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PRÉFACE. 


En  entreprenant  le  présent  ouvrage  f  je  pou- 
Tais  espérer  de  montrer  peut-être  quelques  parties 
de  la  science  du  droit  des  gens  moderne  de  l'Eu- 
rope sous  un  nouveau  jour,  de  simplifier  son  sys- 
tème, de  renrichir  de  quelques  notices  et  re- 
marques échappées  à  la  sagacité  de  mes  prédéces- 
seurs ,  et  d'ajouter  ce  qu'après  eux  l'eiqiérience  et 
les  circonstances  ont  pu  fournir  ;  mais  j'avais  un 
motif  plus  recommandable  encore  et  plus  urgent. 
J'ai  pensé  qu'yen  fait  de  diplomatie  je  pourrais  ajou- 
ter aux  titres  de  mérite  de  plusieurs  de  mes  com- 
patriotes, en  tâchant  d'encourager  de  nouveau  à 
l'étude  du  droit  des  gens  positif,  surtout  ceux  de 
mes  contemporains  qui  sont  dans  le  oas  de  se 

vouer  un  jour  aux  affaires  publiques.  Du  moins 
ne  m'a-t-il  pas  paru  superflu ,  dans  le  moment  ac- 
tuel ,  de  faire  sentir  la  nécessité  de  cette  branche 
de  l'enseignement  aux  jurisconsultes  aussi  bien 
qu'aux  politiques. 


/ 


yj  PRiFAGE. 

Embrasser  autant  que  possible  Feusemble  de  la 
science  9  développer  ses  principes  avec  clarté  et 
précision  y  Téclaircir  par  des  notices  tant  histo- 
riques que  littéraires^  utiles  jsurtout  à  ceux  qui  dé- 
sirent se  livrer  à  une  étude  plus  profonde ,  c'est  le 
plan  de  mon  ouvrage. 

Le  drpit  des  gens  naturel  y  doit  entrer  de  beau- 
coup. Devant  servir  de  base  à  un  système  du  droit 
établi  entre  les  nations  par  des  conventions  expres- 
ses pu  tacites ,  il  y  vient  en  considération  sous  un 
double  rapport.  D'abord  il  remplit  les  lacunes  qui 
ne  se  présentent  que  trop  souvent  dans  un  système 
du  droit  des  gens  positif,  et  sous  ce  rapport  il  est 
d'un  usage  essentiel  ;  ensuite  il  sert  de  ciment  à  ce 
même  système,  en  classant  et  liant  les  principes. 

En  se  vouant  à  l'étude  du  droit  des  gens  moderne 
de  l'Europe ,  on  ne  doit  point  s'attendre  à  voir 
toujours  reconnue,  par  chacune  des  nations  qui 
Ibabitent  cette  partie  du  globe,  chaque  thèse  y  soit 
de  droit  soit  de  fait ,  que  la  théorie  ne  saurait  se 
dispenser  d'établir  ou  de  conserver.  L'auteur  d'un 
ouvrage  pareil  à  celui-ci  est  souvent  obligé  de 
s'en  tenir  uniquement  à  des  abstractions  que  peut 
lui  fournir  une  considération  attentive  et  impar- 
tiale  du,  droit  dçs  gens*  naturel  et  de  quelques  con- 
ventions et  coutumes  adoptées  sinon  par  tous«4u 
moins  par  la  plupart  des  états  de  l'Europe.  La 
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théorie  générale  ^i  est  le  résultat  d'une  telle  com- 
paraison, ne  peut  donc  être  appliquée  dans  un  cas 
particulier  qu'autant  qu'ielle  se  concilie  avec  les 
circonstances  particulières.  Cette  thégrie  p'étânt 
jamais  fondée  au  point  de  déroger  au;c  rapports 
spéciaux  qui  s'appuient  sur  des  faits  ou  règlemens 
particuliers ,  en  chaque  cas  qui  se  présente ,  Phomme 
d'état  doit  avoir  égard ,  avant  tout,  aux  relations 
particulières  qui  subsistent  entre  les  puissances 
respectives.  Mais  malgré  cette  vérité  fondamentale, 
les  principes  généraux  sont  de  la  plus  grande  im« 

portance,  et  ils  ne  devraient  être  négligés  par  au-> 
cun  de  ceux  qui  suivent  la  carrière  diplomatique. 

Certainement  il  ne  peut  s'agir  ici  que  de  ce  qui 
doit  s'observer  entre  les  nations,  d'après  les  pré- 
ceptes  du  droit.  On  ne  saurait  se  dissimuler  qu'il 
est  des  cas  où  la  prépondérance  d'un  ou  de  plu- 
sieurs états,  ou  des  événemens  extraordinaires , 
ont  impérieusement  favorisé  des  mesures  dont  on 
chercherait  en  vain  uqe  raison  suffisante  dans  les 
principes  du  droit  des  gens^  Mais  il  n'en  est  p^ 
moins  important  de  connaître  les  droits  des  na- 
tions; car  ce  qui  est  vraiment  juste,  sera  assuré- 
ment reconnu  un  jour  pour  tel ,  et  d'ailleurs  au- 
cune puissance  ne  peut  entièrement  déroger  à  la 
dignité  du  droit  des  gens  par  une  marche  arbi- 
traire. Rendre  hommage  à  l'injustice ,   vouloir, 
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quel  qu'en  soit  le  motif  ^  ériger  en  principes  les 
maximes  subversives  d'une  telle  puissance,  comme 
on  n'en  a  vu  que  trop  souvent  des  exemples ,  sur- 
tout dans  les  auteurs  modernes ,  ce  serait  se  ren- 
dre coupable  envers  l'humanité. 

I^es  agitations  qu'ont  éprouvées  les  états  de 
l'Europe  pendant  vingt-cinq  ans  no  manqueront 
pas  d'apporter  quelques  changemens  ou  modifica- 
tions aux  principes  du  droit  des  gens  positif,  qu'oa 
a  en  vain  espéré  de  voir  déjà  sanctionnées  par  le 
congrès  de  Vienne;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  ces  changemens  ne  seront  ni  assez  nombreux 
ni  assez  prochains  pour  devoir  retarder  la  publi- 
cation de  ce  livre,  Puisse-t-il  contribuer  à  hâter 
l'époque  de  leur  existence ,  qui  ne  sera  jamais  aussi 
proche  que  l'intérêt  de  l'humanité  et  des  états  le 
commande.  Je  m'abuse  peut-être,  mais  je  voudrais 
pouvoir  espérer  que  cet  ouvrage  pût  servir  d'intro- 
duction à  oet  effet.  Aussi  est-ce  particulièrement 
sous  ce  point  de  vue  que  j'ai  tâché  de  donner  au 
droit  maritime ,  surtout  à  celui  des  neutres ,  un 
développement  et  une  attention  proportionnée  à 
son  importance  actuelle. 

Si  l'on  me  trouve  irréprochable,  comme  je  le 
désire,  sous  le  rapport  de  la  véracité,  il  en  est 
peut-être  qui  me  voudraient  des  couleurs  plus 
fortes,  un  ton  moins  didactique.  J'avoue  que  je 
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^lésespère  d'obtenir  grâce  devant  ces  derniers,  à 
moins  que  la  concision  si  nécessaire  à  un  ouvrage 
élémentaire ,  la  multitude  des  objets  à  traiter  en 
aussi  peu  de  mots  et  à  développer  en  aussi  peu 
d^espace  que  possible,  ne  me  rendent  excusable  à 
leurs  yeux. 

La  considération  seule  d'une  utiljté  plus  gêné* 
raie  a  pu  m'engager  à  choisir  une  langue  qui  n'est 
ni  la  mienne  ni  celle  de  ma  patrie,  et  qui  ne  doit 
jamais  l'être.  Je  me  sers  de  cette  langue,  moins 
comme  celle  des  Français,  que  parce  qu'elle  est 
familière  non  seulement  à  mes  compatriotes  lettrés, 
mais  aussi  à  la  plupart  des  diplomates  des  autres 
nations  de  l'Europe  également  liées  par  le  droit 
des  gens.  Cet  aveu,  cette  intention  m'excuseront 
et  me  donneront  quelque  droit  à  Tindulgence  de 
ceux  qui  possèdent  cette  langue  mieux  que  moi. 

Toi  ajouté  un  grand  nombre  de  notices  litté« 
rairesi  et  indiqué  beaucoup  de  controverses  agi« 
tées  entre  les  publicistes.  Quelque  peine  que  f  aie 
éprouvée  à  m'y  déterminer,  j*ai  cru  ne  pouvoir 
n^en  dispenser  dans  un  ouvrage  destiné  aussi  4 
aervir  de  base  à  renseignement  d*une  science  dani 
laquelle  il  importe  essentiellement  de  connaître 
les  différentes  opinions  et  les  livres  où  Ton  trouve 
de  quoi  enrichir  son  savoir.  Malgré  cette  intime 
conviction I  j'avoue  que  je  me  sersiis  passé  du 
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tnoihs  de  la  plus  grande  partie  de  ces  tioles  et  ci- 
tatiohs,  si  je  n'avais  eu  €n  Vue  que  des  lecteurs 
français  d'origine. 

J'ai  cru  devoir  ajouter  en  outre,  comme  sup- 
plément, une  bibliothèque  choisie  du  droit  des 
gens,  pour  subvenir,  de  la  manière  la  plus.prompte 
et  la  plus  commode  possible,  aux  besoins  biblio- 
graphiques tant  des  comménçans  que  des  autres  $ 

« 

la  table  alphabétique  des  auteurs,  placée  à  la  fin 
de  ce  livre,  en  facilitera  l'usage. 


DROIT  DES  GENS 


MODERIHE 


DE  IJÈBROPE. 


PRINCIPfeSgJflÉNÉRAUX 

ET  FRËUMINAmES. 


ŒAPITRE  PREMIER. 


JtinsmoSf  pauties;  soinacis  du  droit  des  geits. 

SasSCXS  COinrSXES  et  SOBSIDIAIItES  ,  MiZHODS. 
Défitidon  ti  parties  du  droit  des  gens* 

On  appelle  gens  ou  nations  libres  les  états  indé* 
pendans,  considérés  dans  leurs  rapports  mutuels 
comme  personnes  morales  a).  L'ensemble  de  leurs 
droits  réciproques  et  parfaits ,  du  droit  des  états 
entre  eux  j  forme  le  droit  des  gens  ou  droit  des  na-* 
tions  (Jus  gentiuniy  Jus  civitatum  inter  se).  Ce 
droit  est  naturel j  en  tant  qu'il  dérive  delà  nature 
même  des  relations  qui  subsistent  entre  les  états  : 
positif  b)f  lorsqu'il  est  fondé  sur  des  conventions 

expresses  ou  tacites  c  ).  On  peut  traiter  en  science 
I.  t 
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lc{Jrq|t  deç  gens  positif,  soit  cViin  sei^l  élîff:,  soif  de 
pitisieurs  ensemble,  nommément  de  ceux  de  l'Eu- 
rope d).  Qiioiqu'oi)  ne  piiisse  regarder  ni  toutes 
les  nations  comme  formant  un  éta];  universel  du 
monde  (§  i5,  34  et  35),  ni  celles  de  l'Europe 
comme  composant  pne  république  des  gens ,  il 
est  néanmoins  constant  que  ces  dernières  s'accor- 
dent mutuellement  un  certain  ensemble  de  droits, 
«t  que ,  sous  ce  rapport ,  il  pxi^te  entre  elles  une 
communauté  des  droits.  On  ne  peut  donc  douter 
ni  de  l'existence  du  droit  des  gens  de  l'Europe, 
ni  de  la  nécessité  el;  dç  l'iatilité  de  le  traiter  en 
science  e). 

a)  La  mot  90^00  a  troia  dilfikeiites  significations;  il  est  considéré 
sous  le  rapport  de  la  métapolî tique,  du  droit  public  intérieur 
(ou  droit  public  proprement  dit),  et  du  droit  des  gens  ou  droit 
public  extérieur.  Coniîérez  J.  Tb.  Rot«*s  Ai;chiv  fur  das  Vôl- 
kerrechty  Heill,p.  i-ia. 

h)  Quelques-uns  rappellent  droit  politique ,  d'autres  droit  des 
gtns  arbitraire  ou  volontaire,  fus  genUum  volmtarium,  usns 
gçntmm, 

f)  Les  pul)licistes  sont  partagés  sur  les  différeniei  branches  du 
droit  des  gens.  Les  uns  en  admettent  quatre,  celles  du  droit 
des  gens  naturel  {jus  gentium  naturaU) ,  de  l'arbitraire  ou  vo- 
Ion  taire  (voluntarinm),  du  conventionnel  (pactitinm),  et  du 
GOUtumier  {consuetndinariumy  Mais  ce  dei*nier  ne  peut  être 
réputé  véritable  droitdes  gens  qu*en  tant  qu*il  est  fond^  sur  des 
conventions  tacites,  et  non  pas  sur  un  simple  usage.  XI  n^anque 
fi  la  seconde  branche  le  caractère  essentiel  de  force  de  loi.  -^ 
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D*aiitres  distinguent  le  droit  des  gens  simplement  naturel,  na* 
turel  modifié  (fondé  sur  le  consentement  présumé  des  nations 
civilisées),  coutnmier,  et  conventionnel.  Voyez  D.  B.  L. 
Frbm.  von  Omfteda's  Literatur  des  Yôlkerrechtes,  Th.  I,  S. 
S  iL;  C.  A.  V.  Kjlxvtz  neue  Literatur  des  Vôlkerrecbts,  S.  28  f, 
— Enfin  il  y  a  des  auteurs  qui  se  bornent  à  séparer  le  droit  des 
gens  naturel  du  positif,  mais  en  subdivisant  le  naturel  en  celui 
qui  est  de  nécessité  ou  pvîmiiif  {neeessaiiam  s.  primartam)^  et 
odai  qtû  est  parement  arbitraire  (voiantarium  t.  seeundaHum), 
C  G.  GuxTHBR  s  europâisches  Volkerrecbt  io  Friedenszeiten, 
Tb.  I ,  S.  4-  —  Il  y  a  encore  d'autres  divisions.  Voyez  Gûsthzr, 
même  ouvrage,  I.  93. 

</)  Le  droit  des  gens  positif  de  PEurope  est  appelé  par  quelques* 
uns/»/  gendmtt  earopttarmn  praeeicnm.  — -  La  Porte  ottomane  ne 
Fadmet  pas  toujours;  mais  il  esf  reconnu,  hors  de  rËarope» 
par  une  déclaration  expresse  des  États-Unis  d'Amérique,  et 
par  le  régent  du  Brésil ,  aujourd'hui  roi  du  royaume  uni  de 
Portugal,  du  Brésil  et  cies  deux  Algarves.  Guntheb,  L  27. 3  i.  De 
MABTzirs,  Recueil  des  principaux  Traités,  T.  IV,  p.  196.  r^y. 
—  Du  droit  des  gens  de  la  Confédération  Germanique ,  voyez 
mon  Oeffentlicbes  Recht  des  teulschen  Bundci,  %  9.  — Du 
droit  des  gens  de  l'Allemagne,  lors  de  l'empire  germanique, 
vojezdes  écrits  dans  v.  K^mptz  I.  c.  p.  56  et  suiv. 

f)  Voyez  les  écrits  indiqués  par  M.  de  Kamptz,  dans  son  livre  ci- 
dessus  allégué,  p.  99  et- suiv.  G.  F.  v.  Maztsks  von  der  Exis- 
teoz  eines  positiven  europâischen  Vôlkerrecbts  und  dem  Nut* 
zen  dteser  Wîssenscbaft.  Gôtt  1787.  et  dans  J.  C.  Eopps's 
niedersâlcTis.  Archiv  fur  die  Jurisprudenz,  Bd.  I  (1788.  8.),  S. 
82-95. 

S    2- 

^  rappùHî  tmtrt  h  droit  des  gens  et  le  drou  puhHc  proprement  dit  9  ia 
monaie  des  nadonSf  la  convenance^  la  politique  et  V usage  des  gens. 

foote  relation  obligatoire  qui  existe  e^ti^e  def 
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états  entre  eux ,  ou  entre  un  état  ^  comme  tel ,  et  ses 
citoyens,  est  qualifiée  de  publique.  Le  droit  pu- 
blic y  dans  l'acception  générale  du  mot,  se  com- 
pose de  toutes  ces  relations  obligatoires;  il  em- 
brasse par  conséquent  en  entier  le  droit  des  gens  ^ 
y  compris  le  droit  des  gens  naturel  a).  Ce  dernier 
particulièrement,  n'étant  presque  autre  chose  que 
le  droit  de  Thomme  dans  l'état  de  la  nature  b)^ 
convenablement  appliqué  aux  rapports  récipro- 
ques des  nations^  appartient  au  droit  public  uni- 
versel ou  naturel.  Les  relations  obligatoires  exis- 
tantes entre  l'état^  comme  tel,  et  ses  citoyens, 
sont  régies  par  le  droit  public  intérieur  ou  droit 
public  proprement  dit;  celles  entre  l'état  et  les 
simples  particuliers  qui  ne  sont  point  ses  sujets, 
le  sont  par  le  droit  prii^é  c  )  (Jus  privatum  ).  Le 
droit  des  gens  proprement  dit  n'a  pour  objet  que 
des  droits  parfaits ,  c'est-à-dire  des  droits  que  l'on 
peut  faire  valoir  de  force.  Il  ne  s'occupe  que  de 
ce  qui  est  légal  ;  la  morale ,  la  convenance ,  la  pru- 
dence, les  simples  usages  sans  nécessité  de  droit, 
lui  sont  étrangers.  Il  est  évident  par  là  que  le  droit 
des  gens  diffère  essentiellement ,  d'abord  de  la 
morale  ou  du  droit  interne  des  nations  t/),  qui  ne 
les  oblige  que  vis-à-vis  elles-mêmes,  puis  des  rè- 
gles de  conf^enance  (décorum  gentium)  de  la  poli' 
tique  é)  et  du  simple  usage  des  gens  (usus  gentium) . 
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a)  Le  droii  publie  se  divise  en  droit  des  gens  ou  droit  public  exté- 
rieur, et  en  droit  public  proprement  dit;  ou,  selon  d'autres , 
en  droit  public  extérieur,  et  en  droit  constitutionnel  de  Fétat. 

é)  CesX  ce  qui  a  fait  donner  au  droit  des  gens  la  dénomination 
quelquefois  usitée  de  droit  des  gens  privé.  Voyez  le  journal 
intitulé  :  Cùokjlb  und  Javps  Germanien,  T.  Il  (Giesen,  iSog; 
8.), p.  a3i. 

c)  Il  y  a  des  auteurs  qui  ont  fait  entrer  dans  le  domaine  du  droit 
des  gens  jusqu'à  ces  relations  entre  l'état  et  des  particuliers 
étrangers.  Mais  voyez,  à  cet  égard ,  Literatur  des  Vôlkerrechts, 
par  M.  d'OacpTZDA ,  T.  I.  p.  6.  note  5. 

d)  Voyez  les  écrits  sur  les  rapports  entre  la  morale  et  la  politi* 
que,  dans  v.  KiiMFTZ  neuer  Lit.  des  VR.,  S.  g&  f. 

e)  Ce  qu'on  appelle  prudence  par  rapport  aux  particuliers  fait 
h  politique  dans  le  commerce  des  états.  11  faut  se  garder  de  con- 
fondre cette  saine  politique  avec  l'habileté  frauduleuse,  par 
laquelle  on  poursuit  ses  avantages  aux  dépens  de  la  justice  et 
de  l'équité;  c'est  alors  ce  qui  s'appelle  asoice  onfiiesseg  une 
manière  de  procéder  non  moins  coiAmnable  dans  les  souve- 
nins  que  dans  les  particuliers.  Il  n'existe  qu'une  seule  véri- 
table politique;  c'est  celle  qui  ne  s'écarte  point  des  lois  éter- 
nelles de  la  justice,  qui  respecte  l'indépendance,  la  propriété 
et  les  droits  d'autrui^  et  qui  observe  scrupuleusement  les 
formes  tutélaires  et  préservatrices.  Cest  elle  dont  l'application 
est  consacrée  par  la  Sainte^ Alliance  conclue  à  Paris  le  a6  sep- 
tembre i8x5  personnellement  entre  les  monarques  de  l'Autri- 
che, de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  et  à  laquelle  presque  tous  les 
états  chrétiens  de  l'Europe  ont  accédé.  Voyez  ci-dessous  $  146 
et  3ag. 

S  5. 

Sources  du  droit  des  gens  en  Europe, 
I».  Conventions. 

Il  y  a  différentes  sources    dans  lesquelles  sont 
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puisés  les  principes  du. droit  des  gens  européen. 
D'abord  les  Conventions  ou  traités  des  nations ^ 
expresses  a  )  ou  tacites  b\  Ces  dernières  prennent 
leur  origine  dans  les  actions  concluantes  ou  dans 
les  observances  des  états  c).  Elles  forment,  en- 
semble avec  les  conventions  expresses,  le  droit 
des  gens  conventionnel.  Pour  ce  qui  est  des  con- 
veations  expresses,  il  n'y  en  a  point  de  com- 
munes à  toutes  les  nations  de  l'Ëarope;  mais 
il  importe  sornrent  d'observer  tantôt  Tidentité,  tan- 
tôt l'analogie  des  principes  dont  elles  sont  parties 
dans  les  stipulations  de  leurs  traités.  Encore  n'est- 
ce  que  depuis  peu  seulement  que  quelques  traités 
ont  été  reconnus  comme  obligatoires  par  le  plus 
grand  nombreTdesitats  européens  cQ.  La  partie  du 
droit  des  gens  conventionnel  qui  est  fondée  sur 
des  coutumes  ou  conventions  tacites  {^Rechlsge-' 
wohnheiten)  s'appelle  droit  des  gens  coutumier 
[jus  gentium  consuetudinarium  ).  Elle  diffère  es- 
sentiellement du  simple  usage  des  gens  ($  34  et 
suiv.),  en  ce  que  celui-ci  n'a  pas  par  lui-même 
force  de  loi  e),  non  plus  que  la  conjecture  on  pré- 
somption  f)  jugement  fondé  seulement  sur  des 
apparences.  Il  en  est  de  même  des  jetions  non 
approuvées  par  des  conventions^). 

o)  Voyez  les  ReeueUt  des  traités  conclus  par  les  différentes  puis- 
sances de  TEttrope;  ils  sont  indiqués  dans  le  Soppiément 
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placé  a  la  fin  de  cet  ouvrage.  Dans  la  plupart  des  états  euro« 
péens  Tusnge  s*est  établi  d'imprimer  les  traités  séparément  et 
sous  autorité  publique,  ainsi  que  de  les  publier  par  les  feuilles 
officielles. 

b)  Hutd.  ab  Eybbit  diss.  de  jure  inter  et  Intra  gentes  scripto 
et  non  scripto.  Gîess.,  i66ï,  et  dans  ses  Operîbns,  1.  t^.sqq. 
J.  W.  HovPMAvir  diss.  de  observantla  genttum.  Viteb.  ty^6. 
rec.Francof.adyiadr.  1758.  4.  A.  F.  Reish^bdy  von  den  Wir- 
kangen  der  stillsch^eigenden  ËinwiUigung  zwiscben  freien 
Vôlkern  ;  dans  sa  Sammiung  jurist.  philosoph.  u.  krilischer 
Aufsâize  (1775) ,  St.  V,  p.  307  et  suiv.  v.  Kimptz  L  c  J  a4o 
et  suiv.  ^  Sur  la  preuve,  les  caractères  et  Teffet  du  droit  cou- 
tnmier,  voyez  mon  OeiTentUches  Recht  des  teutschen  Bundes, 
S  58  et  suiv.  — Dans  nombre  de  traités  des  puissances  de 
l'Europe,  les  stipulations  s'accordent  au  point  qu*il  n*est  guère 
douteux  que  l'un  n'ait  servi  de  modèle  à  rautre,etqne  par 
conséquent  il  iie  puisse  quètc[uefois  servir  à  Texpliquer. 

ê)  Des  caractères  essentiels  de  ces  conventions  tacites ,  et  dû 
droit  couturoier,  voyez  ËûittuiiÀ  dans  l'ouvrage  allégué/ 
1. 15. 18  et  suiv.  Principes  ou  élémeos  du  droit  politique,  par 
M.  J.  J.  Bu&z.AV4Qin  (  à  Lausanne ,  1784-  8.) ,  P.  T.  ch.  x.  $  11^ 
13.  Sghmalz  I.  c.  p.  45. 

d)  L'Acte  final  du  congrès  de  Vienne,  et  la  Sainte- Alliance. 

e)  n  est  de  simple  usage  de  faire  des  présens  aux  agens  diplomtf» 
tiques  à  la  fin  de  leur  mission ,  et  aux  négociateurs  après  la 
conclusion  d'un  traité.  Autrefois  le  défrai  des  ambassadeurs 
étrangers  fut  également  «f  usage. 

/)  U  est  des  publicistes  qui  donnent  le  nom  d'usage  ou  de  coù- 
tume  à  des  conventions  présumées.  De  Mabtbhs,  Précis  du 
droit  des  gens  moderne  de  l'Europe  (s«  édil.) ,  §•  46«  fi^'  ^  ^* 
ï  présumer  f  dfsent-ils,  qu'aucune  nation,  qdî  prétend  être  ci- 
vilisée» ne  rtfqseri  son  cooseotement  à  certahis  usagés.  6io« 
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Titis  de  jure  belli  et  pacîs,  proleg.  §.  17.  Wolf,  Jur.  gent.» 
in  prœf.  De  Vattsl,  Droit  des  gens,  prélimin.  $.21.  Gûktheb, 
I»  S  4'  ^^'  ^^  ^^  consentement  présumé  de  tous  les  peuples 
civilisés,  que  quelques-uns  construisent  ce  qu'ils  appellent 
droit  des  gens  naturel  modifié.  Voyez  y.  Omptbda  1.  c.  I.  g. 
L'auteur  de  Touvrage  anonyme  intitulé:  De  jure  generis  hu- 
mani  vel  divisi  in  gentes,  etc.  (à  Stuttgard,  1811. 8.)>  p*  3g, 
n*appuie  le  droit  des  gens  que  sur  le  consentement  présumé 
'   des  nations. 

^)  Quelques-uns  imitent  hi  fiction  du  droit  romain  dans  les  quasi- 
contrats ,  en  supposant  le  consentement  des  nations  là  où  il  se- 
rait de  leur  intérêt  de  le  donner.  Mais  voyez  GChthxb  ,  L  17. 

S  4. 

a^  Analogie. 

La  seconde  source  est  Y  analogie.  On  entend  par 
là  des  conséquences  régulières  tirées  des  disposi- 
tions du  droit  des  gens  positif ,  par  une  argumenta- 
tion a  simili  ou  a  contrario  a).  Elle  n'est  admise 
que  subsidiairement  j  c'est-à-dire  à  défaut  d'une 
disposition  conventionnelle  claire  et  expresse  ; 
mais  y  dans  ce  cas ,  elle  supplée  non-seulement  aux 
dispositions  conventionnelles  incomplètes  ou  im- 
parfaites y  mais  elle  peut  même  en  établir  de 
nouvelles.  Aussi  sert-elle  de  règle  d'interpréta- 
tion b). 

a) Voir  mon  OefTentliches  Recht  des  teutschen  Bundes,S  61-Ç4. 

^)L'fWffcfton  n'est  autre  chose  que  le  résultat  d'une  argumenta- 
tion analogique. 
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s  5. 

3«  Droit  des  gêna  natureL 

En  troisième  lieu  vient  le  droit  des  gens  natu- 
rel a).  On  doit  y  avoir  recours  toutes  les  fois  que  le 
droit  positif  est  insuffisant.  D'ailleurs,  le  droit  des 
geus  naturel  est  très-important  pour  former  la 
théorie  du  droit  des  gens  positif,  pour  renseigfle-» 
ment,  et  pour  l'application. 

a)  Voyez  les  traités  et  manuels  cités  dans  le  Supplément  »  no  m. 

S  6.  . 

Dt  Uk  prescription ,  de  la  possession ,  de  l'intérêt  des  états  i   ei  de 

l'équilibre, 

Ijàprescription ,  fondée  uniquement  dans  le  droit 
positif  privé ,  ne  peut  avoir  lieu  entre  des  états  in- 
dépendans,  à  moins  qu'elle  ne  soit  approuvée  par 
des  traités  à).  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant 
que  la  possession  (  uti possidetis  j  jus  etfavorpos- 
sessionis  )  doit  être  respectée  i),  jusqu'à  ce  qu'on 
en  soit  justement  venu  aux  armes ,  ou  que  le  dif- 
férend soit  accommodé  conformément  au  droit  des 
gens.  Vintérét  de  Vétat ,  appelé  par  quelques-uns 
droit  de  com^enance ,  est  purement  du  ressort  de 
la  politique  c).  Il  en  est  de  même  de  ce  qu'on  ap- 
pelle ^^ai7/6re  politique  d)\  c'est  une  pure  idée 
des  diplomates  ou  politiques ,  très-vague ,  simple- 
ment fondée  dans  un  sentiment  de  convenance , 


/ 


to  Princtpôs  généraux  et  préliminait^s^ 

à  qui  manque  par  conséquent  le  caractère  essen- 
tiel d'une  source  du  droit  des  gens. 

1^  GûSTtftft,  I.  35.  faote  *.  NsTiLOVy  Princl|>es  da  droit  des  gens 
européen ,  §  jiga  et  suîv.  J.  R.  Kuolbe  Diss.  Tindtcisfe  jurts  nat. 
et  gent  contra  usucapionem.  Argent.  1779.  4«  Lcop.  F.  Fus» 
DsasDOEFS  Versuchy  ob  dieÙsucapion  unter  freîen  Vôlkern 
Statt  fîhciePBrauhschw.  1785.  8.  Voyez  là-contre  Real»  science 
Mu  goayerifement ,  T.  Y ,  ch.  4 1  Sect.  5.  —  Dés  écrits  sur  cette 
controverse  sont  indiqués  dans  v.  Omptbd^'s  Lit.  il.  5i3,  et 
dans  ¥•  Kamptz  neuer  Lit.,  $  i5o.  —  De  la  prescription  immé- 
moriafe  entre  lés  états  indépendans ,  voyez  C.  £.  Wabchtbe 
Diss.  de  modis  tollendi  pacta  inter  gentes  (Stuttg.  1779.  4.), 

S  39-43. 

h)  âciÎMALZ  europ.  Vôlkerrecht ,  S.  ao8-3io. 

c)  J.  J.  Mosbe's  Beytrage  zum  europ.  Vôlkerrêcht  in  Friedens- 
zCfiten, I.  tf.  Gtt^tfltK,  L  33.  —  t>u  droit  ràmnîh  et  éànomçue, 
ibîd.  L  35.  —  Les  systèmes  d^arromUsiemem  et  de/ronnires  na* 
turelles  et  militaires  ne  sont  très-souvent  que  de  pure  conve- 
nance.  Admettant  un  vague,  dont  le  fort  sait  proGter  aux  dé* 
pens  du  faible ,  ifft  peuvent  être  pouces  à  Tinfinl. 

J)  '^oftt  plus  has ,  s  49. 


'/ 


Sdenees  connexes. 

Le  droit  des  gens,  considéré  comme  science,  fatt 
partie  de  ht  diphmatiea).  C'est  ainsi  qu'on  appelle 
l'ensemble  des  Connaissances  et  principes  néces^- 
saires  pour  bien  conduire  les  àflbires  publiques 
entré  des  états.  On  apprend  la  diplomatie  en  éta- 
les xcMUcei  politiques^  telles  que  Vhùioire 
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des  états  b) ,  surtout  celle  des  trois  derniers  siècles, 
la  politique  c  ) ,  là  statistique  d) ,  V économie  poli- 
tique et  nationale  é),  Vart  militaire  f)^  et  finnci- 
paleinent  le  droit  public  naturel  et  positif,  tant 
intériair  qu'eictérieur  g) ,  Xart  de  négocier  h)  j^t  la 

pratiqué  politique  i) ,  y  comprise  la  cryptographie 
ou  Fart  de  chiffrer  et  de  déchiffrer  k  ).  Lii  basé  de 
presque  toutes  ces  sciences  est  l'hîsitoire ,  parce 
qu  ette  procuré  la  connaissance  des  faits ,  puis  la 
science  de  Tétat^  tel  qu'il  existe  dans  la  théorie. 

a)  Une  autre  définition  donna  Jos.  Max.  baron  ié  IiTcîItss- 
STSAH ,  ûber  detî  fiegrifT  der  Diplomatie  nnd'  die  notfiwend. 
Eîgensdnftfln  des  Diplomatiker»  (DiploiMteri);  dans  fton 
AHifeiiiein.  Anzeîge^  dei  cosmogrAphladién  Sureau  (  ».  Anfl. 
Wieii»i8i4*S0«P*  xoS^iif- 

h)  Yo^ez  les  ouvrages  allégaés  ci-bas  dans  le  Sttpi^iéèhent, 
BoXi^A. 

€)  Cest-à-^ire  Penaeinble  des  principes  d'après  lesquels  nu  état 
devrait  être  coaatitné,  organisé  et  gouverné  ;  par  conséquent, 
h  doctrine  du  bot  des  états  et  de»  moyens  d'j  parvenir.  Pour 
pénétrer  jusqu'au  dodUùn»  de  la  véritable  politique»  it  faut 
passer  par  ceux  de  la  morale  et  du  droit-néturel  des  individus 
er  des  états.  Comparez  ei-desaàs»  S  i»  not»  d^  et  Tlieod. 
ScHMjiLs  enrop.  Yôlkerrechly  S.  6  ff.  u.  43.  —  Voyez  les  ma- 
DDels  sur  la  politique  d'AcHBswAxXi  de  AôssiG,  de  Bzhr,  de 
A.  H.  Mâxj[jni ,  de  Ludbit  ,  de  G.  v.  Sxckbitdohf  (x8 x  7) ,  et  les 
ouvrages  de  Macghiatbxxi,  de  Mazabi^i,  de  Jean  de  Mûxxsb» 
de  L.MuRATORi,de  J.  CnAza,  et  d'autres.  Job.  ^^ilb.  ?!.▲• 
ODus  (PsTXRsxv)Literatur  der  Staatslehre.  I.  Abtb.  ^tras- 
bnrg  (  Statti^d) ,  1798;  3»  —  Surtout  dans  les  sciences  poltti- 
quesy  il  Csut  distinguer  deux  points  de  vue,  celui  du  droit  et 
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celui  de  pure  polillque.  Voir  J.-F.  RsiruEuia  ûber  dUs  StQ« 
dium  der  Staatswîssenscbaft  (  Berlin»  1791. 8.) ,  S.  19  fil 

W)  Voyes  les  manads  de  Mbusel  (rSij),  de  Mi£Biixz&,de  Max- 
jnuiTv  et  de  SpmEXGBj;.»  et  les  oayrages  de  Tozb»  de  Crohb, 
de  lUvDXLy  d'OcKHABTy  de  Hassel,  etc.  Conférez  surtout 
J.-G.  Msusxl's  literatar  der  Statistik.  Bd.  I  n.  IL  Leîpz.  1806 
et  1807. 8.  et  A.-F.  Luxdbe*s  Kritik  der  Sutistik  nnd  Polilik. 
GoetL  i8ia.  8. 

e)  Voyez  les  ouvrages  publiés  par  Ad.  Smray  tos  Hnrvxxzi 
NixMAjrv ,  PuLTrAia,  Sartorius,  Lappbbdalk,  C.  J.  Ka^irsi 
S  AT  y  L.  H.  Jacob  y  Sismonde  de  Sismovdi,  Lubdbb^Gavixh, 
Ch.  von  ScHLÔzxB ,  Gababd  ,  Léop.  Kbug  ,  F.  B.  Wbbkb,  Th.- 

ScBKAJJEy   DUTXBS»  HuFBULBDy  LoTZ^    A.  H*  MÛIXKB,  TOQ 

Coujr,  A.  W.  Ton  LEipziaEBy  H.  Stobcb  ,  Habi.,  elc 

f)  La  stratégie  et  la  tactique.  Comparez  p.  e.  les  écrits  de  Fbu« 
QuiàBBSy  de  VBBTifBnrif  de  Jos«  Tbbobau),  de  Henri  de 
B6zx>Wy   d^AsTBB,  de  l'archiduc  Cbabuu  d'Autriche,  de 

ROGBXAT. 

g)  Les  principaux  ouvrages  sur  le  droit  public  extérieur  on 
droit  des  gens  sont  énoncés  ci-après  dans  le  Sapplémenl; 
ceux  sur  le  droit  public  intérieur,  ou  proprement  dit,  des 
différens  pays  de  l*Enrope,  se  trouvent  allégués  dans  Pûrrxa's 
Lileratnr  des  teutschen  Staatsrechta,  et  dans  ma  Nene  Liters- 
tur  des  teutschen  Staatsrechts;  conférez  aussi  les  écrits  de 
MM.  de  M&BTXBS  et  de  La  Cboix  allégués  ci-après,  $  3o. 

h)  Voir  les  ouvrages  de  Veba  et  de  CunriGA ,  de  CAxxiàBXS,  de 
la  Sabbaz  du  Fbabqvbsbat,  de  Pxcqubt  ,  de  Dicobs  ,  de  Ma- 
BI.T  et  d'autres,  allégués  cî-apres  dans  la  deuxième  partie, 
tit.  n,  sect  X ,  ch.  3,  n.  a. 

î)  Voyez  les  écrits  allégués  ci-après  n.  ii  x ,  not.  a. 

k)  Voyez  ma  Kryptographik ,  Tûbingen ,  1809.  gr.  in»8o.  avec 
figures. 


Oi.  L  Définitions,  parties  y  sources  \  etc.       i3 

Sciences  mbsiSidres* 

Dans  le  droit  des  gens ,  en  théorie  comme  en 
pratique ,  on  doit  considérer  comme  moyens  sub- 
sidiaires la  géographie  a)^  la  diplomatique  b)y 
(Vart  de  juger  de  l'authenticité  des  diplômes,  y 
compris  la  chronologie  diplomatique  c),  le  6/ci- 
sond)j  là  généalogie  e),  Vart  d^ interpréter/).  Le 
diplomate  doit  de  plus  suivre  avec  une  attention 
particulière  les  journaux  politiques  g)  y  observer 
soigneusement  ce  qui  se  passe  en  feit  de  politique , 
cultiver  la  connaissance  des  fonctionnaires  publics 
et  d'autres  personnes  instruites  et  marquantes. 

i)  Voyez  les  ouvrages  de  BdsGBnra,  NoBXAnr,  Fabai^  GAStàRt, 
Snor,  MAiiTS-BAUVy  etc. 

h)  Voir  les  ouvrages ,  tant  élémentaires  que  systématiques  et 
cf  une  plus  grande  étendue ,  publiés  par  GÂTTUBx&y  GauBuiy 
ScBôvKXASv,  MsRSAU,  vou  ScBXiDT  geuaunt  Phissldbcx, 
MxBtLLoif ,  Le  Meurs  et  Bâthbitxt  p  etc.  F.  A.  Huch*s  ,  Lite- 
ratnr  der  Dîplomatik.  Erlangen,  179a.  8. 

e)  D.  H.'HsGBwiscBy  Einleitung  in  die  Chronologie.  Altona, 
x8ii.  8.  F.  Sqbobxx  Ëlémensde  chronologie  historique.  Paris , 
iSsa,  2  voL  in-i8.  *  . 

d)  Voir  les  manuels  de  Rbotbâbd  et  de  Gâttxbbb.  D'une  plus 
grande  étendue  sont:  P.  F.  Spbbebx  opus  heraldicum.  T.  I., 
k68o.  T.  n.  y  1690.  fol.  (J.  G.  Sxxbsitbbbs)  Erlauterungen  der 
Heraldiky  nachGAXTSBBB.  Nûrnb.  1789,  fol.  J.  G.  Gattjuua's 
praciische  Heraldik.  Go^tt.  T791  •  8. 
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JiLti^i  Gf)d.  jur.  gent.  xliplomat.  i.-P.  LuoBwiG^le  jure  .rages 

Période  vg^derne, 

Cest  de  l'époque  où  jloo  s'est  efforcé  à  répii- 

TOcr  jles  iisurjpfttipiî3  4gs  pîtfies  s^r  les^o^y^i^ns , 

princip^leDoent  depuis  le  coocile  de  ^stle,  ^iied^^e 

rprigiiie  4u,dï:oi,t^^lesgen?  posi^\f  ^erUucope.Uès 

\p  comi3(iQ](^eeqi^nt  .^u  «seizièime  siècle,  leis  ét^.^e 

^'Jfiçiwpe  j;edoublèr^pt  .d!^ctivi^é  .danj  .1^\W  ne- 

l^tioqs  jpolit^gues.  pUTéiTefi;»  évé&ea^an^y  sui^out 

jp^^f  ^t  4e  ^è^e  ^e  Cl)a^lejs^^^^t^^e  j^e9ri  ^y , 

.letila prudence pi;évQyan^ede^  po^^^^es.de  ,<;e^e 

.4pP4^^9  fireAt  Gûx^clure  4^  .traités.  J^'a^temîgn 

,de3  tca]::)iaets  f^w  .restions  jp^^tiq^ciÂ  des  étf^tjs  lut 

e^c^ée  et.entreteuue  parJc^c^iis^pae  isuryenu  4dus 

l!^li3e  chrétienne ,  p^r  les  intérêts  CQOW^erci^u^, 

par.les  2»rm^es  dey^nueis  perrx^anejpîes,  p^.lpjçqp- 

jrès  de  paix  de  Westplhalie ,  p^r  le^s  am]t>a.3^des 

continuelles,  enfin  par  la  publicité  des affjaij^çs,pp- 

Jitiques  au  mojen.de  rimprimerie.  J)es  jiégqcia-- 

fions  presque  non  interrompues,  (}çs  traités.^'ç^i 

fréquens  qu'intéressans ,  des  alliances  multipliées 

entre  les  familles  régnantes  de  l'Europe ,  qui  les  ont 

pr^^ue  ^qutes   péu^^s  par  dQ3  4ie^    4^   pa- 

.rent^j  le  droit  ^^  gens  zwtor^^^éii^ralemiÇftt  r<?- 
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connu  comme  loi  obligatoire,  en  fureutja  suite. 
Il  y  eut  souvent  des  plaintes  élevées  pour  cause  de 
lésion  du  droit*  des  gens;  voulant  conserver  du 
moins  l'apparence  dii  droit,  on  se  défendit  publi- 
quement, et  on  reconnut  psivlk  plus  expressément 

encore  lexistence   de   cette   loi.   La  révolution 

••*•'.--.  '        .  •'    .  • ,, 

française ,  et  tout  ce  qui  s'ensuivit ,  fournit  de 

•■ »...  ;  ^     ;      ...       •  .       ^  .    .   *        I,       .,^^ 

quoi  observer ,  s'instruire,  craindre,  se  précau- 
tionner.  Les  derniers  résultats  de  cette  période ,  si 
riche  en  evénemens ,  paraissent  être  réservés  à 
l'avenir  a). 

«)^.  G.  BuscH  Grundrifs  eîner  Geschîchle  der  merkwûrdigstea 
Welthâadel  neuerer  Zcit  (  4  Ausg.  von  G.-S.  Bhebow.  Hamb. 
i8io.  gr.  8.)  p.  4a  etsuiv.  An  enqairy  inlo  thefonndaiîoiiand 
bûlory  of  the  law  of  oaiioQ«  in  Europe  ^from  the  time  of  the 
Greeks  and  Aomans  to  tbe  âge  of  Grotius  ;  by  Robert  Ward. 
Lond.  X795.  T.  letU.  8.  Nie.  Vogts  bistor.  Darstelluog  des 
europ.  Vôlkerbundea.  Th.  L  Frankf.  1808.  8.  RoBsnTsoir^s 
Geschicbte, Kaiser  Garis  Y,  Th.  I,  5.  17a.  Vo^ez  aussi  }'in- 
Iroduction  dans  A.-H.-L.,|lEEB«iJBr'8,Han(}bucb  .der  Gesçhichte 
les  europ.  Staaten-Systems.  —  Sur  Tinfluence  de  la  révolu- 
ion  française ,  surtout  de  Tesprit  de  conquête  et  de  Tusurpa- 
tion  de  NAPOLioir  ^  sur  la  politique  et  le  droit  des  gens ,  TÔyez 

«Benjamin  CoJtnufS  de  Rebecque,  de  TEsprit  de  conquête  et 
jde  rUsurpaXion,  dans  leurs  rapports  avec  la  civilisation  euro- 
péenne.  (S.  1.)  18 14.  8.  Traduit  en  allemand  spus  ce  titre: 

' Uèber  Eroberungsgeist  un<)  Usurpation,  im  Verhilttniss  zàr 
neu  europàischea fiildung;  von  6.  ConsTkvr,  1814. 6. Delà 
r^taur^tion  po(itic^ue  de  FEarope  et  de  la  France,  par  M.  de 
Flâssav.  Paris,  x8i4r  8.  Ans.  v.  FEUsaBàCH^die  Weltherrschaft, 
dasGrabder  MenschheittMûnchen,  1814*  8.  C.  H.  K.  A.  ir{ 


des 
tion 


119. 
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Kamvtx  BeiUage  zum  Staats-  und  VôlkerrechtyBd.  I,  S.  gS^ 

S  »5- 

II)  Exposition  scientifique  du  droit  des  gens. 

Avant  Grotius. 

Ce  qu'on  avait  essayé  de  faire  avant  Grotius 
pour  la  science  du  droit  des  gens  ne  produisit 
que  des  fragmens  détachés ,  et  ceux-ci  même  assez 
souvent  sans  base  solide.  Âristote  et  Platon  b'occIi- 
pèrent ,  en  quelque  sorte ,  des  relations  légales  des 
états.  Les  hiçtoriens  grecs,  les  philosophes,  les  ju- 
risconsultes ,  les  législateurs  des  Romains ,  n  enri* 
chirent  le  droit  des  gens  qne  de  quelques  obser-* 
vations  éparses  dans  leurs  écrits  a).  Dans  le  moyen 
âge  son  développement  scientifique  fut  entravé 
par  l'autorité  des  maximes  souvent  fausses  ou  mal 
appliquées  des  pères  de  l'église  h)j  par  la  prépon- 
dérance politique  des  papes,  par  la  chimère  du 
dominium  mundi  et  imperium  christianitatis  des 
empereurs  romains,  par  l'autorité  prédominante 
de  la  philosophie  scolastique  e),  en  général  enfin 
par  la  barbarie  et  l'ignorance  trop  répandues  en- 
core ,  le  droit  du  plus  fort  faisant  la  loi  ^  et  les 
progrès  ^es  sciences  n'étant  point  encore  secondés 
par  les  avantages  de  lart  d'imprimer^  Quelques 
étincelles  de  bon  sens  se  firent  jour  à  travers  les 
ténèbres ,  et  tournèrent  au  profit  du  droit  des  gens , 
surtout  en  le  délivrant  de  llnfluence  des  papes. 
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Lariyalité  et  les  discussions  continuelles  entre  les 
puissances  ecclésiastiques  et  séculières  y  contri* 
huèrent  beaucoup  j  davantage  encore  dans^la  suite 
les  réformations  de  Luther  et  de  Zwingli  d).  Mal- 
gré cela  on  recourut  encore  trop  souvent^  dans 
des  cas  litigieux ,  aux  principes  du  droit  romain 
et  du  droit  canonique  papal  y  aux  conseils  des  lé- 
gistes et  des  décrétistes ,  c'est-à-dire  aux  profes- 
seurs en  droit  omain  et  canonique  y  et  même  aux 
avis  des  théologiens.  Il  parut,  en  effet,  quelques 
livres  imprimés  traitant  du  droit  des  gens;  mais 
les  uns  partirent  de  fausses  prémisses  et  maximes, 
comme  Oldendorp  (i539),  Vasquez  ou  Yasquius 
(1572)  et  WnccKLER  (  i6i5  );  d'autres  ne  dévelop* 
pèrent  pas  assez  des  idées  justes  qu'ils  avaient 
conçues,  tels  que  Albericus  Geittius  (iSqS)  et 
SUABEZ  (i6i3)&). 

û)  y.  OwnxDk*È  Lit.  L  xSg-iSi .  V.  KaXptz  neue  Lit.  a6  et  56. 
GmrtRsm,  I.  a.  Scbiidsxaittbli  aUgem.  Staatsrecht  (  Jena  » 
1775.  SOfP*  i3- 

â)Jean  Babbxtbac,  Traité  de  la  morale  des  pères  de  l'égllsK. 
•  Ajnsterd.  1738. 4.  J.  J.  Scbxâvss  nenes  Systena  des  Rechts 
der Natnr  (Goett  1754.  8.},  p.  78  -  97. 

d)Mart.  HvBv^i  orat.  de  immortalibus  Mart.  Lulheri  in  im* 
peria  meritis.  Hafn.  1761.  4*  J**W.  PLÂCiDUs(PmBSBM}Lî- 
teratur  der  Slaatslehre,  I.  Abtb.,  S.  160  f. 

» 

«)  V.  OxVTEDAt  I.   l63  -  170. 


' 
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S  »4. 

Depuis  Crotius  jusqu'à  Wolff, 

'  Ce  iùi  à'  r^s^rit  pliiïcisophîque  et  i  r^riidîtiôïi* 
^li  célèbre  Hugues  Grotiùs  (de  Groot),  qu*ét'âïf 
i^ésèrvée  la  création  de  fâ  véritable  scîendé  dil^ 
droit  dés  g^enis!  I)aùâ  5bn  livré  «  ï)e  jure  hhlU  àt 
pacis  •*(  1625  ),'  lion-seùtenient  1!  ëxpoiâaV  d*uh'é 
rnaniére  2?ussi  profonde  que  claire ,  Pénseijàble  dtf 
droit  dés  gens  naVurel,  itoais  if  y  récû'eîTIk  siùssT; 
au  proiSt'  du  droit  dés  gens  positif^  quantité 
d*éîempres  tïré^  dé  Paiitiqiiîté  a).  Là  réputafiôrf 
dé  cet ôuv/àge dù^entà* pdr &è n'ôniBréùàésfrâ- 
diicfîbns^èxtVâiis,  àbrêgérf,  tablèâUi  et  cdmWcn- 
taîres  b):  fiiel^tét  après,'  en  î65ô'J  ZbbcHÀÊtrll 
(Zoucfar)  pùbTià  lie  prêmiéf  ouvrdgè  éléniétilâit^é 
sur  le  droit  des  gens ,  dans  toute  son  éteddiié  Hji 
ik  la  même  époque  où  Hobbes,  son  compatriote, 
<Iéc1àrà  hautement  qu'on  pouvaiC  se  passer  d'une 
explication  particulière  de  cette  brâViche  dé  Kaf  ju- 
risprudence. iLe  baron  Samuel  àe  TvtEVBrbtiM 
a!vança  de  beaucoup ,  quoique  d'une  Ai'àhîèf^^  in- 
directe, la  science  dii  ^roit  des  gens,  par  son 
excellente  exposition  du  droit  naturel  des  parti- 
culiers,  en  trois  difCérens  ouvrages  (  1660,  167a, 
T673).  En  adoptant  une  identité  du  droit  naturel 
des  particuliers  avec  le  droit  dés  gens,  il  niafens- 
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tenee^  du  moias  formelie  f  d'un  droit  des  geiH  po- 
sitif. Selon  Iiri,  les  usagés de^nafîoïis eiiTO]fjîéetines, 
formant'  la  loi  de  guerre,  et  éwblîssant  fînvîofabi' 
lité  des  luinistres  publics,  sont  purement  arbitrai- 
res; les  stipulations  contenues  dans  les  traités  des 
souverains  sont  bien  obligatoires,  mais  en  grande 

4,  « 

partie  temporaires  ou  transitoires^  il  prétend  en- 
fin que  la  dénomination  de  droit  ou  loi  ne  con- 
vient nullement  à  ces  stipulations^  celles-ci  devant 
appartenir  à  l'histoire  plutôt  qu'an  droit  €]{}.  Toute- 
fois'  14  remplit  des  cbapitres  entiers  du  droit  de  la 
guerre,  deà  conventions  militaires  entré  les  puis- 
sances  belligérantes,  des  traités  de  paix,  des  al- 
liances. Les  paradoxes  dePulfendorf  fnrent  i^eau- 
coup  critiqués  e)j  mais'  ils  ne  manquèrent  pas  non 
plus  de  défenseurs  zélés/*).  Un  grand  nombre  de 
manuels  «t  ^ewrages  plus  étendus  g)f  qui  ont 
fwm  dufii  èeïtt  période,  foift  pfeisve  de  Fintérét 
avec léc^et  (e public  accueillit  réfudecfu droit  des 

I  r 

gen$«  Pour  ce  qui  est  du  droit  des  gens  positif  en 
particulier ,  il  parut  alors  des  recueils  des  traits 
et  autres  actes  publics  h  ),  ainsi  que  des  e^^posi- 
tinM'  htstoriques  des  tratlési). 

rûlMDllèf  OelélMrfén ,  Bd.  Il,  S.  157-376.  V.  Oirrte>A' ,  I.- 179  » 
T75  y  948.  y.  Kam PTZ 1.  c.  p.  45  et  suiv.  —  Les  traités  publics 
ne  forent  que  nrw&eat  publiés  alors. 
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"b)  M SI8TSH  bibliotheca  jar.  nat  L  199  et  saîr.  G,«G.  Gbbaubbc 
novajnris  nat  historîa^  p.  «3  et  suit.  Gi.ÀFSTa  Geachichte  dea 
Hechts der  Vernanfl,  S*  tu.  G.  H.  L.  Pôutz  oomni,  alléguée 
ci-après  dans  le  Supplément  »'  Oo  I9  A. 

t)  V.  Omptsdai  I.  )5a-a65.  —Par  rapport  i  HobbxSi  voyez 
ffW.,  p.  949- 

'd)  V.  OxrrsoAi  L  a70«986.  J.-G.  MxusblU  histâ  lUer.  bibliogr. 
Hagazin  (1788),  I.  a;  fil  IL  ai  fL  III.  3o6. 

tf  )  Tels  que  Rachkl  —  qui  établit,  déjà  en  16769  nn  droit  des 
gens  positif  fondé  sur  des  conventions  expresses  ou  tacites , 
en  séparant  d'ailleurs  les  droits  conventionnels  particuliers 
d*avec  ce  droit  des  gens  positif  de  l*Europe  qui  résulte  de 
conventions  tacites  — ,  Dubr  ,  Dffblxajtx  ,  Nie.  Bxcxxaxh  , 

MXVZSB»  AxBBBTly  PoKPBJI|  ZbBTGBAV,  WkBX.HOP,  LudX- 

tfiG»  LxiBvnrZy  Stbixbsivs  et  d'autres.  Voir  v.  OxrTXDA,  L 
976-989.  MxvsxL.  II.  if.  47  f. 

f)  Tel  que  Chrétien  Thoxasius.  V.  On ptxda  ,  I.  993. 

^)  On  peut  nommer,  à  cet  égard,  Jean-Wolfg.  Txxtob  1680; 
Chrétien  Thom  asius  x688  et  Z70S,  Jean-Jacques  Mûixxb  1604, 
Jean-Henri  MoxxxjrBxox  169$ ,  Jean-Frédéric  Hoxbxbok  à 
Vacb  X791,  Adam-Frédéric  Glafbt  1795,  Jean -Frédéric 
SoHVXiDXB  2799,  Henri  Kohlxb  1755  »  Jean-Sigismond  Stapv 
Z735,  Laurent  Rbuthabd  1736,  Jean-Adam Icxstadt  1740. 

X)  Des  recueils  furent  publiés  par  J.-C.  Lûxxo  1694  et  1709; 
par  Lbxbbitz  169$  et  1700;  par  Jacques  Bxbvabd  ou  Moxt- 
jxBs  X700;  par  Du  Movr  1796-1731,  avec  des  supplémeos 
par  Babbxtbag  et  Roussxt  1739;  par  J.  J.  Scbkauss  1730, 
et  par  d'autres.  —  Des  tables  alphabétiques  sur  ces  recueils , 
et  sur  d*antre8,  ont  été  publiés  par  Pierre  GxoxaxscB  1740- 
1744. 

i)  Par  Saijtt-Pbtxst  1735 ,  et  par  Babbxtbac  1739. 
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Depnîs  Woi/f  jusqu'à  prêtent, 

La  lice  ouverte,  on  pouvait  s'attendre  à  une 
exposition  clairei  complèteetsystématique  du  droit 
des  gens.  Le  droit  des  gens  naturel  la  reçut  par  la 
sagacité  du  célèbre  baron  Chrétien  de  Woiff  à) 
(1749  et  1750).  Cependant  cet  auteur  voulant 
fonder  des  droits  par£siits  sur  le  consentement 
présumé  des  nations,  et  même  sur  h. /îction  d'un 
état  universel  du  monde,  ou  d'un  état  composé  de 
toutes  les  nations ,  on  aurait  tort  de  trop  regretter 
qu'il  n'a  pas  également  voué  son  activité  littéraire 
au  droit  des  gens  positif.  Celui-ci  fut  traité  séparé^ 
ment  par  llnfatigable  Jean-Jacques  Moser.  Écrivain 
ample  et  sans  prétention,  ce  dernier  tâcha,  sans 
trop  s'occuper  du  système  et  de  la  spéculation ,  à 
se  rendre  utile ,  par  difFérens  ouvrages  qui  paru- 
rent dans  sa  longue  carrière  littéraire  b)(i  782  et 
1781),  à  cette  partie  du  droit  public  positif  non 
moins  qu'aux  autres  qu'il  a  si  soigneusement  cul* 
tiyées;  tandis  que  d'autres  auteurs,  ses  contempo- 
rains ou  successeurs ,  surtout  l'ingénieux  Kiirre) , 
démontrèrent ,  à  n'en  pouvoir  plus  douter ,  com- 
l>ien ,  à  cause  de  l'insuffisance  du  droit  des  gens 
naturel ,  il  est  de  l'intérêt  des  nations  de  s'en  pou<- 
^oir  tenir  à  un  droit  des  gens  positif. 


sK-         PrmcifiéÊ  généraux  et  frélirmndireg^ 

a)  V.  Ompteda  9 1.  390  ff.  Sgbkauss,  p.  336-354* 

b)  Voyez  Lebensgeschichte  Jbli.  Jac.  Mosebs,  Ton  ihm  selbst 
beschrieben.  Franli.  und  LeipjL  Tb.  1*10.  Drilte ,  sUrk  verm. 
Aufl.  1777.  Tb.  IV,  X783.  8.  Cpb.  Wbidlxcb*8  Nachrichtea 
^oA'jetk  febëihMte  Reefatiigél.>  Th.Tl.  9.  f-tf^.  V.  (hÉpfkbi, 
I;  3M^  J.*G.  ]iavtkî.*a  Lodlioil  voa  17S0  bwidbovertlorheoer 
Schri&teller,  Bd.  IX,  p.  993  ff. 

û)  Immaa  Kavt's  metaphys.  Anfangagr.  der  Rechl»lehre  (Kô- 
iiissb.  3797.  8  >  S  53  tf. 

ContmuadonM 

Denatre  temps  ^M.  George-Frédéricde  Mabtsks 
»lfè9^bièll  mérité  du  droit  des  gens  positif  de  TEu- 
rope  i  p^  des  ouvrages  élémeataires  en  hsgue  lar 
tkie»  aliemafideet  française  /par  d'autre» écrits  re« 
ktife  à  dette  partie ,  par  des  recueils  de  traités  et 
afutretf  a<ites'  pubfics ,  ainsi  que  de  lois  fondamen- 
tales des  étatfr,  enfin  par  les  cours  qu'il  a  faits  à 
Funiff^ersité  de  Gottingué  9).  Le  droit  des  geiu»  fut 
de  phii^  cnrichr  par  beauoèup  d'ouvrages  tan^  élé* 
fjoienfatre»  b  )  que  sy  itémfaiiques  d'une  plte  grande 
étendue  e)/ par  des  traités  quf^sont  pûbUés  aussi 
dfe  suites  et  officielktoent'  dans  k  plupart  des  états 
européen»!  piar  dés  reeaeik  de  traités  et  autres  aiv 
tes'  pubRcS'  d) ,  par  de»  mémoires  sur  des  négocîa<- 
tioBs  dJ|»]otaatiques ,  et  par  des  monographies  1 
c'est-à-dire  des  dissertations  ou  autres'  écrits  trai"*  ^ 
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tatttiTtftt  objet  pariîcufier,  nbmtfiétwe^f  dû  dt*oit 
marîtîmé  éf  de  commerce ,  du  droit*  dés  neutres , 
et  de  celui  d'ambassade.  Aussi  s'occupa-t-on  de  la 
casuistique  e),  et  de  la  partie  historique  dur  droit 
des  gens  positif  de  l'Earope  ^^  pour  laquelle  il  y  eut 
dés  oaTtâffes*  particuliers  déstffaés  à  rapporter  et  à 
éclàît^citlês  évênéifteàspblïfi^ité^  de  riôti^  ^émjife/), 
ainsi  que  des  journaux  politiques.  Quelques-unsg") 
publièrent  des,  répertoires ,  bu  les  traités  publics 

sont  ràtigës  et  indiqués  eii  6i*dre.  La' partie  îîtfé- 

*  •  •  •  •■  « 

raire  du  droit  des  gens  fut  enrichie,  en  1785^ par 
IMeteric*H6nripLottis  baron  d^OMpnOA ,-  d'un  ou- 
vrage qui  Fembrâssé  toiit  entière  ,*ét  ifùi  fiiÉ  ébnti- 
naé,  en  1817,  pas  M.  C.-Â.  de  Ramptz. 

a)L  Sl  Pdttbb's  Geachickte  der  Univenit&t  Gôttingen  »  Th.  Il, 
S 109.  Gpb.  WsiDLicB*8  biographîsche  Nachrichten ,  Th.  m, 
nnd  IV. 

i)  Outre  les  abrégés  exposant  ensemble  le  droit  nâtffrel  des 
particnliers  et  oeïuî  des- nations  (v.  GKrrsoA .  H.  38S  et  siiiv.), 
00  peut  citer  les  livres  élémentaires  de  H.-F.  Kâbrel  17509 
J.  J.  Bublaxâqvx  175 1  n.  i^S;  J.  F.  L.  Schrodt  1768  u. 
1780;  da  vicomte  de  La  MiiixiiiDiiBE  177$  ;  G.  Agbxvwax.l 
T775;  Laurfz  Nôrregiabd  1776;  C.  G.  Gûkthsb  1777;  J.  N. 
]ftx¥ibir  tyB3fi^.  F.  de  KrA^tsi  i^';  178$;  i^ifii  Âoi  ; 
P.  T.  KôMtML  ij§o;  C.  U.  D.  v.  £4<&ws  1796  ;  F.  Si:Ax.v*i.D 
1809;  d*nn  anonyme  (De  jure  gentinm  et  cosmopolitico)  tSrr  ; 
de  Th.  Schma£z  1817. 

e)  Des  oavràges  plus  étendus  ont  été  donnés  par  A.  F.  GLirsT 
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tiré  pour  la  plupart  de  celui  de  W0X.PF9  mais  écrit  dans  mi 
style  plus  coulant  et  plus  éiégaDt);  par  J.  J.  BuHx.ufAQni  et 
de  Fblics  i766*z768;  G.  6.  Gûitthik  1787  u.  1799  (încom* 
plet);  G.  de  RATnTA^  i8o3;  J.  B.  Gonxnr  D*Aison  x8o8; 
G.  U.  D.  y.  Eg^bas  1809  et  x8io. 

'd)  Des  recueils  généraux  ont  été  publiés  par  F.  A.  Wxvcjk  1781, 
X788  et  X796»  et  G.  F.  de  Maatbvs  1791  «z8x8.  Des  Mcoeîb 
spéciaux  9  pour  des  états  particuliers,  Toyez  le  Supplément  à 
la  fin  de  cet  ouvrage. 

t)  G.  F.  de  MAATXvsy  x8oo  et  z8oa« 

f)  Par  J.  J.  ScHXAVss  1741  et  1747;  Mablt  1747  (  1748 ,  17641 

1778,  1776);  CF.  Hkxpsz.  1751-1753; g.  Achehwaix  1756 

(1761,  1767,  1779);  J.C.  Adxlvvg  1761-1769  ;  J.-G.  Mkit- 

sBz.  1775  (X789,  1788,  x8ooy  X817);  L.T.  Spxttxjui  X793 
(1807);  J.  G.  BuscB  1781  (1783,  1796,  continué  par  G.-G. 

JSbbdow  1810}  ;  C  W.  KocH  1776  et  i797yaugin.etcontinaé 

par  F.  ScBOBLL  X817  et  x8i8  ;M.  C.  Spbbbgbi.  X797;  l.-G. 

EicBBOBjr  x8o3-z8o4  (1817);  CD.  Voss  x8ox  ff.;  F.  âb« 

ctzxojr  x8o3-x8o5  ;  G.  F.  de  Mabtbbs  1807 ;  A.  C  Wbdx- 

BivD  z8o8;  A.H.L.  HxBBBtr  X809  et  x8xx;  Fz.ASSur  X809 

(x8zx);  L.  de  Dabscb  x 8x5  ;  F.  Saax.fbld  x8x6;  Paox.o-Cbacii 

x8x7. 

ç)  G.  F.  Hbxpbl  X751— 1755  ;  G.  F.  de  Mabtbvs  x8ox. 
État  actuel  de  ia  tcienee  du  droit  des  gens, 

La  science  du  droit  des  gens  fut  portée  au  degré 
où  elle  est  actuellement  par  la  civilisation  des 
mœurs,  par  les  liaisons  compliquées  entre  les  na» 
tions  de  l'Europe,  par  l'influence  de  l'art  de  guerre 
moderne,  par  l'activité  excitée  des  gouvernemens. 
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par  les  négociations  multipliées ,  surtout  moyen- 
nant des  ambassades  perpétuelles ,  par  la  culture 
des  sciences  en  général  j  et  particulièrement  du 
droit  des  gens  naturel  fX  de  l'histoire  des  états , 
par  Findustrie  littéraire  des  jurisconsultes  et  des 
historiens,  des  hommes  publics ,  des  observateurs 
en  fait  de  politique,  et  «des  compilateurs  a);  par 
la  liberté  de  la  presse,  favorisée  dans  plusieurs 
pays,  par  la  part  que  presque  tout  le  monde  prend 
aux  événemens  politiques ,  enfin  par  des  leçons 
académiques.  Comme  l'existence  et  la  chute  des 
états  dépendent  entièrement  des  événemens  ma- 
jeurs, de  même  les  principes  politiques  sont  puis- 
samment influencés  par  l'esprit  du  temps  ou  Fopi* 
nion  publique. 

a)  Compares  C.  A.  t.  JLàxtitt  nene  Litorator  des  Yoll^errecliMi 
S  î-ï6. 


b)  Littérature* 
S  18. 

ÈiiiHographiê  et  hiographlé. 

Déjà  dans  ce  moment-ci  les  moyens  littéraires 
du  droit  des  gens  sont  nombreux  et  importuns,  au 
point  qu^on  ne  peut  nullement  s'en  passer;  ils  le 
seront  encore  davantage  à  mesure  que  viendront 
de  nouveaux  événemens  et  de  nouvelles  conven* 


PREMIÈRE  PARTIE. 

LES  ÉTATS 

EN  GÉNÉRAL,  ET  PARTICULlèBEMENT  EN  EUROPE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DÉSna.'tlOVt   JLAWOKTS  SE  SOUYEaAniETé,  ET  XfJtlOTf 


Définidon  tt  origine  de  téuu. 

Un  certain  nombre  d'hommes  el  de  familles  qui, 
s'étant  réunis  dans  un  pays  et  y  ayant  fixé  leur 
demeure ,  s'associent  et  se  soumettent  à  un  chef 
compaun ,  dans  Fintention  de  veiller  ensemble  à  la 
sûreté  de  tous,  forment  un  état  a).  Leur  réunion 
est  considérée  comme  personne  morale.  Ils  por- 
tent aussi  le  nom  de  nation  ($  i  ).  L'état  ne  prend 
son  origine  que  daiis  cette  yiéme  convention 
expresse  ou  tacite  b)j  motivée  par  le  besoin  d'une 
alliance  de  sûreté. 

û)  Voir  mon  Oeffentliches  Recht  des  tettUcfaen  Bandes ,  $  i  et  s. 

h)  Anti-Leviatkan  (Gôttiogen  1807.  8.) ,  p.  49  et  suir.  —  D*aatres 
représentent  l'état  comme  un  produit  de  la  nature»  en  expli* 
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quant  son  origÎD^  par  une  nécessité  naturelle.  Rousbbav  ,  du 
contrat  social,  Ht.  I.  cb.  5  et  6 ,  liv.  m.  ch.  x6.  Principe  fonda- 
mental du  droit  des  souverains  (à  Genève,  1788.  gr.  in-8.}» 
T.  I,  p.  1 3  et  suiv.  Hnao*s  NaturrecHt,  S  3i8  (T.  Fbtss  philo* 
M>phischeRechtalelire,p.  76ff.  \ 

»  V        ■ 

s  »'• 

La  souveraineté  a)  (Staatshoheit)^  dans  le  sens 
étendu,  consiste  dans  Tensemble  des  droits  appar- 
tenans  à  un  état  indépendant  par  rapport  àson  but. 
£lle  compi^nd  i""  Fentière  indépendance  de  l'état 
vis  à-vis  les  nations  étrangères;  a^Je  pouvoir  légi- 
time du  gouvernement,  ou  J'autorî té  qu'exige  le 
but  de  l'état.  —  Dans  le  sens  limité ,  qui  est  exclu- 
sivement reçu  dans  le  droit  dés  gens,  on  ^tend  ' 
par  souveraineté  seulement  l'indépendance^  d'iin 
état,  et  on  appelle  état  souverain  celui  qui ,  indé- 
pendamment de  sa  constitution  intérieure  /  exerce 
par  lui  seul  et  sans  influence  étrangère  les  droits 
de  souveraineté  b),  Q'est  dans  ce  sens  que  le  droit 
<Ies  gens  exige  la  souveraineté  d'un  état  qur ,  en 
qualité  de  personne  morale  indépendante ,  pré- 
tend, vis-à-vis  de  l'étranger ,  aux  droi|s^e  person- 
nalité ou  d'indépiendai^ce  politique  c).  — Ih  sou- 
veraineté appartient  imiQédiatement  à  Tétat,  qui 
en  délègue  l'exercice  au  gouvernement.  Un  indi-i 

viciu  qui  gouverne  et  représente  XéW  pouveraia 
I,  9 
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s'appéîte  sout^érainptiT  excellence.  C'est  à  lui  qu'ap- 
partient  alors  la  majesté  ou  la  dignité  suprême ,  la 
représentation  de  l'état  dans  ses  relations  extérieu- 
res, et  \e  gouçemement  de  l'état  ou  Veyxvcxee  du 
pouvoir  nécessaire  pour  atteindre  le  but' de  l'état. 
Un  souverain  s'appelle  constitutionnel  y  lorsqu'une 
constitution  a  fixé  des  limites  positives  dans  l'exer- 
cice de  son  autorité ,  soit  dans  la  représentation  y 
soit  dans  le  gouvernement  de  l'état. 

«)  Summa  rmtmfMîmmiuu  knperiif  summa  pùtêstat^  summam  ùape» 
rium,  suprematus ,  pountauu.  AigerooD  Sidkbt  sur  le  gouver- 
nement, T.  II,  p.  a38.  PûTTRES  Beytrage,  Th.  I,  S.  3i7  £F.  — 
Dans  le  traité  de  Welau  de  1657,  art  5,  la  souveraineté  est 
désignée  de  la  manière  suivante  :  •  Dtteatum  Pntstiœ  Mietior 
patmdehifjurvntpremidommiif  eum  summa  aîque  t^toitÊia  potes* 
tate»  >  ScBXAUss  corp.  jur.  gent  acad.  1. 654*  L'Autriche  pré- 
tendait à  être  qualifiée,  dans  la  paix  de  Westphalie  de  i643, 
de  «  P/inceps  per  se  ahsolutns  et  Uber,  »  De  la  dispute  qui  8*éleva 
à -cet  égard,  voyeE  de  MtiBair  *Acta  Pacis  Westph.,  Y.  S^- 
540.  —  Des  difiî6rentes  acceptions  du  raot  de  sot»oramêté, 
voyez  mon  OefTentliches  Recht  des  teutschen  Bundes,  S  176, 
not  è. 

è)  «  Un  souverain  n*est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  conduite 
qu*à  Dieti  et  à  son  êpee»  »  Du  sens  de  ce  mot,  voyez  Rsaj., 
science  tki  gouvernement,  T.  IV.^h.  a.  Sect.  3.  S  n*  Déclara- 
tion de  l'Autriche,  au  congres -de  la  paix  de  Westphalie  en 
1648*  De  MsuuLK  1.  c.  y.  5x3.  sq. 

e)  Gaonus  de  J.  B.  et  P.  lib.  I.  c.  3.  §  <>.  sq.  PurfiimoBi»  de  J.  N. 
et  G.  lib.  VU,  c,  6.  —  Des  écrits  sur  l'indépendance  des  na- 
tions |Yoyex  T.  Okpteda,!!.  484  f.  ^  Abhandlttiig  von  der 


Ck,  I.  Déjlmdon ,  rapports  de  souveraineté,  etc.  H 

SooTeriînetàt  ûberhanpt,  vod  der  rheinischen  Bundeslur- 
sten  însbesondere,  dans  Wivkopp*s  rbein.  Bund^XXXL  z. 
XUX.  73. 79.  LUI.  184.  289.  AbhandlaDg  von  der  Souverai- 
oetai  des  Siaates  mid  der  ^uveraÎDet&t  des  Fur Ateo ,  ebendaa. 
ni.  3ft3.  Fr.  Ajicii4xur  ûber  SonveraÎDeUt  und  Staatsverfas- 
suogcD.  Berlin  i8i5.  8.  InstitutioDs  politiques,  par  le  baroq 
(le  BiBLrxLO,  T.  T.  (  à  la  Haye  1740.  /i>\  p.  09. 

S  »»• 

Son  Indépendant  sous  diffénns  rapports» 

La  sonveraineté  de  Fétat ,  dans  le  sens  du  droit 
des  gens,  consistant  essentiellement  dans  Tindé- 
pendance  de  toute  volonté  étrangère  par  rapport 
à  Texercice  des  droits  de  souveraineté ,  elle  doit 
par  sa  nature  même  être  exercée  indépendamment 
de  l'ancienneté  de  Tétat,  de  la  forme  de  ^  constitu- 
tion ou  du  gouvernement ,  de  Tordre  établi  pour.la 
succession  au  trône  /du  rang  et  titre  de  1  état  ou  de 
son  souverain,  de  l'étendue  de  son  territoire,  de  sa 
population  et  de  son  importance  politique  a) ,  des 
mœurs  et  de  la  religion,  de  l'état  de  culture  en  géné- 
ral, ducommercedeseshabitans,  etc.  C'est  par  cette 
même  raison  que  de  simples  relations  de  pouvoir 
ecclésiastique,  l'influence  d'un  médiateur  é),  dun 
garant  c),  d'une  puissance  protectrice  ou  alliée  d)^ 
des  fiefs  relevant  d'un  gouvernement  étrangère), 
Tobligation  de  payer  un  tribut  ou  des  subsides , 
même  la  circonstance  qu'un  état  ait  été  fondé/) , 
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ou  que  sa  constitution  lui  ait  été  donnée  par  un 
autre  y  ne  préjudicieut  point  à  sa  souveraineté^). 
Pas  non  plus  les  relations  dans  lesquelles  un  souve- 
rain se  trouve  engagé  avec  une  puissance  étrangère, 
à  lui  personnellement  ^  ou  par  rapport  à  sa  famille; 
p.  e.  pour  un  emploi  personnel  A),  ou  pour  quel- 
que propriété. 

a)  Le  ccicbre  Lbibxitz  fonda  sur  les  diflcrens  degrés  de  la  puis* 
sance  politique,  Thypothèse  d'une  difTérence  entre  ce  qu'il 
appelle  suprémat  et  potentat.  Voyez  son  ouvrage  sous  le  titre 
de  CcsARTKus  FuBSTBsrERius  de  jure  supremalus  ac  Icgationis 
princtpuin  impcrii  (1677.  ^0»  c.  {0-13.  p.  40-57. 

b)  Acte  de  médiation  émis  par  la  France  et  concernant  les  cons- 
titutions des  19  cantons  de  la  Suisse  et  pour  leur  système  fiklé- 
ral,  du  19  février  x8o3  ;  dans  le  Code  politique  (à  Parts  1809. 
8.),p.  4ï7-5x5. 

c)  Voyei  le  S  suiv. 

d)  Déclarations  de  l'empereur  Napoléon ,  en  qualité  de  protec- 
teur de  la  confédération  rhénane,  dans  Tacte  de  confédératioiii 
art.  1,3,  3,4»  7i  17-^6;  dans  une  déclaration  remise  a  la 
diète  de  l'empire  germanique,  en  date  du  i'**  août  1806;  et 
dans  une  lettre  adressée  au  Prince  Primat  le  11  sept.  1806. 
Voyez  mon  Staatsrecht  des  Rheinbundes ,  S  79.  —  Dantzick 
fut  mis,  sans  porter  préjudice  à. son  indépendance,  sous  la 
protection  des  rois  de  Prusse  et  de  Saxe,  dans  les  traités  de 
paix  conclus  à  Tilsit  en  1807,  artt  6,  et  art.  19.  —  La  ville  de 
Cracovie,  avec  son  territoire,  fut  déclarée  cité  libre,  indépen- 
dante et  strictement  neutre,  sous  la  protection  de  la  Russie, 
de  r  Autriche  et  de  la  Prusse ,  dans  Tacte  final  du  congrès  de 
Vienne,  art.  6.  Voyez  mes  Acten  des  wiener  Congresses,  T. 

^    VLp.  aa.  e;T,  V.p.  i38. 
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e)H.  G.  ScBBiDXXAKTSi.  diss.  de  nexu  feudall  înlcr  gentes.  Jen. 
1767.  4-  J.  A.  H.  ThalwitAb  dîss.  de  obllgatione  utriosque 
Sîdliae  Regîs  trlljatuin  annuum  ex  nexu  clientelarî  PontiCcî 
Roniaoo  nherlas  praestandi.  Yitemb.  1790.  4. 

f)  Fondation  du  royaume  de  Westphalie,  par  Tempereur  Na- 
poléon, en  conformité  des  traités  de  paix  de  Tîlsit  et  par 
la  constitution  du  i5  novembre  1807.  Code  politique,  p.  589* 
—  Quant  à  rancicn  duché  de  Varsovie  et  à  la  ville  de  Dant- 
^  zick,  voyez  les  traités  de  paix  de  Tibit,  art.  5  et  6 ,  et  art.  i5 
et  19. 

s)  De  R»Ai,  science  du  gouvernement,  T.  IV.  ch.  a.  Scct  3. 

S  17- 

A)  Acte  de  la  confédération  du  Rhin,  du  la  juillet  1806.  art.  7. 
Voyez  le  journal,  intitulé  Dcr  rheinische  Bund,  IV.  1.47.  IX, 
445.  VL  408. 

S  »3, 

jteyaùHion,  reconnaissance ^  garantie^  extinction  de  la  souperaineté, 

La  souveraineté  est  acquise  par  un  état ,  ou  lors 
de  sa  fondation,  ou  bien  lorsqu'il  se  dégage  légi- 
timement  de  la  dépendance  dans  laquelle  il  se  trou- 
vait a).  Pour  être  valide,  elle  n'a  pas  besoin  d'être 
reconnue  on  garantie  par  une  puissance  étrangère 
quelconque,  pourvu  que  la  possession  ne  soit 
point  vicieuse.  Cependant  il  peut  être  prudent  de 
la  faire  reconnaître  b)  expressément  c)  ou  tacite- 
ment ^,  et  de  s'en  procurer  la  garantie  d'une  ou 
de  plusieurs  autres  puissances  e).  Au  contraire,  la 
reconnaissance  pas  seulement  de  la  possession  par 
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intérim  j  mais  de  Tindépendance  définitive  d*un 
peuple  en  insurrection  illégitime  ou  de  celle  d'un 
usurpateur,  serait  uh  outrage  fait  au  souverain  lé- 
gitime y  tant  qu'il  n'a  pas  renoncé  ou  qu'il  ne  doit 
être  censé  avoir  renoncé  à  ses  drdits  de  souverai- 
neté/). La  souveraineté  est  éteinte,  dès  que  Pétat 
cesse  d'exister ,  soit  par  la  destruction  totale  de  son 
territoire  y  soit  par  la  dissolution  du  lien  social, 
soit  enfin  par  l'incorporation,  la  réunion  ou  sou- 
mission en  tout  ou  en  partie ,  à  un  autre  état^). 

a)  MosE&*8  Versuch  des  neuesten  europ.  Vôlkerrechts ,  Th.  VI i 
S.  ia6  ff.  GuifTUER*8  Volkerrecht,  L  76  f. 

b)  L.  G.  Mageh  diss.  de  eo  quod  circa  imperaDtem  agnosceodum 
est  juris  gentium  etc.  Giess.  1748.  4.  J.-C.-W.  v.  Stegk  von 
Erkenoaog  der  UDabhâDgigkeit  einer  Nation  und  eines 
Staats;  dané  ses  Yersuchen  âber  verschiedene  Materîèn  poH- 
tiscber  und  rechti.  KeoDtnisse  (Berlin  1783.  8.).  S.  49  (T. 

c)  On  en  trouve  des  exemples  dans  la  paix  de  Munster,  conclue 
en  1648  entre  TËspagne  et  les  Provinces-Unies  dès  Pays-Bas, 
art.  I,  dans  la  paix  deKainar^gt  da  lo-it  juillet  1774,  att.  3, 
et  dans  celle  de  Paris  de  1783,  art.  i.  Reconnaissance  du 
royaume  de  Westphalie  par  la  Russie,  dans  la  paix  deTilsit, 
1807,  art.  18  -  30 ,  et  par  la  Prusse  dans  la  paix  de  Tilsit ,  1607 , 
art.  6  -  g.  Reconnaissance  de  la  confédération  du  Hhin  par  la 
Prusse  y  ibiol^art.  4*  Reconnaissance  des  nouveaux  rois  de 
Naples  et  de  Hollande,  par  la  Russie  et  la  Prusse»  ibtd., 
art.  x4  et  art.  3.  Reconnaissance  de  la  royauté  et  de  la  souve« 
rajnelé  de  la  Bavière  et  dv  Wirtemberg»  ainsi  que  de  Fempe- 
reiir  Napoléon  comme  roi  d'Italie,  par  rAutriche,  dans  la  paix 
dePt^bcfiorg,  t8o5,  arLS,  f^  14*  L'Autriche  et  kl  France 
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recooDureat  l'iodépendance  des  républiques  helvétique  et 
batave,  ibid.,  art.  i8.  Dans  ta  paix  de  Vienne  de  1809 ,  art.  i5, 
rAatrichc  reconnut  tous  les  cbauj^emeos  qui  avaient  eu  ou 
pourraient  avoir  lieu  en  Espagne,  en  Portugal  et  en  Italie. 
L*8cte  final  du  congrès  de  Vleoiie  conlîctit  phiaiewrscgiMiiples 
d'une  reconuaîssance  expresse,  par  rapport  aux  royauinis 
d'Hanovre,  des  Pays-Bas  et  des  Deux-Siciles,  et  à  la  Suisse , 
dans  les  art.  16 ,  65 ,  74  ^  io4- 

d)  Paix  de  Munster  de  1648 ,  art.  53^  Voyez  aussi  l'acte  final  du 
congrès  de  Vienne,  art.  1,6,  17',  S3, 65  et  suiv.,  98)  99 ,  lôz 
et  io3. 

t)  Traité  d'alliance  eirire  la  France  et  la  SoisM  de  1777,  art.  4. 
Traité  conclu  en  1778  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Aidé- 
rique,  art.  11.  Garantie  de  l'intégrité  des  états  de  la  confédéra- 
tion du  Rbin ,  promise  par  la  Russie  dans  le  traité  de  paix  de 
Tilsit  de  1807 ,  art.  a5.  Garantie  réciproque  de  leurs  états  res- 
pectifs dans  les  traités  conclus  par  la  France  avec  la  Bavière , 
le  Wirtemberg  et  l'électeur  de  Bade,  en  t8o5.  Voyez  mon 
Staaisrecht  des  Hheinbundes ,  §  x35.  La  France  garantît  l'in- 
tégrité des  possessions  de  la  maison  d* Autriche ,  dans  le  traité 
de  paix  de  Presbourg ,  i8o5»  art.  17,  et  dans  celui  de  Vienne, 
1809 ,  art  14.  Voyez  aussi  plusieurs  exemples  dans  mes  Acten 
des  wieoer  Congresses ,  Bd.  I„Heft  1 ,  p.  96;  lieft  a ,  p.  90, 93 
et  95 ,  et  Bd.  VI,  p.  545etsuiv.;Bd.rV,  p.  439  et  436;  Bd.ll, 
p*i8i. 

f)  Les  Etats-Unis  des  Pays-Bas,  le  Portugal  et  les  EtMs-Uttb 
d'Amérique  en  foumisseat  d^  exemples.  Gvitth^'s  Vôlk/sr- 
recht,  I,  78-66.  Confères  aussi  de  SvxGji|^Observationes8ub« 
lecivae,  ch.  x4,  etScniiiALZ,  Europ.  Vôlkerrecht,  S.  36»  f. 

i)  Dx  VATsax.,  Droit  des  gens»  1*  I,  ch.  16,  S  194. 


} 

I  V 


4o      '      1^  partie.  Les  états  en  général^  ctc, 

s  «4., 

Etats  déptndaru  on  mi'sowiferams, 

LorsquVn  état  dépend  d'un  autre  état ,  dans 
l'exercice  d'un  ou  de  plusieurs  droits  essentielle- 
ment inhérens  à  la  souveraineté)  mais  qu'au  reste 
il  est  libre ,  on  l'appelle  dépendant  ou  mi-sduve- 
rain  a).  T^  plus  ou  moins  de  sa  dépendance  se 
.  détermine,  dans  le  cas  échéant ,  parla  teneur  des 
obligations  conventionnelles  qu'il  a  contractées/ 
Elle  touche  ordinairement  les  droits  de  souverai- 
neté  extérieure ,  dont  l'exercice  appartient  en  tout 
ou  en  partie  à  un  autre  état. 

a)  Hbbtius  appelle  i]e  pareils  états  quasi-regna  ;  Neybov  ,  états  du 
second  ordre.  Ceux  qui' les  |;ouverneot  sont  qualiG^,  par 
^    RÉÂZ.  y  de  princes-sujets. 

Leurs  rapports  poUtiçuês.  Souverainetés  contredites. 

La  question  de  savoir  à  quel  point  un  état  mi- 
souverain  peut  prétendre  aux  prérogatives  du  droit 
des  gens,  particulièrement  au  droit  d'ambassade, 

î  non-seulement  dans  ses  relations  avec  l'état  dont 
il  reconnaît  sous  certains  rapports  l'autorité  sou- 

1  veraine,  mais  aussi  dans  celles  avec  d'autres  états, 
dépend  tant  de  ce  qui  a  été  convenu  à  cet  égard 
que  du  degré  d'indépendance  qui  lui  est  resté.  D^ 


f, 
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pareils  élats  ne  viennent  d'abord  en  considération 
dans  le  droit  des  gens  positif  de  l'Europe  qu'autant 
qu'ils  ont,  vis-à-vis  d'autres  puissances,  une  ])er- 
sonnalité  politique  ,  et  par  conséquent  le  droit  de 
négocier  immédiatement  avec  des  états  souverains 
ou  mi-souverains  a).  S'il  y  a  doutes  et  discussions 
sur  la  souveraineté  è),  c'est  ordinairement  l'état  de 
possession  qui  règle  la  conduite  des  tiers  états. 

a)  Pour  les  exemples  anciens,  voyez Guitther ,  I,  iio,  ff.  Par  le 
traité  conclu  en  1798  avec  la  Russie»  art.  &-8  et  11,  la  répu- 
blique de  Pologne  était  devenue  un  état  mi-souverain.  Db 
Martbks  ,  Recueil ,  V.  aaa.  Il  en  était  -de  même  des  Cartbagi- 
noîs'y  lorsque  y  après  la  seconde  guerre  punique,  ils  avaient 
promis.aux  Romains  de  ne  point  faire  la  guerre  sans  leur  con- 
îenlement.  Des  exemples  modernes ,  voyez  plus  bas  $  33. 

V)  Sur  les  élats  dont  la  souveraineté  est  contredite^  voyez  Gûir- 
TBBB,  I,  iio  et  suiv.  • —  Sur  \es prcteniions  des  difTéreos  étals 
de  l'Europe,  voyez  G.  H.  Schwbder's  theatrum  prelentionum 
illustrinm.  Leipz.,  171a.  Zweit6*Ausg.  vermebrt  von  A.  F.  Gl.\- 
FBTy  Leipz.,  1737.  fol.  Les  intérêts  présens  elles  prétentions 
des  puissances  de  TEurope  ,  fondés  star  les  traités  depuis  la 
paix  d^Utrechl  inclusivepaent  •  et  sur  lés  preuves  de  leurs  droits 
particuliers ,  par  Jean  Rotjssbt  ,  à  La  Haye  /  1740 ,  t.  I-UI ,  4* 
Mon  Oeffentliches  Recbt  des  teutschen  Bundes ,  $  8a  u.  f. 

S  26. 

Des  provùtces  et  villes  privilégiées. 

Les  provinces  ou  villes  simplement  privilégiées^ 
faisant  d'ailleurs  partie  dHin  état  sous  la  souverai- 
neté duquel  a)  il  ne  leur  appartient  que  l'exercice 
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de  quelques  prérogatives  et  droits  de  souveraineté, 
n'ont  point  de  personnalité  politique ,  ni  ne  sont 
indépendantes  par  rapport  aux  états  souverains  ; 
pas  même  si  l'ensemble  de  leurs  droits  privilégiés 
méritait  ou  portait  le  nom  de  souveraineté  subor- 
donnée ou  conventionnelle  b)  [superioritas  terri" 
torialis  subalterna  sii^e  pactitia  ^jus  territorii  sub- 
ordinati  seu  subalterni  ).  Ces  provinces  ou  villes  ne 
peuvent  dont  point  se  prévaloir  immédiatement 
du  droit  des  gens  c). 

d)  Mon  Oeffentliches  Recht  de  teutscbea  Bundes  y  S  i^'- 

b)  NaxTBLBLADT*ft  ËrÔfteruDgeo  einîger  Lehren  des  teulBchea 
Staat8r.yS.371  ff.  DumémeySammlungkleioerjunsLAbhandl. 
(i799,8.)9  S.  iSg.  MosBE  voa  der  Landeshoheit  ûberhaupt, 
oap.  XI.  PuTTB&i  hisL  Entwickel.  der  Staatsverfass.  des  t. 
Reichs ,  lil,  190.  De  Ludolf,  T.  I ,  obs.  33.  Stjiubb*s  rechtl. 
Bedenken  ,11,  195  fL  Mon  Staatsreclit  des  Rbeinbundes,S  loa 
ir.  188  iT.  Les  écrits  indiqués  dans  PuTTER*8Literaturaes  teut- 
scben  Staatsrechtes ,  T.  lU,  $  1 6a  3 ,  et  dans  ma  Neue  Lileratur 
des  teutschen  Staatsr.,  S.  693. 

e)  Voyez  les  déclarations  expresses  du  roi  de  Bavière  e^des  grands» 
ducs  de  Bade  et  de  Hesse,  à  Tégard  des  princes  et  comtes  soa- 
mis  à  leur  domination  (Siatuletkerren),  Mon  Staatarecht  des 
Rbeinbundes,  $  198.  •—  Par  rapport  à  la  yill«  de  Podgorze, 
voyez  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  ^  art  8. 

S  27- 
États-Unis. 

z  )  ious  le  méms  soùvêrmn. 

Plusieurs  états  peuvent  être  réunis  a)  (  wm  eivi- 
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tatum  ) ,  de  deux  manières  différentes  ou  soUs  UH 
gouvernement  commun  y  ou  par  droit  de  société 
dans  un  système  de  confédération  h  ).  Le  titre  fon- 
damental  et  les  dispositions  particulières  résultent 
du  contrat  dunion. 

La  réunion  sous  un  souverain  commun ,  si  elle 
n'est  que  personnelle  c),  c*est-à-dîre  si  elle  n*a  ab- 
solument lieu  que  dans  la  personne  régnante, 
soit  plour  un  temps  déterminé  soit  pour  toujours , 
de  même  si  elle  est  réelle  ^de  manière  à  ce  que  les  '  * 
états,  sans  être  confondus ,  se  trouvent  réunis 
entr'eux  avec  égalité  parfaite  de  droits  (  états 
coordonnés  ),  ne  préjudicte  point  à  la  souveraineté 
individuelle  de  chacuti  dés  états  réunis  d).  Il  en 
est  autrement,  si,  étant  réelle,  elle  établit  une 
telle  inégalité  de  droits  e)  qu'en  effet  Tun  ou  l'au- 
tre éts  états  réunis  est  soumis  à  la  souveraineté 
d'un  autre ,  ou  qu'il  lui  est  mênie  incorporé  comme 
partie  intégrante,  sans  avoir  conservé  aucune 
existence  ni  individualité  politique  (^unio  inné" 
qnaiis  incorporativa).  ^Néanmoins  l'inégalité  des 
droits  admettant  des  degrés,  il  se  peut  que  l'un 
des  états  ainsi  réunis  ne  sdit  pas  dépouillé  de  tous 
ses  droits  de  souveraineté ,  et  qu'il  puisse  p.  e. 
être  encore  compté  parmi  les  états  mi-souve- 
rains. (§a4.) 

La  réunion  réelle  ^  dans  le  sens  que  nous  ve- 
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nons  de  lui  attribuer,  donne  lieu  à  la  distinction 
entre  les  états  simples  et  les  états  composés.  Elle 
diffère  essentiellement  de  cette  parfaite  réunion , 
par  laquelle  plusieurs  états  sont  changés  en  un 
seul/.  ) 

a)  Voyez  des  écrits  sur  la  réunion  des  états,  dans  Pîjtts&'s  Li- 
teratur  des  leutsch.  Staatsrechts ,  T.  III.  p.  i34»  et  dans  ma 
Neue  Litêratur  des  teutsch.  Staatsr.  §  928 —  Comparez  aussi 
Pu^UTDORP  de  J.  N.  et  G.  lib.  VIL  c.  5.  $  16.  sq.  Mabtivi 
pôsitlones  de  jure  civitatis,  XIL  n  407,  Sghrodt  jur.  publ. 
unîv.  P.  III.  c.  4.  $  8.  PûTTBRi  instit.  jur.  publ.  genn.  %  76. 
Du  même,  Beytrâge,  etc.,  Th.  L  Abh.  a.  (Pet.  Ant  Frbro. 
V.  Frasks)  Beweis,  dafs  dem  erzstiftiscben  Domkapitel  toq 
Trier  die  landesherrliche  Zwischenregierung  in  dem  mit  dem 
Erzstift  auf  ewig  vereinigten  Fûrstenthum  Prum ,  bei  gehin- 
dertemoderericdigtemeczbischôfllichem  Stuhl,  ausschliefslich 
zustche  (1781,  fol.  ),  S  5-1 3,  et  n  ao-ay,  où  cette  matièrf 
est  expliquée  par  un  grand  nombre  d*exemp1es  tirés  de  l'his- 
toire po^que  de  l'Europe.  —  Sur  le  royaume  de  Saxe  en 
particulier,  «o;vx  t.  Rombe's  kursachs.  Staatsrecht|  Th.  I, 
p.  106-176. 

^  h)  L*exposition  suivante  me  semble  donner  un  aperçu  rapide  sar 
les  difTérentes  espèces  de  réunion.  Unio  <ÀvUatnm  sive  perpétua 
ait,  sive  lemporaria,  fit  jure  I)  yeltocietatis  (systema  civitatum 
fœderatarum,  II)  vel  imperii^  h.  e.  sub  eodem  imperaote.  H«c 
est  :  i)  vel  perjonaiis;  a)  vel  reaUsf  j^re  a]  sive  aequaU ,  b)  sive 
inaequali^  ita  uthaecsitu)  vel  inaequalis /^roprie  sic  dictât 
b)  v^l  ineopporatha, 

c)  Telle  est  «la  réunion  du  grand-duché  de  Luxembourg  avec  le 
royaume  des  Pays-Bas,  stipulé  par  les  art.  67  et  71  de  TAcle 
fmal  du  congres  de  Vienne,  du  9  juin  i8i5.  Traité  du  roi  des 
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Pays-Bas  avec  l'Autriche ,  la  Russie ,  la  Grande^Brétagdê  et  la 
Prusse,  du  3i  mai  x8i5y  art  3  et  6 ;  dans  mes  Acten  des  wie* 
nejr  Giugresses,  Bd.  VI,  p.  171  et  175.  Voyei  aussi  mou  Ueber- 
sicht  der  dipfomat.  Verhandlungen  des  wiencr  Congresses, 
p.  161. 

J)  Comme  x»  la  réunion  de  la  Pologne  avec  la  Russie  ^  à  la  suite 
de  rActe  final  cité,  art  i*',  et  d*après  les  traités  de  la  Russie 
avec  FAutricbe  et  la  Prusse,  du  3  mai  i8i5 ,  dans  mes  Acten 
des  wîener  Coogresses,  Bd.  Y,  p.  ia4,  et  Bd.  YI,  p.  xoo.  * 
Poli tisches  journal  de  i8i5,  p.  483  ctsuiv., de  1816,  p.  99 et 
114  et  sniv.  ;  i»  celle  de  la  Norwège  avec  la  Suè^e,  depuis  x8i4. 
Politiscb.  Jonrnalde  i8i5,p.6a,  i38,aa6,  419»  ^i^etsuir.; 
3*  celle  entre  les  royaumes  de  Naples  et  des  Deux-Siciles  ^  en 
vertu  de  la  loi  de  succession  de  Charles  II£  du  6  oct.  1759,  et 
de  la  proclamation  de  Ferdinand  IV  du  i  a  déc.  1816  »  insérée 
dans  le  journal  de  Francfort  de  1817,  n^'.S-io,  et  dans  C.-D. 
VossZeiten,  1817,  St.  XI,  S.  273  ff.;  40  celle  entre  le  Portu* 
gmlf  le  Brésil  et  les  Deitx-jilgar^es ,  d*après  la  patente  du  prince 
régent  de  Portugal,  en  date  de  Rio-Janeiro  le  16  déc.  181 5, 
insérée  dans  le  journal  des  Débats  du  a  a  février  1816.  5»  Dif* 
férens  états  réunis  sous  le  Âceptre  de  l'empereur  d'^arricA^^  . 
appartiennent  au^si  à  cette  classe;  &*  De  l'union  des  £tats« 
Unis,  des  lies  Ioniennes ,  voyez  ci-après  J  33,  note/I 

c)  De  la  réunion  réelle  avec  inégalité  de  droits»  voyez  Mxviud 
coDStl.  posthum.,  cons.  V.  n.  67 ,  sqq.  Olensculâgers  Erlâu- 
terung  der  goldenen  Bulle  K.  Caris  IV,  p.  66  et  357.  —  Au 
congrès  de  Vienne  furent  réunis  avec  ^^â/iVe de  droits,  aper- 
pétnité,  aux  états  du  roi  de  Sardaignc,  les  états  qui  avaient 
composé  la  ci-devant  république  de  Cènes  ^  %tles  pays  nom- 
més Feudi  imperiaU  qui  avaient  été  réunis  à  la  ci -devant  ré- 
publique ligurienne  (unio  realis.œfualis  perpétua),  Voyçz  l'Acte 
final  du  congrès  de  Vienne,  art.  85-89.  Acten  des  wiener 
Congressesi  Bd.  VI,  S.  77*  18) ^  194  ^^  ><>3* 
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/)  P.  e,  Ibi  P^s^Bof  (la  Holiande)  et  les  cî-devaot  Prot^inces  BeU 
§ifuêt,  ibriveDt  idepuis  i8i5  le  roya^ime  des  Pays-Bas.  Acte 
JSoal  du  cotogrèfi  4e 'Vienne  r  art.  6$  et  73.  Tr^té  du  roi  des 
P«y»fi«s  avec  TAutriche ,  la  Ptifsaie ,  la  Grande-Bi^tagoe  et  la 
Prusse,  du  3i  mai  x8i5,  art.  i'%  avec  l'annexe  de  Vart.  8  de 
ce  traité ,  dans  mes  Acten  des  wiener  Congresses ,  Bd.  YI,  p. 
168  et  175.  —  Sur  la  réunion  perpétuelle  réelle  de  la  Finlande 
suédoise  à  Fempire  de  la  Russie ,  voyez  le  manifesle  du  30 
mars  t8o8  ;  dans  le  recueil  de  M.  de  Mârtbks  ,  SuppSém.  Y. 

S  «8- 

a  )  Par  eoitféiiéràtion. 

Des  états  souverains  uniâ  entre  eux  ou  associés 
pour  un  certain  but  et  pour  un  temps  indéterminé; 
sans  qu'ils  reconnaissent  une  autorité  suprême  et 
commune  à  tous,  forment  une  confédération  a), 
UB  système  d états  confédérés  (  systema  cmtatum 
fœderatarum  s.  ac^icari^/Ti).  Quoique  leur  réunion 
représente  vis-à-vis  des  états  non  associés ,  une 
seule  personne. morale ,  chacun  d'eux  n'en  conserve 
pas  moins  ses  droits  de  souveraineté  indépendam- 
ment des  autres  j  et  ils  ne  peuvent  jamais  être  con- 
sidérés comme  formant  un  seul  et  même  état  com- 
pliqué y  associé  9  ou  confédéré  b), 

a)  PoiiTBiVfl  historîar.  lib.  II.  c.  4.  Prasoiuvs  de  rep.  Aohaica. 
<3.  6.  Hbtxb  progr.  de  eod.  arg.  Gôtt.  178$.  Bt^khashoek 
qttaest.  jur.  publ.  lib.  a.  c.  a4.  Binu.AK;kQUi  principes^du  droit 
politique,  P.  II.  ch.  i.  $  48.  sqq.  Purvxa's  fieytriige,  J.  a4* 
Sam.  de  Pvpsuoobf  dbs.  de  syatematibus  civitaturo  ;  dans  sei 
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Ûissert  acad«  sdect  (Upsal.  1677,  «t  Fk'ancaf.  1678.  19  ), 
p.  aïo;  aussi  dans  sa  Poli tîoa  iacalp.,p.  996.  Joacb.  Erdm. 
ScHM iDT  dias.  de  civiutls  origine  civitatumque  systemate.  Jen. 
174S.  J.  C.  WiBLÂiTD  diss.  de  systemate  cÎTitatum.  Lips.  1777, 
et  dans  ses  Opusc.  acad.  Fasc.  I.  (1790.  8.)  o.  a.  Satstb-Crotx 
des  «ncfiens  gouvernemoDs  fédératifs.  CottiparaUoD  de  la  Ugiie 
des  Achéeosi  des  Siiuses  et  des  Provinces-Uaies.  par  H.  J, 
Mks&kaitk,  à  La  Haye  1784-  8.  E.-A.  ZurssauxG  le  système 
fédératif  des  ancienSi  mis  en  parallèle  avec  celui  des  modernes, 
àHetdelb.,  Sirasb.  et  Paris,  1809. 8.  F.-W.  TrmiAflnr  ûber 
den  Bood  der  Amphiclyoneo.  BerMiiy  zdisv'd. 

h)  GiJVYBm's  VôHcerMdbl,  I.  140.  G.  H.  ▼.  BnG*«  Abband- 
IttD^n  zar  firlautemog  der  rbeîo.  Bundes  Acte,  Tb.  J,  S.  6  £ 
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LES   ^TATS   DE   l'eUHOPE. 


S  39- 

Èuus  tom^wmns  aetmHUmeni  existant  en  Europe. 

Le  nombre  des  états  souverains  de  TËiirope, 
leur  territoire ,  leur  population ,  leur  puissance 
politique,  ont  été,  à  toutes  les  époques ,  sujets  à 
de  grands  cbangetnens  ;  les  plus  récens  sont  ceux 
qui  ont  eu  lieu  de  nos  jours ,  à  la  fin  du  1 8"  et  au 
commencement  du  ig*  siècle.  Dans  ce  moment-ci, 
tonte  la  surface  de  TEurope ,  en  tant  qu'elle  est 
capable  d'être  dominée  ;  est  partagée  entre  les  étata 
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souverains  suivans ,  tant  monarchiques  que  repu- 
blicains.  I  )  États  monarchiques  ^  par  ordre  alpha- 
bétique :  i^  Empires  :  rAùtriche  a),  la  Russie, 
la  Turquie  ou  Porte  Ottomane  ;  o?  Royaumes  :  la 
Bavière ,  le  Danemârck ,  l'Espagne ,  la  France ,  le 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 
le  royaume  d'Hanovre ,  le  royaume  des  Pays-Bas  ^ 
le  royaume  uni  de  Portugal  (  du  Brésil  )  et  3és 
Deux-Algarves  b) ,  la  Pologne ,  la  Prusse ,  la  Saxe , 
la  Sardaigne,  la  Suède  avec  la  Norwège ,  le  royaume 
des  Deux-Sîcîles ,  le  Wirtemberg  ;  3^  Grand^Du- 
chés:.de  Bade,  de  Hesse,  de  Luxembourg,  de 
Mecklenbourg-Strelitz,  de  Saxe-Weimar-Eisenach, 
de  Toscane  ;  4^  Électoral  :  de  Hesse  ;  5^  Duchés  : 
d'Anhalt-Bernbourg ,  d'Anhalt-Côthen  ,  d'Anhalt- 
Dessaù ,  de  Bronswic ,  de  Holstein  (-Glùckstadt  ) 
et  Lauenbourg)  de  Holstein-OIdenbourg  c)  de 
Lucques,  de  Modène  avec  Reggio  et  Mirandole, 
de  Massa  avec  la  principauté  de  Carrara ,  de  Nas- 
sau,  de  Parme  avec  Plaisance  et  Guastalla,  de 
Saxe-Cobourg ,  de  Saxe-Gotlïa,  de  Saxe-HildbouV- 
ghausen  ,  de  Saxe-Meiningen  ;  6**  Principautés  :  de 
HohenzoUern-Hechingen ,  Hohenzolleru-Sigmarin- 
gen,  Lichtenstein  y  Lippe  ( -Detmold  ) ,  Schaum. 
bourg  (  -Lippe  ) ,  Reuss-Greitz ,  Reuss-Schleitz , 
Reuss  -  Lobens tein  ,  Reuss  -  Ebersdorf ,  Sch warz- 

bQurg-RoudolstadtjSchwarabQurg-Sondersbausçiii 
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de  Wftideck ,  et  de  Bease-Hombourg  i  7^  Les  états 
AnSaint-Siégef  dita  le  patrimoinede  saintPierre^« 
II  )  États  itiptniLiCÀiirs  s  les  cantons  suisses  f  les 
tilles  libres  et  anaéatiques^  Hambourg^  Brème  et 
tubeck  y  la  ville  libre  de  Francfort ,  la  ville  libre 
cle  Craôovie  avec  son  territoire ^)y  la  petite  et  très^ 
ancienne  république  de  San  Marino/*). 

à)  L'empire  d*Jturiehê  comprend ,  outre  rarchidncfaé  d'Autri- 
cbe,  les  royaumes  de  fioliéme,  de  Galice,  de  Hongrie  »  d'U'^ 
ljrîe(formépar  une  patente  du  3  août  z8i6),  d*£lsclaTome, 
de  Croatie,  de  Dalmalicy  le  royaume  lombardo- vénitien 
(formé  par  une  patente  du  7  avril  x8i5  »  dans  mes  Acten  des 
wiener  Congresses,  T.  VI.  p.  3o3)|  etc. 

6)  Par  une  patente»  datée  de  RioJanéiro  le  16  décembre  x8x5  i 
le  roi  de  Portugal  éleva  FéUt  du  Brésil  à  U  dignké  d'uA 
royaume  du  Brésil;  il  ordonna  en  même  temps  que  lesroyau^ 
mes  de  Portugal ,  les  Deux-AIgarves  et  le  Brésil  formassent  à 
ravenir  un  seul  royaume  sous  le  titre  de  royaume-uni  de  Por- 
iagaif  du  Brésil  et  des  DmX'Algarfes. 

c)Par  rActe  Snal  du  congrès  de  Vienne,  art.  34,  Ia  dignité 
gnndMcaU  fut  accordée  au  duc  d*ùidenbaurgf  mais  jusqu'ici 
Fadministrateur  du  duché  a  refusé  de  s'en  prévaloir.  Voyee 
mon  Uebersicht  der  diplomat.  Vcrhandlungen  des  wiener 
Congresses ,  p.  i6a.  —  Sur  les  titres  des  souverains  â^ Allemagne 
en  général,  voyez  mon  Oefientliches  Recht  des  teutschen  BuU' 
deSy$  xo7etsuiv. 

«f)La  souveraineté  de  la  seigneurie  {SerrUehkeit)  de  Knipkauseni 
appartenant  au  comte  de  Bentinck,  est  actuellement  adminis- 
trée par  le  duc  d'Oldenburg.  Voyeas  mes  Acten  des  wi«ier 
Congresses,  T.  III.  p.  553. 

L  4 


ê)  De  Crao|f  vie  voyes  plus  haat  9%%%*  notp  d. 

/)  En  18 17  y  le  Pape  a ,  par  un  bref,  de  nouveau  reconnu  l'indé- 
pendance  âe  la  république  San  Marino^  entourée  des  étala  du 

:i|ne  décision  de  la  diète  helyétiqae^.  GéfUm  pfi  G^rsau  eu 
Suisse  fut  déclaré  partie  intégrante  du  canton  Schwytz.  Cette 
fféiiniôD  flit  ^pbôtuée  en  t9ty: 

S  5o. 

Ces  ét^ts  sont  différemment  organisés  a  ).  P'a- 

llftr4  tQm^  IpS  rpçf^cfrcjiw^  ^  fi^cept^  rpt^t  pcplé- 
siastique  ou  le  patripaaine  de.  saiiit'  Biere»^  «ont 

4e  soTtft  que  la'S»€Gessio&>  au  ti*6Be  de»  membres 

d'une  même  famiHè  h\t  une  loi  fondamentale  de 

7  ■       .       ■     '"    ' 

Véi%B^\^b)^.  A  Texception  des  états  du  Saint-Çiége ,  il 
n'y  a  plus  d'états  sQux^i^gimk  èlçio^  «q,  Eurqpe, 
\Sk  JWP  \^}m^S  m^^^m  VEpa{}irç  gerw»qiqve, 

h'  PtQ^gM^  ^  Vite  ^  Malte^  jwi9n'«m  ^79^^  ^ége 

du  grand^naîti^  de  fiOrdrôi  àû:  saisie  Jaaiè  de  Je- 

rasalëm;^  et  dans  I%mpiï*e  germanique  les  états 
(  n4-souveràii;(s)i  électif?  ecclésiastique^  c)  ^  c'est- 
à-dire  dont  le  souverain  devait  étrç  çl^çi^ daj^s  Vé- 

t%t  Çççl^si^ti^^^  U  n'existe  plus  d'état  monar- 
fibîçifi  nMomoi^y  cowpie  le  fut  de  l'an  iSiaÇ.  jus- 
^en  1810  celui'  (fo  Prime^Maiat;  depuis  1610 
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fBBtfBLtn  1 81 5  gmMl^<ktcbé  de  Francfort  d).  L'em* 
fih  ottcftnan  est  tin  êtttt  ^réditaïfe'élècti/'^))(^neU 
ques  monarchies  oné^une  représentation  liatio^ 
lèole-^  iTautres  uren  but  pay-^  Les  républiques  qui 
silbshlIeM  ^Bten  «ujvtirdl'biii  (  §>  29  )  se«t  des 
dérnfôcrMie^  ^  ou  pures  au  reptésentatîvesw  Ua  cer- 
t^û  tiOttittré  deâ  élâtà  liiàsdits  «st  j^èinii  dàtfs  tfeiu; 
confédérations^  telle  ^Allemagne /),  composée 
^'état»  fldooarcfaiqoes  et  de  villes  libre»  y  et  celle  de 
il  ShAêm  jg)  y  dém  im  làeinbres  sonrt  ded  éfate  ré- 
publicains y  à  là  seule  exception  de  là  {!>riibèîp'auté 
de  Neufchatel  ïi). 

"...  '    '  i  ^ 

a)  G.  F.  V.  Martuts  SammluDg  der  wichUgatcn  Reicbsgrund- 
gesetze,  ErbyereÎDÎgUDgen ,  Capitutationen ,  FamAienveitragâ 
u.  9.  if.,  wélc))è  zùr  Ërtâèterting;  des  lîtaàYisr^hts  ma  àer 
pragmâtisclieo  GèsctitclitedièrTûràéhVtt'âieQ  eli'ropëischeDStaa- 
ten  dienen.  "th.  t,  t)ânemàrk ,  Schweden ,  Grossbiîtannien» 
Goett.  1794*  gf*  in-8^.  Le  même  auteur  a  publié  Abriss  des 
Staatsrechts  der  vomehms'ten  europàîscben  Staatcn.  1?h.  I, 
AbtU.  i,  ÙStimAatk,  Sthvréd^n , Oi^ssbrîtatttaiish.  6dett.  t7§4. 
gr.itf-d«.  Be  Ta  CAôtt,  Cottstimtioti^  Aei  prînicîpàux  ëlàts  de 
fÈuropé  éf  des  Étàts-Ùttts  de  rAitiëi'iiJtié.  À  Pai^is  x^^i.toL 
ll-V.  |r.  îA-S^.  ^f^duit  eii  aYlémand,  avec  dés  (iork-ectlonsy 
sotis  Te  litre  sdivahf  i  Verfassttrig  déi"  Vôf âefatusieii  eUrbpaî- 
scheii  ùnd  dftf  vërétàfgteA  atn%rlkattfsehëii  Stakréfo.  Aus  dem 
Tr&ttibilithéh ,  ittU  Berithtigungen.  t>ipzf|;;  t7£|i  -  1797^ 
tt.  I  -  lr.  gr.  9.  tlté  Côi^stlttttibâéii  dëf  étal-6)[iiiMlléil  Staa- 
ten,  seît  den  letzten  ftS  Jahrd.  Altenb.  u.  Leip^.  1^17,  a 
BaDde.S*Gon&titatioD8  des  dlfTireoa  pevples|  ou  tate»  de  tons 
las  AotMcoiMttUilicnmtls  en  vigueur  «veo  dt»  diflcoaiv  kisto-» 
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rlqoiftet  peUtIqttti  ittf  lei  prinolpoi  qui  èû  toûi  la  bà«e|  ptr 
Mitf.  Bei^.de  Coir«ffiitf  )  EsxfliTAttDf  JaYi  le  eom(«  tiitsvu 
iTAïAi  LitTstUBAf  6]ii6of]ii?VJ*ttiAiiit]r ,  etc«  (  Ce  livre  de 
Vait  pàrattré  ea  titi  a  Paris,  eA  ^  volâmes.) «- L.  V.  Dassdà 
Betrachtongeû  ûbèf  die  Haaptstaaten  des  europ.  StaatetnSys* 
teiii8.Tûbiiigen.  L  Betracfatung.  der  teolsche  Bund.  iSïy.  8. 

^)  La  lUusiê  est  aujourd'hui  aussi  une  monarchie  héréditaire , 
suivant  la  loi  de  primogéniture.  Yoyes  Bevreis,  dass  Peter^s  1. 
Thronfolgeordnung  unter  Peter  IL  (1737)  confiscirt  worden; 
dans  Schlozsb's  Briefwechsel,  Heft  Xlli.  (1797)»  S.  61  -  67. 
CuBTivs  ûber  das  russische  Snccessîons-Gesetz;  dans  Dobk's 
Materialieb  zur  SuUstik ,  IH.  Lieferung,  S.  248.  Uvfkl's  Ver- 
such  ûber  die  Staatsverfassung  des  russ.  Reichs,  S.  a48-  Acte 
de  succession  de  Paul  I<'  et  de  son  épouse ,  fait  le  4  janvier 
1788,  et  confirmé  le  jour  de  son  couronnement,  le  16  avril 
1797;  dans  les  Yerordnungen  S*.  K.  M.  PauFs  h  (St-Petersb. 
îf797-40»S.  245.a49. 

e)  Ces  états,  excepté  l'état  du  prince  archi-chancelier  de  rem- 

pire  (appelé  depuis  x8o6  état  du  Prince-Primat),  furent  sé- 

.  cularisés,  en  vertu  de  la  paix  de  Lunéyille  de  z8ot ,  art.  7 ,  et 

du  récez  de  la  députation  de  l'empire  germanique ,  daté  de 

Ratisbonne,  le  a5  février  x8o3. 

d)  Acte  de  la  confédération  du  Rhin,  art.  xa.  L'état  électif  du 
Prince-Primat  fut  transformé  en  état  héréditaire,  par  une 
convention  entre  Napoléon  et  le  Prince-Primat,  faite  à  Pfris 
le  19  février  18 10  (RheinischerBund,HeftXLyin,  S.  406), 
et  par  un  décret  de  nomination,, rendu  par  Napoléon  en  fa- 
veur du  vice«roi  d'Italie,  Eugène  Napoléon,  et  de  ses  desoen* 
dans  mâles,  à  Paris,  le  x  mars  1810.  Politisches  Journal. 
z8xo,, mars,  p.  3o4.  Par  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne,  !• 
gr^nd-duohé  de  Francfort  fut  dissous.    .  • 

•)  l.G.  Mbvsxl's  Lehrbuch  der  Statistik  (3.  Ausg.  1804), 
S.4(47«£'*eiiipire  turc'  est  représenté  comme  patrimoine  du 


Ch.  IL  Les  états  de  T Europe.  5$ 

Mufliy  par  NzTBOSy  dans  sesPriocipes  du  droit  des  gens, 
S  94.  —  D'ailleurs,  comparez  G.  Achbvwall  diss.  de  re^ia 
mixts  successionîs.  Goetting.  176a.  4* 

/)  Acte  de  la  confédération  germanique,  signé  à  Vienne ,  le  8 
join  i8i5.  Schluss-Acte  des  wiener  Congresses»  etc.  Mit  vielen 
Anmerkungen ,  etc.  von  J.  L.  Ki.tBKm.Zweite  Aiifl.  Erlangeo, 
'  1818.  8. 

g)  Voyez  la  Convention  des  cantons  formant  la  confédération 
helvétique  y  signée  à  Zurich  le  ag  déc.  181 3  ^  dans  le  RccatiL 
de  M.  de  Marikits  ,  Supplément,  T.  V,  p.  659.  Cette  conven- 
tion  est  reconnue  comme  base  du  système  helvétique ,  dans 
Pacte  final  du  congrès  devienne,  art.  74  et  suiv.^  et  dans  la 
déclaration  des  puissances  signataires  du  traité  de  paix  de 
Paris  du  3o  mars  x8i4,snr  les  affaires  de  la  Suisse,  en  date  do 
Vienne  le  ao  mai  i8x5,  dans  mes  Acten  des  wiener  Congres* 
ses,  T.  V,  p.  3io-  3i8.  —  Acte d*alliance  conclu,  le  ^6  août 
iai4,  entre  les  cantons  de  la  confédération  suisse,  et  acte 
d*acceptaiion  de  la  diète  en  date  du  8  sept.  1824»  dans  de  Mak-*  < 
TK9S» Recueil,  Supplém.  1  T.  VI ,  p.  68, 

A)  Les  Ètatsi  Ums  de  VAmérique ,  qui  on  t  dédaré  vouloir  admetti^  ' 
lef  principes  du  droit  des  gens  de  l'Europe  ( g  x ,  note  il),  for* 
ment  aussi  une  confédération.  — -  Des  Ètais^Unis^  des  (tes  /»# 
meanes ,  voyez  ci-après ,  $  33. 

S3i. 

Et  tutirei  rapports  pitkiies. 

De  tous  les  états ,  souverains  ci*dessps  énoiicés , 
il  n'y  en  a  jJlos  aucun  aujourd'hui  qui  soit  ^/> 
Mais  plusieurs  d'entre  eux  sont  attachés  à  d'autres 
par  alliaqce ,  proteclion ,  droif  de  conquête ,  fon^ 
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dation ,  ou  pour  avoir  reçu  d^sux  une  constitution. 
Tous  les  états  souverains  de  l'Europe  ne  jouissent 
pas  de  ce  q.u*on  appelle  honnei^rs  royaux  a  ) .  IVf  ais 
dw§  tpjw  ks.éjt^  i»9Aarphiq.up$  ,:4  Te^ept^oij,  de 
Vétial  du  paf»  t  le  Af^ra>et la  digmité  de  L'état  (  digni- 
tas  realis)  sont  les  mêmes  que  ceux  attribués  à  la 

p4yeiailM:4ii«souMeraia.  Los  tenritoiffes)  aonft  pow 
la -plupart  arrondis  (  terriloria  clausa  );  Le  carao 
tërède  religion  de  l'état,  c'est-à-dire  l'enseroblQ  et 
les[  rapports. 4i?5,diffépeqJteÂ  ÇQijfessiops^rfçJjgJîçîHf es 
q^4  yspRl:  i!^uM  b)\  viie^t  rarom^nt  eAiConsidé- 
raiionidans les  peltitions publiques,  sice n^èst dans 
lesr  concordats  conclus,  entre  le  pape  et  plusieurs 
états  de  Tgurope  e)  r  oi}  ^aos  les  sUpulation^  çon- 

^^J|}H#^i^^.:^iy^r:^trlF^té9^  publica  d)^  rel^ti^  à 
l'exercice  du  culte<  Nul»  état  européen  n'est  encore 

djMtorfé/M^4i7iaiiMi/ipa«^  sa^  ooii&tiuition>  doêj^ 

(lire' propriété^*  du  souverain^  et  par  conséquent  su- 

jet  a  sa  disposition  arbitraip^^)^^ 


r    i  : 


a  )  Voyez  plas  bas ,  $  91. 

b)  H.  Stauduh's  kijepMiçh6fi;pa^«i4M«  Ot  Slatistik.  Tûb.  1804. 
Bd.  I  n.  IL  8.  L.  Msinss  allgemeine  Geschichte  der  Religîo- 
tîétt.  ffinnéTer,  xSù6  d.  1807.  8d.  I  u.  tl.  8.  A'tiew  iiâiverta 
k^ttrp  of tbf  rtUgfeiM  Bilft  »  CflMMQuie» jipâ  iCwtw»  of  ibe. 

de  Tann^ey  mais  avant  1799,  ),  er.  JD-fol.  Origine  de  tp^s  les 
*  cultes, 'ou  Religion  unîyerselfeV P^  ^^'Viii  A  FarîSyX7fS'. 
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T.  I-  XI,  4-  fiutoîre  générale  et  particulière  des  fteligSoos  et 
du  Culte  de  tous  les  peuples  du  monde ,  par  F.  H.  St-Dxlaux.- 
VATx;  ouvrage  orné  de  3oo  figures  gravées.  A  Paris,  1796 , 
gr.  în-4*  Histoire  des  sectes  religieuses,  depuis  le  commence- 
ffleotdu  siècle  detnier ,  ]>ar  Gaiooiax.  Paris,  2809. 6. 

c)  Voyez  des  eoneordau  |  dans  C.  GA&TVBmx  Corp«  juris  fodetias- 
tîd  Ca^iolieonjm,  h  89^  Q»  353.  Les  concordats  du  pape 
avec  rEspagne,  de  1^53 ,  avec  le  duché  de  Milan  /  de  1757, 
et  avec  la  Sardaigne,  de  1770 ,  dans  le  Supplément  au  recueil 
de  M.  de  lilAaTXMs ,  n,  18,  8s  ;  et  dans  le  Recueil  même,  Vl, 
X16.  Les  concordats  avec  la  France  de  1 5 16»  de  1801  (  dans  le 
Suppléaient  allégul$,  Ù;  Si^)^  et  de  i8i3, 1IS  janvîei*,  dans  la 
Gazette  de  Francfort  »  i8i3 ,  n«  3a;  et  dans  de  MAmfKHs  re- 
cueil, Supplém.  T.  y,  p.  55a.  Concordat  avec  la  répubH<jue 
italienne  y  de  i8o3.  Joui^ial  politique  de  Mannfaèîm,  1804, 
a*  at  et  suif .  Ctnicordâts  avec  le  gratîd-dttb'  àe  l^oéèaiié,  âï 
i8f5;avec  la  lVahce,dli  xxjiliû  ilSk^;  avèe  M  Bà«<èiNs,  d*' 
5  juin  tSt^i  et  avec  le  roi  de  Naples ,  du  s^ithr.  ^8i8.  Spéoi* 
fication  des  concordats  ^  dans  Lb  Bebt*s  Vorlesungen  ûber  die 
Sutistik,n.35a. 

^}  Voyez  des  exemples  dansGuvTHBa'sTolkcrrecfat,  II,33x  ff. 
De  IfARTsirs  recueil',  l,  39e.  iV,  6a3.  61S ,  dans  la  paix  de 
BuAanstd»  tfiltat  «M.  f,  et  dibs'fSfclle  dé' M^fAAilÀ  de' 
1C48»  losmif*.  Bac  Osoablni^)  fcartouCVui*  5« 

#}iQndq«es  jvnaeooaultM  traitent  flâétrd'tàt  élkt)iacrlmtmtll*' 
de  chimère  t  d'après  le  droit  public  naturel.  L.  J<  F.  Botw- 
mul's  Naturrecfat,  $  aoz.  —  D* autres  soutiennent  le  contrap*e« 
Gaorros ,  l'auteur  de  la  division  des  états  en  patrimoniaux  et 
itsUfractual^ef,  dkAtf  "sôta  li'Vfâ'de  jWé  bétti*e('pa<iîs,  lAbi  ï,i 
e/H^S^t , sq^ Caspr Achat.  BMC  élfs.  d»9ifrê't«Knl']M|Phfié^' 

nialii  ( Jen.  tyi%)rSi^î  ^'  .TbiKid.  ScfMs^u  ^ jwm  alîati 
nandi  territoria  (Riot.  i786<),  {^  4  sqtc^  -^  Il  en  est  d'antres 
qui  adm^tent  des  éiats  patrimoniaux*  mais  avec' de  fortes  res-  ' 
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trictions.  ScBxioxxiuiTBL's  allgemcines  StatUrecht  und  nach 
der  RegieruDgsform,  $  63  f.  —  En  tout  cas,  il  faut  séparer  cse 
qui  est  de  droit ,  d*aTec  ce  qui  n'est  qae  de  fait  J.  St.  Pvxrmas 
Bejrtrige  za  dem  tentschen  Staats.  u.  Furstenrecht,  1, 140.  —  1 
On  appelle ,  dans  un  sens  plus  limité ,  états  patrimoniaux 
ceux  dans  lesquels  il  appartient  à  un  individu  de  disposer , 
pour  la  prochaine  fois,  de  la  succession  au  trône >  comme  au« 
trefoîs  en  Russie  ^  suivant  la  loi  de  succession  de  Pierre  I^  9  de 
17».  ScuBiDxxjurau.  1.  c.  NxTmov  1.  c  $  9s. 

S  3a. 

Pmrthttiièrement  certaines  clasnJicaHont  des  états. 

Le  droit  des  gens  ne  fait  point  de  différence 
entre  les  grands  états  et  les  petits  a)y  ou  les puis^ 
sans  et  les  moins puissans.  Malgré  cela,  il  est  de  fait 
que,  sous  le  rapport  politique ,  le  degré  de  puis- 
sance ou  de  force  d'un  état,  surtout  militaire,  est 
de  la  dernière  importance.  Mais  sous  ce  point  de 
vue  même  on  manque  absolument  de  base  propre 
à  établir  une  distinction  juste  et  touchante;  celle 
en  états  du  premier  ^  du  second^  du  troisième  y  et 
du  quatrième  ordre ,  adoptée  par  quelques-uns 6  ) , 
étant  tout-à-fait  arbitraire,  et  ne  signifiant  rien. 
Les  forces  militaires  du  plus  grand  nombre  des 
états  souverains  de  l'Europe  ne  sont  organisées 
que  pour  des  guerres  continentales  ;  il  n'y  a  que 
quelques  grandes  puissances  qui  entretiennent 
des  armées  navales.  Cest  de  là  que  les  premiers  de 
ces  états  portent  le  nom  de  puissances  continent 
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taies  f  les  derniers  celui  de  puissances  continentales 
et  maritimes.  Celles-ci  s'appellent  aussi  puissances 
maritimes psiv  excellence,  si  leurs  forces  principales 
sont  destinées  à  la  guerre  maritime  c).  États  con- 
tinentaux et  maritimes  s'appellent  ceux  des  états 
souverains  qui,  .quoique  voisins  de  la  mer,  n'ont 
pas  de  flotte  lâilitaire ,  mais  seulement  quelques 
vaisseaux  de  guerre,  frégates  ou  galères ,  pour  pro- 
téger leurs  côtes  et  leurs  navires  de  commerce.  La 
division  enfin  des  puissances  de  l'Europe  en  celles 
de  Test,  du  midi,  de  l'ouest ,  du  nord,  est  pure- 
ment géographique. 

a)  MosBii'6  Versuch  des  nenesten  europ.  V.  R.  L  3  fr. 

à)  Institutions  politiques  y  par  le  baron  de  BisurBi.D,  T.  Il,  ch.  4 , 
S  14»  p.  85.  ScaxAUi  europ.  Vôlkerrecht,  p.  38*  Au  congrès 
de  Vienne,  dans  une  séance  qui  eut  lien  le  9  février  181 5  entre 
les  plénipotentiaires  des  huit  puissances  signataires  du  traité  de  ^ 
paix  de  Paris»  on  nepouvaitpoints*accordersurla  questions! 
foo  devait  admettre  le  principe  d*une  classîBcation  des  puis- 
sances,  et,  en  l'admettant,  si  elles  devaient  être  partagées  en 
deux  ou  trois  classes,  et  particulièrement  dans  quelle  classe  il 
faudrait  ranger  les  grandes  républiques.  Voyez  mon  Ueber-  ' 
sicht  der  diplomatischen  Verhandiuogen  des  wiener  Congres- 
ses,  p.  167  et  suiv., ainsi  que  p.  i3,  i5 ,  aa  et  suiv. ;  de  même 
p.  so ,  45 ,  59  et  i3i.  Mes  Acten  des  wiener  Congresses,  Bd.  I, 
Hefti,  p. 97,  Hefts,p.63,Bd.  IV,  p.  45,  — Surleniff^des 
étals  souverains,  voyez  ci-bas,  dans  la  seconde  partie,  tit.  i , 
ch.  3. 

<")  GtJvTBaa's  Volkerrechl,  II,  ^5. 


59'  /**  patUe.  Les  états  en  ginénd,  etc. 

§55. 

Les  états  dépendans  ou  mUsous^erains  qui  exis- 
taient ci-dévant  en  Allemagne  et  en  Italie  a  )  ont 
en  partie  acquis  la  souveraineté;  en  partie  ils  ont 
été  incorporés  ou  entièrement  soumis  à  des  états 
souveraine.  De  même,  les  duchés  de  Courlande  et 
de  SemigaÙe  sont  venus  sous  la  domination  de  la 
Russie  b).  Four  ce  qui  est  dés  hbspodars  dans  les 
principautés  de  l'a  Jfloldavie  et  de  la  Falachie  c)  ^ 
il  parait  que  leurs  relations  politiques ,  sous  le  rap- 
port du  droit  des  gens  de  l'Europe,  ne  sont  pas  en- 
core complètement  fixées.  Il  en  était  de  même , 
jujtqu^en  1 8 1 4  9  des  principautés  de  Lacques  et 
Piqmbinp,^  d^  Ne^châtel^  de  Bénévent^  de  Ponte- 
Coiva  f  iioiiiv^Ileinent  constituées  par  l'empereur 
Napoléon  en  1806:  Lucqnes  etf  Piomfoino  avaient 
été  donnés  comme  fiefs  masculins  de  l'empire  fran- 
çais,, mais. ea  toute  propriété,  et  tellement  que  le 
prince  qui  kft  possédait  défait  faire  sermrât*  de 
rendre  à  l'empereur  des  Français  les  devoirs  <  d*un 
bon  et  fidèle  sujet  >  d).  C'était  la  même  chose  pour 
les  principauté^  dq  Neufchàtel,xle  Bénéventetde 
Ponte-Corvo^  Gelles<ct,.à  la  vérité ,  avaient  été 
conférées  c  en  toute  propriété  et  soui^raineté ,  »  et 
les  deux  dernières  avaient  été  en  outi^  données 
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ff  eonme  fiefs  immédfats  de  b  couronne  »  ie 
France,  mais  leurs  princes  n'ei;  estaient  pas  moins 
oblige  djs  s'^qgagjSff  gar  serment  à  sejrvijr  l'en^pe- 
ma  iast^VnM^9i&  «  en  boa  et  Ipyal  su^efi^je^Les 
ff^^&nt5éfef&5/ort/emti?^  forment,  depuis  rSiS, 
iinyéritable  état  mi-souverain ,  à  cause  des  droits 
de  protÇGjLi^.  et  d#  soiiyerainpté  que  la  Grande* 
Bmag^  «si  autorisé»  tt  ei^vatat  wr  eo&/)  » 

a)  Mo8ia*ft  Venucfa  dès  earop.  VÔlkerrecbts ,  T,  afiiT. 

<)  Acte  4ft  smmiiasîon  dès  éUto  d«s  duchés  dé  GoarSknde  et  de 
Ssai^lt^  du  lo  mars  tyg$ ,  dtns  lèPôUlIsclies  Joumvl  179$» 
A^rUy  S.  4t3  •  Mai  ^  S;  5ttf.  Acts  de  aoumlssion  du  due ,  daté 
da  10  mars  179$ ,  ibid!,  Juilas,  S.  698:  De  BIiK¥Stfs  recueil , 
VI,  496  (£  B6to«  Oescbiditederiiieritw.  WeHbiiidel; 8^641. 
— '^le  droit d*àililja8sade  auquel  prétendirent* atftrefirfs  ces 
dociles,  voyei  les  écrits  indiqué»  dkns  t.  Kabct»  neuer  Lit., 

4  Les  droits  de  ces  principautés,  Tis-à-vis  dé  la  Porte  ottomane» 
sont  déterminés  dans  les  traités  dé  paix  de  Koutsohouc  Sai- 
ntfdgt  de  1774 ,  art.  x6 ,  de  Tassy  du  9  janvier  179a'»  art.  4 , 
de  Bndiaresl)  de  181  a  y  art.  5,  par  la  convention  espilcative 
*  entre  la  Russie  et  là  Porte  formée  à  Constantinople  le  10  mars 
1779,  ■'^  7»  ^  P*^  racte donrné,  parle  grand*Tisir,  le  aS* dé- 
cembre 17884  nfettixmrs  recueil,  IH,  352P,IV,  6aS',  V,' 70. 
Gaiette  de  Francfort,  iSi a ,  n«  3i a.  Entse  autres  ^  les'detxxpar- 
tics  sont  convenoes,  que  cbaqoe  principauté  entretiendra  à 
GonsUmtiàople  un  chargé  d'aflblres  chrétfén  dé  la  commimion 
grecque,  lequel  là  Porte  accueiffera  avec  bonté  et  considérera 
comme  jouissant  du  droit  des  gens.  Compares  aussi  Bi>scaûrG*s 
Magaao.m^S. 
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d)  Décret  de  Napoléon  du  97  veotôses  an  XŒ  (10  n^in  t8o5], 
par  lequel  la  principauté  de  Piombino  fut  conférée  à  la  prin- 
cesse Elise  I  sœur  de  l'empereur,  et  à  ses  descendans  mâles 
«  en  toute  propriété,  »  comme  fief  de  l'empire  français.  Moni- 
teur du  19  mars  x8o5 ,  n«  178  ;  et  le  rapport  de  la  commissioa 
du  sénat-conservateur»  dans  la  séance  du  a3  mars  i8o5.  Décret 
impérial  du  3o  mars  1806,  par  lequel  le  pays  de  Blassa  et 
Carrara  et  la  Garfagnana  furent  réunis  à  la  principauté  de, 
Lncques,  pour  être  conférés  avec  elle  comme  fief  masculin 
de  Tempire  français.  Bulletin  des  lois,  n*  84.  Cette  dispositioo 
de  Lucques  et  Piombino  avait  été  reconnue  par  1* Autriche 
dans  la  paix  de  Presbourg  de  x8o5 ,  art.  3. 

ë)  Pour  ce  qui  est  de  Neufchâtel ,  voyez  le  décret  de  Napoléon  da 
3o  mars  1806 ,  dans  le  Bulletin  des  Lois,  no  84»  et  dans  le 
Politisches  Journal ,  x8o6,  April,  S.  3gT  ff.  A  l'égard  de  B^jfé- 
¥ent  et  de  Ponte^Cwvo  »  voyez  les  lettres  d'investiture  du  5  juin 
z8o6 ,  dans  le  Bulletin  des  Lois,  n*  xoo,  et  dans  lePoliMaches 
Journal ,  x8o6,  Junius,  S.  i>g7  if.  Institution  des  miyorats  et 
de  la  Légion-d'Honneur,  par  L.  Rovdombau  (  à  Paris  •  181  r  » 
grand  in-8),  p.  «48  et  suiv. 

/)  Ces  £tats*Unis  doivent  former  «  nn  seul  état  libre  etindépen* 
dant,  placé  sous  la  protection  immédiate  et  exclusive  de  la 
Grande-Bretagne  ».  Voyez  le  traité  conclu  entre, la  Grande* 
Bretagne,  la  Russie ,  TAutriche  et  la  Prusse,  en  date  de  Paris 
le  5  nov.  i8i5  :  dans  le  Journal  de  Francfort  de  18 15 ,  no  347, 
dans  le  Politiscb.  Journal  de  x8i6 ,  p.  27 x ,  et  dans  de  BIa&tbvs 
Recueil  «  Supplém.,  T.  VI,  p.  665.  Les  autres  puissances  signa* 
taires  du  traité  de  paix  de  Paris  de  x8x4 1  ainsi  que  le  roi  des 
Deux-Siciles  et  la  Porte  ottomane,  furent  invitées  à  accédera 
ce  traité.  Voir  Politiscb.  Journal  de  x8i5 ,  p.  85i  »  et  de  x8i6, 
p.  879  et  suiv.  Constitution  des  Etats-Unis  des  iles  Ioniennes 
du  ag^déc  1817,  mise  en  vigueur  le  x***  janvier  18x8.  Jpumal 
da  Francfort,  z 8 1 8 ,  n^^  69  et  suiv. 
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S  84. 

ttelûAuu  fêiàiguei  éês  éuui  tU  VÊuropéé 
tfsâgê  Jei  âàtioHJ. 

tes  rapports  politiques  des  états  souveraiils  de 
l'Europe  entre  eux  ne  sont  fondés  ni  sur  une  con* 
fédération ,  ni  sur  une  république  des  gens  ou 
association  républicaine  des  états  a),  ni  sur  un 
état  universel  du  monde  composé  de  toutes  les 
nations  &))  ni  enfin  sur  des  conventions  expresses, 
communes  à  tous  les  états  de  l'Europe.  Entre  les 
éùus  chrétiens  se  formèrent  cependant ,  dans  le 
moyen  âge ,  des  liaisons  politiques  plus  étroites , 
amenées  et  facilitées  par  la  conformité  des  dogmes 
de  religion  et  du  rit  ecclésiastique ,  par  la  réunion 
sous  un  même  chef  de  Féglise  et  par  le  système 
hiérarchique  en  général ,  par  les  guerres  conti- 
nuelles avec  les  nations  non  chrétiennes , .  par 
lautorité  séculière  accordéeà  cet  égard  àl'empereur 
romain  surtout  durant  les  croisades ,  ainsi  que  par 
la  parenté  et  les  alliances  qui  unirent  les  ÊunUIes 
régnantes. 

• 

é)  On  pourrait  comparer  une  telle  association  à  une  démocratie. 
Gonférex  Nîc  Yogt  ûber  die  enropaische  Republik.  Th.  I- 
V.  Frankf.  1788-1793.  8.  Da  même,  Historische  Darstellang 
des  earop&ischen  Tôlkeijiuodes.  Th.  I.  Fraqkr.»  x8o8.  8. 


fil  l'^parUê.  £eê  ëimts  en  général^  6lc. 

b )  Cette  hypothèse,  ÎDdiqaée  déjà  par  SiyiQus  (de  otio  sapien- 
Ihf  c  31)9  a  été  développée  pur  plusieurs  auteurs  modernes, 
teb  que  Gaonus  de  J.  B.  et  P.,  proleg.  S  18 ,  et  Rbal  Scienoe 
du  gouTertl«kiieiit ,  T.  ▼;  ^.  )i ,  tDKh  davantage  «ncore ,  et  avec 
enthousiasme ,  par  Woupf  dans  son  Jus  gentinm ,  proleg.  S  7 
sqq.  et  31.  Elle  a  été  désapprouvée  parGiixTHBa,  L  i5r,et 
L.€.  ScHRÔDXB.  daas  ses  Elemeata  juris  naturalis,  socialis  et 
gentium,Sxo4g. 

S  35. 

vonwiBwwiff* 

Ces  Ikàsbus  ptfijfîqtiès  se  sont  côn!sérV^S|  nhial- 


ïé  iéhistàé  snrveMi  daiis  Péglisé,  et  btit  même 
élté  àugniientées  par  les  progrès  de  H  cultiirè  et  les 
IieiriHfti^  répa(ndaès  citez  f otites  le^  liatiôîiS ,  par 
refait  fiotisiiâiit  dii  éùiùîàetcé  et  le  soiri  ^'oA  mit 
k  te  protéger,  par  tes  întérêts  pat'tîeiîilîers  dés  fa- 
ibillèS  i^^oaMes,  p^r  lés  àrmemeâs  cotititmels  qtd 
i^musdent  sauts  cesse  le^  peuplées ,  pai"  tes  Vrres  sMi- 
bitiétisés  et  les  projets  d^agrandi^semetit  de  piû^ 
ûeùTB  gouverûàns,  par  te  système  presque  gêné» 
Mleoieiit âd^pcâde  jttbuiie  et  de  ibé&éncé  qai  en 
véfulta  y  foirtt  au'  Sentiment  duf  besoitf  dé  respecter 
et  de&frel^especter,  dans  le»  relationis  polttiqtiës, 
les  formes  reçues  de  politesse  et  de  bieUséan<;e. 
C'est  de  là  que  non-seulement  certaines  théories 
pàltttqufts  tftit  iptït  naissance  et  ont  infltké  stit  les 
événemens  a),  mais  que  souvent  il  s'est  établi  une 
puissance  d'opiman  h)y  et  qu'il  a'est  iatro^t  in** 
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seottUemem  etxxuzime  pa^  conventiop  tacitir  une 
umfimMiié  mâSM  géMéMie  fMMrttii  les  éMB^Uhréliens 
deFEnrope,  non-seulemeût  dans  là  Oïanière  fagir 
en  fait  de  politique ,  mais  aussi  relativement  à  cer- 
Cdnes  stipulations  reçues  dans  lès  traités  pubKcs. 
Get^  conformité  esjt  aujourd'hui  pre^pç  généra- 
lement considérée,  sin^^n  comme  dMil}< parfait  c) , 
et  moÎBft  cdsuie  i^o^e  des  Bmiiom  de  iEuropcj 
et  qai^qnefois  iKlui  est  même  attribué  force  de  né- 
cessité morale.  Il  y  a  de  plus  des  états  où  elle  a  été 
sanctionnée  par  des  conventions  expresses  014  ta- 
cites. Liées  ainsi  d'opinion  et  d'intérêts,  lés  na- 
tions chrétiennes  de  l'Europe  se  regardent  mutuel- 
lement comme  membres  d'une  association  éthique 
tt politique  d)j  de  laquelle  paraît  même  vouloir 
s'approcher  maintenant,  en  quelque  sorte,  le  seul 
état  non  chrétien  de  l'Europe,  la-Porte  ottomane  e). 
Aossi  quelques  états  non  européens  ^  tels  que  les 
États-Unis  d'Amérique ,  ont  déclaré ,  soit  de  fait , 
soit  expressément ,  vouloir  accéder  à  cette. associa- 
tion/). Malgré  tout  cela,  il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  la  différence  qui  existe  toujours  entre  ce 
simple  usage  des  nations  et  celles  de  leurs  relations 
individuelles  qui  sont  fondées  sur  le  droit  des  gens 
positif  ou  naturel  (  §  2 ,  3 ,  3 1  )• 

«)  Confères  A«  H.  L.  Hbbabb's  kleine  historiacbe  Schrifteiii 
Tb*  n  (Goeit,  i8o5*  8.),  p.  x47«s3o. 
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I)  Dt  h  pidiiâMt  tTopiniân ,  nlàiWtmtnt  au  pipê  i  voytt  Bftt' 
yf£S  loititntioDf  ^otldquH,  Ti  IL  p.  6o3  tuulr.-^QtiilqMH 
uni  dct  petiti  éUii  lembUat  jouir  d*ttne  puUtanu  étiiunti  qui 
les  met  à  l'abri  cl«  la  convoitise  de  leurs  puisiand  voUIns* 

t)  Comme  droit  parfait  fut-elle  considérée  par  Wolw  ,  !•  c.  $  gi 
Il  croyait  pouvoir  la  fonder  sur  Un  consentement  ^r^W  des 
hâtions ,  en  fiiveor  de  son  hypothèse  fiivorîtè  d*un  état  univer- 
sel i  composé  de  toutes  les  nations. 

tf)  Il  semble  que  Gû>thba  (I.  iSi-iSy),  parlant  d'une  société 
.  volontaire  des  peuples ,  particulièrement  de  ceux  de  l'Europe, 
n'a  pas  envisagé  autre  chose. 

tf  )  RsAx.,  Science  du  gouvernement,  T.  Vych.  5.  Sect.  g, 

f)  De  Ma&txvs  y  Recueil ,  T.  lY,  p.  196  et  197. 


SECONDE  PARTIE. 


LES  DROITS  DES  ETATS 

DE  L'EUROPE  ENTRE  EUX. 


TITRE  PREMIER. 


DROITS  ABSOLUS  DES  ÉTATS 

DB   l'euKOPE  EKTRB  SOX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DROIT  DE  COKSERVATIOJir  DE  SOt^MÊHE. 


S  36. 

Deux  classas  princlpàUs  des  droits  d€s  états.  Natttre  et  durée  de  ces 

droits. 

Il  est  des  droits  qui  appartiennent  à  chaque  état  ^ 

vis-à-vis  les  autres  j  pour  la  raison  seule  qu'il  est 

état,  c'est-à-dire  en  vertu  de  sa  personnalité  mo* 

raie  et  libre.  L'ensemble  de  ses  droits  primitifs , 

s'appelle  droit  des  gens  absoluou  thétique  (Titrel). 

Il  y  a  d'autres  droits  auxquels  les  états  ne  peuvent 

prétendre  que  dans  àts  circonstances  particulières 
L  5 
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(  Tili-e  II  ) ,  dans  leurs  rapports  pacifiques  (Sect.  i**), 
ou  dans  l'état  de  guerre  (Sect.  a  )  j  dont  l'existence 
suppose  par  conséquent  Une  cause  d'origine  spé- 
ciale; ils  font  l'objet  du  droit  des  gens  conditionnel 
ou  hypothétique;  Les  deux  genres  sont  les  condi- 
tions de  la  personnalité  de  l'état,  et  il  peut  employer 
a  force  pour  les  défendre.  Ils  ne  cessent  d'exister 
avec  le  changement  des  membres  de  l'état  a)\  car 
c'est  à  la  totalité  des  citoyens  qu'ils  appartiennent  y 
et  non  pas  aux  individus. 

m)  Cest  ainsi  qu'il  faut  expliquer  ce  qu'on  appelle  éternité  eu 
plutôt  perpétuité  des  états,  dvitai  {umveriitas)  non  morUar, 

§37. 

Rapports  obsotus  des  états  entro  eux. 

L'état  est  une  société ,  libre  et  indépendante , 
puisqu'elle  est  composée  d'individus  et  de  familles 
qui,  sans  cette  association,  vivraient  en  liberté 
naturelle ,  et  qui  se  sont  proposés  eux-mêmes  le 
bat  qui  fait  l'objet  de  leur  union.  Il  représente  par 
çondéqfimt  »  vis-à-vis  d'autres  états  f  une  personne 
morale  jowssfint  49  U  liberté  naturelle.  Ce  même 
rai^qneœent  étant  applicable  à  tpus  les  états ,  il 
s'ensuit  que  leurs  droite  réciproques  ne  sont  autres 
que  ceux  4a»  bamm^s  isolas  dan^  l'état  4e  la  liv 
i^Fté  P^^uri^He.  Dqnç  t  les  méi^ea  drmt» ,  qui  U 
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Qlture  ou  la  raison  humaine  accordent  au  partie 
Qulier,  envers  le  particulier,  doivent  être  attribués 
%W  étala ,  dans  leurs  relations  réciprocjues.  Il  reste 
cependant  une  différence  naturelle  entre  la  per* 
lûnne  morale  et  physique ,  et  c*est  cette  diffé- 
rence,  jointe  au  caractère  distinctif  de  Tétat,  qui 
lui  donne  en  sus  des  droits  des  particuliers  cer- 
taines prérogatives  ou  dix)its  spéciaux. 

$  38. 

I 

Droit  à  la  conservation  de  soi-même,  i 

I 

D'après  cela ,  chaque  état ,  comme  chaque  par- 
ticulier,  a  un  droit  parfait  à  la  conservation  de  soi- 
même  a).  Ce  droit  lui  assure  ;  i*  son  existence 
c'est«à-dire  l'intégrité  de  sa  constitution ,  4e  $on 
administration  et  de  tous  ses  membres ,  tant  réu- 
nis qu'individuels  ;  a*"  la  faculté  ^acquérir  toute 
sorte  d'objets;  3*  V exercice  de  tous  les  droits,  na- 
turels ou  acquis,  appartenant  à  lui  ou  à  ses  mem- 
bres; 4*  une  certaine  estime  publique. 

e  )  ScBiODT  Systems  juris  ^entium ,  P.  1 1  c  9.  $  8. 

S  89- 

Mtfor  oonséqucnt  tTemployer  des  moy^t  de  tûifU  U^tt^ne^, 

Su  vertu  du  àmt  ésoncé,  Tétat  peut  préparer 
et  employer  toute  sorte  de  moyens  de  sûreté  légi« 
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tîmes  y  qu'il  juge  à  propos  non-seulement  à  sa  dé- 
fense, mais  aussi  pour  prévenir  des  lésions'  à 
craindre ,  et  obtenir  réparation  pour  celles  qûHl  a 
déjà  éprouvées.  Du  nombre  de  ces  moyens  sont 
1*  celui  de  prévenir  un  dépeuplement  an  territoire 
de  Tétat ,  surtout  en  empêchant  Fémigràtion  des 
citoyens  a),  et  leur  entrée  au  service  d'un  autre 
état  b  ).  La  faculté  d'user  de  ce  droit  peut  toute* 
fois  être  limitée  ,  à  l'égard  des  propres  sujets ,  par 
le  droit  public  intérieur  c  ),  et  par  rapport  à  d'au- 
tres états  par  des  conventions  d). 

» 

0)  Voyez  les  écrits  dans  PiiTTsa's  Lîleratur  des  teatscheD  Staals* 
reckts,  HE,  71 5,  et  dans  ma  Neue  Litcralur  des  L  Slaatsr., 
S.  595  C  Guvthbr's  Vôikerrecht,  II,  3o6  (T.  Moss&'s  Vcrsudi 
des  europ.  Volkcrrechls ,  VI.  a5  ff.  Décret  wirtembergeois» 
portant  défense  de  toute  émigration ,  à  Texception  des  femmes, 
du  99  mai  1807.  Décret  bavarois  du  la  août  i8ia ,  qui  ordonne 
rétorsion  de  cette  défense  contre  le  Wirtcmberg. 

.  h)  Voyez  plus  bas,  n»  81. 

c)  Du  cinlevant  empire  germanique,  voyez  Puttuii  instîL  jur. 
publ.  imperii  gerui.  $  368  et  45i. 

d)  Souvent  la  libre  émigi*ation  est  stipulée,  ordinairement  poor 
un  temps  déterminé  seulement,  dans  des  traités  de  paix,  de 
limite,  d'écbange,  etc.,  à  Toccasion  de  Tévacuation  des  pays 
occupés  par  l*ennemi ,  ou  de  la  cession  d'un  pays  ou  district. 
Paix  de  Bucbarestde  iSia ,  art.  7.  Paix  de  Vienne,  1809,  ^^' 
xo.  Paix  de  Paris,  1788 ,  art.  7,  iS.  Moseil*s  Versucb ,  V.  39$ , 
et  son  traité  intitulé  :  ^ordamerika  nach  den  Friedensscfalûs- 
en  von  1783,  ni,  335. 
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s  40. 

C<^nHnuation, 

Un  des  principaux  moyens  tendans  à  la  conser- 
vation de  Fétat,  est  a*  Tevercice  du  droit  àe  défense 
et  darmes ,  en  tant  qu'il  n'est  pas  limité  par  des 
traités  u  ).  En  vertu  de  ce  droit ,  Fétat  peut  faire 
toute  sorte  d'armemehs,  rassembler  et  organiser 
des  armées ,  des  flottes ,  des  troupes  de  toute  es-* 
pèce,  préparer  de  l'artillerie  et  d'autres  armes, 
faire  des  fortifications  dans  l'intérieur  et  aux  fron* 
lières ,  former  des  camps ,  appeler  le  ban  et  Far*- 
rière*ban  ,  conclure  des  traités  de  subside  et  d'al- 
liance, etc.  Quoiqu'il  ne  soit  obligé  en  effet  de 
rendre  compte  de  ces  mesures  à  qui  que  ce  soit  b)^ 
son  propre  intérêt  peut  néanmoins  l'engager  à 
s'expliquer  à  cet  égard.  Le  refus  d'une  telle  expli- 
cation ,  une  réponse  équivoque  ou  hautaine  sur 
une  demande  mesurée ,  donne  lieu  à  une  juste  mé- 
fiance, à  des  contre -armemens  ,  souvent  mêipe  à 
des  violences  et  des  guerres. 

a)  Voyez  des  exemples  dans  le  traité  de  LunéTille  de  1801 ,  art.  6. 
L'engagement  que  la  France  avait  pris  dans  les  traités  de  paix 
de  1713,  1748  et  1763 ,  de  ne  point  fortifier  Dankerquedn 
c6té  de  la  mer,  fat  supprimé  dans  le  traité  de  paix  de  Paris 
de  1783,  art.  171  De  Mabvbits»  recueil,  II,  469.  Dans  son 
traité  conclu  arec  la  France  en  i683,  art.  3  et  4,  la  repu- 
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blique  de  Génrs  promit  de  diminuer  le  nombre  de  ses  vais- 
seaux de  guerre  ;  en  même  temps  elle  renonça  à  toutes  les 
alliances  qu'elle  avait  faites  depuis  le  i<r  janvier  x685.  Du 
MojTTy  Corps  diplomatique,  T*  VU.  P>  2 ,  p.  88. 

• 

^)  F.  C.  V.  MosKB  von  dem  Rechteines  Souverains  den  aiidern 
Ét±  Kede  tu  stellen  »  dans  ses  kleinen  Schriflen,  Th.  VI,  S: 
«87  ff.  J.J.  Mossa*s  Versuch  des  europ.  Vôlkerrechts,  VI' 
397— 4ao.  GfiHTHsa's  Vôlkerrecht^  I,  a93— 3ao. 

» 

Màii  jwit  eontn  raecroistëment  dé  la  putuanee  d'un  autrt  état. 

Eii  général  (  in  thesi  )  il  n*est  point  du  pouvoir 
de  f  état  de  s*opposer  à  t accroissement  de  puis^ 
sance  non  injuste  dun  autre  état  a  ).  Il  ne  le  peut 
^è  lo^sqtle,  dans  des  circonstances  toutes  parti* 
cullères ,  il  se  trouve  menacé  d'une  lésion  de  ses 
dititte  (  in  kypothesi) ,  et  ce  n'est  que  dans  ce  cas 
d'etception  ^)  qu'il  y  a  raison  justificative  de  guerre 
{juita  *e/// cai/ja  ).  ^  L'application  de  ce  principe 
i^édttit  en  effet  les  causes  d'origine  de  la  plupart 
de^  gtléfrés  qui  ont  jamais  été  faites  pour  raison 
d'augitientatîon  de  puissance  prétendue  démesu- 
rée  de  l'ennemi ,  tout  au  plus  à  de  simples  mo- 
tifs  c  )  (  causœ  belli  suasoriœ). 

J)  Hugo  Gj^oïws  de  î.  B.  et  t.,  1. 16 ,  17.  et  tt,  »,  17.  Pùfbmdob» 
dé  O.  H.  et  c;,  II.  16,  4.  Vattel,  III.  3 ,  4*.  BÔHitaa,  jur. 
pubt.  toniv. ,  Part.  speq.  tîb.  Il ,  c.  I.  S  9-  CpH.  ^nàr.  Schott  , 
aiss.  dé  jlkitlf  bdtliitt  geitodi  et  bfereiidi  limiabui,  %  ^\  i 


I 
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dans  ses  Dissertât,  jur.  nat.,  T.  I ,  p.  378.  Gottl.  Àug.  Tittu«, 
dîss.  opes  gentîs  quantumvis  crescentes  in  causis  belli  non  esse 
namerândas.  Garoisr.,  1771  ;  dans  ses  Ërlfiutet-ungen  der  Phi- 
knopHie,  St  VL  ScaaÔDBft,  elem.  jar.  nat,  soc.  et  genl  J 
iiaiy  sq.  Klûbbb's  kl.  jurîst  Bibiiothek,  X ,  i4a.  —  Sont  de 
Topinion  contraire»  Hobbes,  de  cive,  c.  i3.  Guiidlix(ï ,  jnr. 
naL,  c  9.  $  12.  Dabibs  ,  obss.  juris  naturalis ,  socialis  et  gen* 
tiam,  Tol.  II,  p.  3 19,  sqq.  Caiis,  disciplina  moral,  $  x387, 
sqq.  S  3Sa6 ,  sqq.»  et  même  la  Sorbonne  soUs  Louis  XI H* 

^)  Franc.  HurcHBSoir  philosophie  moralis  institutio  compen» 
diam9lili.]ll,c.,  $9  9. 

c)  Voyez  des  exemples  dans  Btbjlbbshokx  ,  qusst.  jur.  publ.^ 
ttb. ly  c  i5,li.  to 

S  4a. 

iV<  sous  thypothèst  étnn  éçuilibrt  politique. 

Par  cette  même  et  seule  raison  j  le  système  d*é^ 
quiiibre  politique  a)  (  balance  du  pouvoir 9  sys* 
tème  de  contre'^poids  y  bilan x  i.  trutina  gentium) 
a*est  point  fondée  dans  le  droit  dés  gens  b)^  k 
moins  qu'il  ne  soit  établi  par  des  conventions  pu- 
bliques (  $  6  )«  Essentiellement  différent  de  ce  quW 
pourrait  hommer  équilibre  de  droit  j  du  ntum 
eaique^  œ  prétendu  système  d'équilibre  po/i/iigirA 
n'est  fondé  que  sur  l'idée  de  la  puissance  et  de  la 
prépondérance.  Sous  ce  rapport^  soit  ptflilique^ 
soit  juridique  y  il  n'c^re  jamais  qu'un  calcul  vague 
et  mal  assuré,  puisqu'il  ne  ^'agit  d#  rien  de  tù»inê 
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que  de  déterminer  non-seulement  les  forces  mili- 
taires et  la  populatiou  des  états  j  mais  aussi  les  res- 
sources qu'ils  peuvent  prendre  dans  le  caractère 
national  /  dans  la  culture ,  la  richesse,  la  situation 
et  rétendue  de  leur  territoire ,  dans  le  nombre  et 
la  puissance  de  leurs  alliés,  dans  leur  constitution, 
dans  les  qualités  personnelles  des  souverains,  en 
général  dans  tous  les  moyens  physiques  et  mo- 
raux qui  sont  à  leur  disposition  c  ).  Une  distribu- 
tion égale  des  pays  ,  à  proportion  de  leur  impor- 
tance politique  (  lex  agraria  gentium  ) ,  ne  s'est 
fait  ni  se  fera  jamais.  Néanmoins,  la  jalousie,  la 
méfiance,  la  simple  convenance ,  ont  suggéré  quel- 
quefois à  des  souvereins  la  prétention  d'un  équi- 
libre à  conserver  ou  à  établir  ^  tantôt  en  Europe  en 
général,  tantôt  particulièrement  au  nord,  à  Test 
ou  à  Pouest ,  en  Allemagne ,  en  Italie ,  sur  le  conti* 
nent  ou  sur  mer^  dans  la  navigation ,  ou  dans  le 
commerce  ;  il  y  a  même  eu  des  théoriciens  qui 
ont  regardé  un  changement  survenu  dans  ce  pré- 
tendu équilibre  comme  raison  justificative  de 
guerre  d).  D'ailleurs  il  est  incontestable,   que 
chaque  puissance  est  fondée  en  droit  de  s'opposer 
à  toute  démarche  injuste  d'une  autre  puissance , 
dont  le  but  est  de  s'arroger  de  la.doraination  ^  de 
l'agrandissement ,  de  la  prépondérance ,  ou  la  mo- 
narchie universelle  e  )• 
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a)  Voyez. des  écrits  dans  ▼.  Omptbda's  Literatar  des  Vôlker* 
rechis,  II,  484  (t  ;  dans  ▼.  Kamptz  neue  Lit.  9.  97  et  99; 
dans  ma  Neue Liler&tiir 'des  leulscben  Staatsrechts,  S.  144  »  et 
dans  J.  Th.  ]Iotb*s  Archîv  fur  das  Yôlkerrecht,  Heft  I,  S.  96 
fL  —  £.  C  de  HxBTZBSBG  sur  la  véritable  richesse  des  états,  la 
balance  de  commerce  et  celle  du  pouvoir.  A  Berlin ,  1786. 
(Gaspabi's)  Yersttch  ûber  das  poHtische  Gleichgewicht  der 
eoropâîschen  Staaten;  mit  Tabellen.  Hamb.,  1790,  gr.  8. 
(F.  J.  T.  Hxbdbzch's)  Historiscber  Yersuch  ûber  das  Gleichge- 
wicht der  Macht,  bei  denalten  und  neuen  Staaten.  Leipz.» 
17961  8.  Flan  d'un  nouvel  équilibre  politique,  à  Londres, 
1791 ,  8.  (Nie.  VooT*s)  System  des  Gleicbgewichtes  und  der 
Gerechtigkeit.  Frankf.,  i8oa.  T.  I ,  II,  gr.  S.  Essai  sur  le  nou- 
vel équilibre  de  l'Europe ,  par  Alphonse  Gabt  ,  à  Paris,  x866, 
8.  Fr.  y.  Gehz  Fragmente  ans  der  neuesten  Geschichte  des 
poliL  Gleichgewichts.  Felersb.,  1806,  8.  Ideen  ûber  das  poli* 
tische  Gleichgewicht  von  Europa.  Leipzig,  z8i4-  8.  Betrach- 
tungca  ûber  dîe  Wiederberstellung  des  polit.  Gleichgewichts 
in  Europa.  Hannov.,  1814,  8.  (Friedr.  Buchholz)  Rom  und 
London ,  odcr  ûber  dîe  Beschafienheit  der  nach'sten  Universal 
Monarchie. Tûb.  1807,  gr.  8.  G ûitthxb's Yôlkerrecht,!,  3a x— 
389.  RoBBBTsoH*s  Gcschichte  Kaiser  Caris  Y^  Th.  T,  S.  i59  (F. 
(Job.  Mîjllxb's)  Darstellung  des  Fûrstenbundes,  ax-^89.  Pos- 
sBLT*s  europ*  Annalen ,  x8o3,  XI,  xao.  XII,  xa3  ;  x8o6,  YIII, 
xox,  ia4*  X,  3.  XI,  145. XII,  970;  X807, 1,  3.  De  Saixbs 
Ideeo  îUber  das  Gleichgewicht  in  Europa;  dans  t.  Abchbhhoxje 
Hînenra ,  x8oi ,  M&rz ,  S.  386  (T.  Rbuss  teutche  Staatskanziey , 
XIY,  xoo.  Schlbttwbib's  Staats  Cabinet,  1 ,  76 — x34.  A.  C. 
Gaspahx's  Depntations  Recess,  Th.I.  (Hamb.,  x8o3,  8.)  S.  70 
K,  Einleitung  zur  Geschichte  des  enrop.  Gleichgewichts;  dans 
Gbobgivs  (Ono*s)  Finans-und  Handels  Ansijcfaten  ,  H.  Bfind* 
chen  (Nûmb.,  x8xi,  8);  et  plut6t  dans  Y^oltmabb's  Ge- 
schichte und  Politik,  iSox,  St.  Il  unLHinerva*  Aprilx8x4, 
&  88  if,  A.  G.  L.  HsBBBjr*s  Handbi  der  Geschichte  des  earop. 
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Stàateti  67Stens(a.  Aufl.»  1811}»  Se  i3*  Basdow's  Ghrcmlkdei 
19.  JahiliUDderli,  Bd.  III  »  S.  19. 

b)  L'opiolon  contraire  est  éoutenue  datis  v.  Bf  AatKirft  Eliileît  in 
daf)  eùrop.  Vôlkerrucbt ,  $  it8  fT,  et  ScuAlix  europ«  Ydlker- 
recht,  9.  io6fi*. 

•}  II  serait  à  désirer  que  ce  mot  équivoque  d'équilibre  politique 
fût  banni  du  langage  tant  de  la  politique  que  du  droit  des 
gens. 

tt)  Jo.  Jac.  LxBXAVV  tr.  trutina,  vulgo  biliAix  Europae  (  Jeo., 
X716,  8),  p.  187. sq.  L.  M.  KAHi.n  diss.  de  Iratina  Europae, 
praecipua  belli  etpacis  norms.  Goett,  17441  et  dans  ses  Opusc 
minor.i  T.  L  (Franoof.i  >75iy  4}»  »•  3.—  Contre  ceui-ci 
voyes  Vattu.,  III,  3^  47-  Gi.avst's  Vôlkerrecbt»  S.  66. 
J.  G*  KBumBuxs&  diss.  de  justis  aequilibrii  finibus  (Blogont, 
'7^)*  t  ^1  *4<I«  **  Compares  ce  que  le  prince  Talleyraud,  plé- 
nipotentiaire français <  a  déclaré  au  congrès  de  Vienne  (dans 
une  lettre  du  19  déc.  x8x4)  relativement  à  la  signification  et  à 
l'étendue  de  l'équilibre  politique;  dans  mes  Acten  des  wiener 
Coogresses,  Bd.  VII,  S.  60  f.  Il  y  provoque  «  aux  prindpes 
de  l'équilibre  politique,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose,  aux 
principes  oonscrvateurs  det  droits  de  chacun  et  du  repos  de 
tow.  » 

c)  A«  Vi  Favéabaou  ,  die  V^eltberrscbafi ,  das  Grab  der  Mensch- 
iMdt  Mûnchen,  f  8x4 ,  8.  Benjé  Covsyajit  de  Rbvegqiib,  de 
Tesprit  de  conquête  et  de  Fttiorpalton.  (S.  i)»  t8x4,  8.  v. 
JHàMm  lieue  Lit  des  VR.^  Se  iosi«  —  Sftlis  dotKe  c'est  dans  ce 
sens  que  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne ,  la  Prusse,  la  Rus« 
sie  et  le  roi  de  Naplel  oftt  manifesté  t  dans  leure  traités  d'al- 
liance faîu  à  Tobplila  k  9  sept^  t8x3»  le  désir  d'aatorer  à  l'Eu- 
rope •  son  rtpoe  fdtnr  pir  le  rétaUiisemeot  d'an  imu  ^m- 
Uhw  tht  pÊdOûnÊêê.  •  De  BIaevuts  recueil,  Supplém.  V,  $96, 
600^ 607  f  660»  §6t4  Goflipar»  mes  Aelen  des  wiea«r  Gongr., 

Bd.aÉi.9^ 
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§43^ 

ÛM^aât  pur  tUf  port  à  la  àmuerpation  â9  têeat  «1  de  sts  dtoiu, 

Cha(|tié  état  est  en  droit  non-seulement  de  pré- 
tenir toute  lésion  immédiate  ou  médiate  des  droits 
qui  lui  assurent  sa  conservation  et  durée ,  l'acqul- 
sition  de  Certains  objets^  sa  réputation,  etc. ,  mais 
alissi  de  S6  Ëiire  raison  soi-même  de  tout  préjudice 
porté  à  l'exercice  de  ces  tnémès  droits.  Ëti  vertu 
de  Cô  principe,  on  a  souvent  vu  des  gouvértietnens, 
tantôt  de  leur  chef,  tantôt  sur  la  demandé  qui  leur 
en  avait  été  faite,  désapprouver  publiquement  des 
bruits  répandus,  des  pamphlets ,  des  déclarations 
écrites  ou  imprimées,  des  faits  injurieux  commis 
contre  un  autre  état  ou  la  personne  de  son  souve- 
ndn;en  poursuivre  les  auteurs  et  leurs  complices^), 
Comme  si  Tinjure  leur  avait  été  portée  à  eux-mê- 
mes b)j  ei^n  faire  excuse  et  déclamation  désap- 
prouvante à  Tétat  offensé. 

«)  Motn's  VersDch  des  europ.  Vôlkerr.,  1 1  391  (T.  VIII ,  3S  AT. 

Amurto**  pra^at.  9laatsf{eflehiehle£ilropeDS,voti  dent  Ab- 

Mteo  K. Garb VI aii ,  Bd.  m, Th.  I,  i36. 
'} Voilà  tout  06  qa*oD  peut  demander. Mosnt  Venuch,  Vt,  So. 

1 1 193  y  et  ses  Beytrage  zu  clem  europ.  Vôlkerrechi ,  1 ,  99a  L 

$44. 

Drwi  de  néeessUé, 

L'obligatioA  de  se  conserver  soi-inémet  fetnpor- 


76  //•  partie.  Tit.  /.  Droits  absolus  des  états  entre  eux, 

tant  sur  toutes  les  autres,  la  lésion  de  quelque 
droit  que  ce  soit  doit  être  excusée,  si  dans  un  cas 
de  nécessité  évidente  et  absolue ,  un  état  placé  entre 
quelque  obligation  envers  un  autre  état  et  celle 
que  lui  impose  sa  propre  conservation  {status {{en- 
tis  extraordinarius ,  casus  extremœ  necessitatis  ) , 
donne  la  préférence  à  la  dernière,  et  se  dispense  en 
faveur  delà  nécessité  {faïf  or  necessitatis  j  ratio  star 
tus  sciL  extraordinarii j  raison  d'état),  appelée 
même  par  quelques-uns  droit  de  nécessité  (Jus  ne- 
cessitatis) y  de  la  stricte  observation  de  la  justice  a). 
Ce  n*est  point  du  tout  ici  ce  qu'on  a  appelé  assez 
impro^remenidroit de  com^enanceb  ),  un  prétendu 
droit  fondé  sur  de  simples  avantages  ou  agrcmens 
à  recueillir.  L'état  qui  se  prévaut  de  la  faveur 
de  la  nécessité  doit  non -seulement  y  mettre 
tous  les  ménagemens  possibles,  mais  aussi  dédom- 
mager, en  tant  que  cela  peut  se  &irei  celui  qui 

en  souffre  c). 

• 

i)  Comparez  W.  G.  TAnvGsa't  LehrsaUe  des  Naturrecfats, 
S  37-63.  FiGHTs's  Grundlage  desNaturrechts,  Th.  H,  S.  65  iE 
Kavt's  melapbys.  AnfiiDgsgrûnde  der  Rechtslehre,  Einlei- 
tuDgy  S.  XLVni.  Mon  Oeffentliches  Recht  des  tevtscben 
Bundes  y  etc.,  $  456. 

tf)  Mosbe's  fieytràge  zam  ^urop.  Vôlkerrecht  in  Friedensseilen  • 

Th.  1,3.5. 

* 

e)  Voyez  BTVGKsasHOBK  quaestiones  jur.  publ.,  Ijb.  Il,  c.  |5. 
Mon  Oeffentliches  Reclîty  etc.  $  k^'j. 
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CHAPITRE  II. 


DBorr  B'moipENDAJrcE. 


S  45. 

Indépendance, 

£]f  qualité  de  personne  morale  et  libre  (§37), 
chaque  état  n*a  d'autre  but  que  soi-même ,  et  ne 
doit  jamais  servir  de  moyen  aux  vues  des  autres 
états.  Il  a  par  conséquent  un  droit  d* indépendance 
de  tonte  volonté  étrangère,  le  droit  de  personna- 
lité  politique ,  ou  le  droit  de  subsister  par  et  pour 
soi-même.  Il  peut  exiger ,  et  même  par  force ,  que 
nul  ne  s'oppose  à  ses  volontés  et  actions  non  in- 
justes. Cette  indépendance  absolue  ne  peut  lui  être 
refusée,  que  faute  d'une  existence  politique  légi- 
time a).  Toutefois  il  faut  se  garder  de  confondre  le 
refus  de  reconnaître  l'indépendance  d'un  état  avec 
celui  de  de  reconnaître  un  individu  en  qualité  de 
souverain  légitime  d'un  état  dont  l'indépendance 
n'est  pas  contestée ,  ce  qui  peut  avoir  lieu  pour  des 
raisons  particulières. 

c)Sar  la  coodtiite  de  plasieurs  étais  en  pareil  cas,  voyez  Gijn^ 
Ta»,  1,79-87. 


f$  Ihpurîië*  Tit.  L  Ihoiis  e^bsolus  des  étals  entt'e  eux. 

Par  rttfpûn 
I)  au  droit  tT agir  librement. 

En  vertu  de  son  indépendance,  chaque  état  a 
droit  à  toutes  les  actionn  <:opformes  à  un  principe 
avec  la  validité  générale  duquel  peut  subsister  l'in- 
dépendance de  tous  les  autres  états  a).  Il  peut  en 
coqsé^uence^/i(;^r ,  consçryer  et  étendre  ses  pro- 
pres droits,  ain»  que  ceux  d'autre$  états ,  et  partie 
culléreiQeiit  rençlre  sa  conditioa  nteUleure ,  en  aug« 
mentant  la  culture  intellectuelle ,  morale  et  éçoQp* 
iiii(|ue  de  ses  sujets,  en  agraudissantd'uue manière 
léfpUme  spn  territoire  b)^  çn  augmeutaqt  m  po<* 
pirfation, 

^)  YiTTftt. ,  droU  des  gpns,  L.  L  cb.  4  »  S  ^4 •  $5* U  C  Sohuopbi , 
elem.  juris  nat.,  soctalis  et  geotium,  J  io6c.  sij.  xo66.  Gujr- 
THBE*8  europ.  Vôlkerrecht,  I,  aSo  fT.  agS  f. 

6)  Compare!  ci-dessus  %  43.  GujcTiiBB,  I,  3s  i.  V.  MiSTut, 
Einleit.  in  das  europ.  Vôlkerrecht ,  $  1 17  f. 

II)  au  éréh.é$  Jouit  iêickotÊtf  4ê  In  comêrper  et  éê  h  Ut  approprier. 

Du  droit  d'indépendance  s'ensuit,  pour  chaque 
ét9^  çeU)i  npn?sçulemçi]t  ^e  fiiireilsage  Ae^choses 
ri  appartenant  d personne  ^  imt  pour  fQpbcMyi  et 


n 


sa  commodité  que  pour  cause  d'agrément ,  mais 
encore  de  les  conserver  et  de  se  les  approprier 
exclusivement,  eu  tant  qu'elles  sont  susceptibles 
d  uqe  possession  exclusive  a).  Si  cel^  n'est  pas  >  ou 
qu'en  effet  elles  ne  ^ont  point  possédées ,  les  états 
derEurope  reconnaissent  encore  aujourd'hui  gé- 
Qéntlement  ce  droit  primitif  du  premier  venu,  que 
quelques  jurisconsultes  ont  voulu ,  sans  nécessité  ^), 
dérivpr  d'une  communion  primitive  des  choses 
(  communio prinuBva) y  représentée  tantôt  comme 
réelle  ou  positive  e),  tantôt;  comme  négative  4)  9 
tantôt  comine  privative  e). 


«)  Four  oe  qui  eut  de  Pusage  oommim  de  focétOi  voya  eHie»» 
foot  S  x3a. 

h)  loBl  do  méine  avif!  KuLVit,  ia  collegio  GroUano,  p.  iH. 
SvEiiJCfiy  dîaa*  de  imper io  marî^,  c  I.  S  5  et  8.  Gph,  Frîd. 
ScBorr,  diss.  de  orîgîoedomÎDiorunii  S  9>  sq.  Dans  ses  Di^* 
•ertat. jar.  nat. T.  I,  p.  384*  sqq-  Achkkwall, jur.  nat,  $116. 
ScHaôDB»,  I.  c.  S  a38.  GCjtthbh  ,  II,  3  f.  Comparez  aussi  Jo. 
€3^t,  MuamliBcx,  diia.  thèses  oommaQioQeni  priinsvam  clpri- 
iiiiiidUl4oininii  impriiliis  specUQtes.  Gryph«  i^9%n  4« 

f  )Oa0siirs«dB  J.  B.alP.  Ub.  U,  0,  a,  S  •  ««Hi 

d)  PufVBVDomv,  de  J.  N.  et  G.  11b.  TV 9  c  4,  S  4.  Rinrioonrs , 
dem.  jur,  nat  et  %tnLt  Ub.  I,  $  933. 

^)  la  )hpt«  Aloyi  SAMViiiBa ,  4ias*  de  eo  quod  circa  rei  ylodU 
^onpt^  imlitufodam  juHs  naturalis  est  (^irçeb.  17(8), 
cap.  L  Mt  kl  jurisliMhtf  Bîblioth. ,  XV.  339« 


/ 
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S  48. 

m  )  €Ui  souverain. 

Le  sou^rain,  c'est-à-dîrc  la  personne  régnauie 
qui  représente  l'état  j  prend  part  à  Tindépendancc 
de  celui-ci.  C'est  pour  cette  raison  que  la  légitimité 
de  cette  dignité;  quant  aux  relations  extérieures, 

ne  dépend  point  de  Y  inauguration  du  couronne^ 
jnenta)^  ou  de  la  reconnaissance  Aes  étSiXs  étran- 
gers (  §  aS  ) ,  et  qu'il  ne  leur  appartient  pas  non 
plus,  à  moins  d'un  titre  spécial,  ni  de  décider àe& 
différends  qui  pourraient  s'élever  sur  la  succession 
au  trône  dans  des  empires  héréditaires  6),  ni  de 
conférer  le  trône  dans  des  états  électifs  c  ).  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  ceperdant  que  la  détermina- 
tion de  la  succession  au  trône,  dans  des  états  hé- 
réditaires ,  a  été  souvent  l'objet  de  traités,  conclus 
tantôt  entre  l'état  qui  y  était  immédiatement  inté- 
ressé et  d'autres  états, tantôt  entre  des  états  étran- 
gers seulement  6^).  Aussi  s'en  faut*il  beaucoup  qup, 
dans  des  états  électifs ,  des  puissances  étrangères 
ne  se  soient  mêlées ,  plus  ou  moins,  des  élections  . 
des  souverains  e). 

a)  Histoire  des  inaugurations  des  rois,  empereurs  et  autres 
souverains;  avec  beaucoup  de  figures.  Paris,  1776.  Dao.  Net- 
tsLBLjkOT  dîss.  de  coronallone  ejusquc  efTectu  înter  geules. 
Halae,  1747. 4* 
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*) V.  MABTxst,  EînIelL  In  das  curop.  Vôlkerrecht, S  <>8-  GoMfr. 

AcBunrAxx ,  dîss.  de  >m  Jn  amulnm  ri^i ,  vulgo  Praeteo- 

(lentem.  Mark  1747.  4.  H.  G.  Scbiidmamtki.,  de  judicc  m 

causis  lîlîgîosac  succcsaionisinre^a,  comincntationes  duae. 
Jen.  X766. 4. 

e)  V.  Maktms,  s  69.  ?.  JosTt's  hîstoriscbe  u.  jurîst.  Schrîften, 
Th.  I,  S.  id5. 

d)  Eictaples:  la  succession  en  Espagne,  en  1713  et  1714;  en 
Sicile,  1713  et  1730;  à  Naples  et  Sicile,  173$;  enTpscane, 
1735;  en  Autriche,  1748;  en  Bavière.  i779;enÉtrurie,  x8oi; 
en  Espagne,  x8o8.  Sur  la  succession  dans  leBrisgau  et  le  Pa- 
latînat ,  faisant  paHîcs  du  G.  D.  de  Bade  ;  voye«  mes  Acteo  des 

Wiener  Congresses,  Bd.  VItt,  S.  141  ff. 

♦ 

*)  On  n'a  qu'à  se  rappeler  l'histoire  de  Pologne,  de  TÉtat  du 
pape,  de  l'empire  d'Allemngnc.  Dans  Télection  du  pape,  les 
rois  de  France  et  d'Espagne,  comme  autrefois  aussi  l'empereur 
d'Allemagne,  exercent  encore  aujourd'hui  le  droit  de  donner 
rexclusion  à  un  individu.  Eob.  Tozb  kleine  Schriften  (Lcîpi. 
«79«-3.),n»XVIII. 

S  49. 

ContinuaiioK. 

II  est  d'usage  en  Europe,  quoique  ce  ne  soit  pas 
Je  rigueur,  de  notifier  aux  états  étrangers  Tavéne- 
ment  dn  souverain  au  trône,  et  de  lesjëliciier  en 
pareil  cas  a).  L'un  et  l'autre  se  fait  ou  par  des  let- 
tres seulement ,  ou  en  même  temps  par  l'envoi  d'tm 
ou  de  plusieurs  ministres  publics.  Un  autre  usage 
a  accordé  au  souverain  actuel  d'un  état  indépen 
Jaut,  durant  son  séjour  pacifique  dans  unterri- 
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taire  étranger  b)^  Xexterri^rpcfliti  pom*  .sa  pçr* 
sonne  c)i  sa  suite^  son  hôtel  et  son  mobUier.  En 
vertu  de  cette  exterritorialité,  lut  et  Ites  personnes 
de  sa  suite  sont  exempts  de  la  juridiction  civile  de 
l'état  où  ils  séjournent  d),  ef  ils  JQuissent  fje  Vinv 
niunité  des  droits  de  péage ,  de  poatooage  et  de 
douane ^  à  legard  des  marchandises  di^stinées  à 
leur  usage  e).  Les  possessions  d*un  souverain  si* 
tuées  en  pays  étrangers  y  sont  ordinairement  su- 
jettes à  la  domination  du  souverain  du  paysy). 


a)  Les  usages  des  cours  «  à  cet  égard,  ne  sont  pas  uniformes. 
MossA*s  Versuch  des  europ.  Vôlkerrechts,  I£I.  71.  xot.  Et 
SCS  Beytrâge  zu  dem  europ.  Gesandtschaflsrecht,  S.  36  f.  V. 
Martejts,  Eînlelt,  etc.  §  70.  Même  les  souverains  en  guerre 
continuent  quelquefois  à  se  témoigner  cette  espèce  de  poli- 
tesse. Le  pape  prétendait  autrefois  des  souverains  catholiques, 
lors  de  leur  avènement  au  trône,  Tenvoi  d'une  ambassade  d'o- 
bédience {legatio  obedientiœ)^  que  ces  souverains,  dans  les 
temps  modernes ,  aimaient  mieux  appeler  ambassade  de  révé- 
rence. Budbri  Opuscuia,  p.  33 1.  Rossxàsh,  in  den  Erlanger 
gitohrlt»  Anwagnn  vtm  1746»  ffum.  VIL  Ma  JQIaie  Liltcitur 
dea  teutsch.  Staatsr.  S.  723. 

^)  n  «C  d^  pablfidstet  Mbo  t'oiiioion  dttqurii  calte  wskea^ 

torialité  est  même  fondée  dans  le  droit  des  gens  naturel  j  p.  e. 
PuFSVDOKv,  Bàkbbthàc,  Btsxsrsbobk,  Gassius,  Pfsfput- 
asR»  LcDOLf ,  Strubb,  et  d!*autres.  D^aatres  8*y  opposent,  à 
lM>iioè  raison;  p.  e.  Svas-x,  CoccBit,  Flbcsohra ,  Hbukbbb* 
iuon«t  Gwaarinns  FûMnirsafus  (  LBrjwm)  de  jure  ee^rc- 
iiij4tt«ac!e^%iîo»i;)prjncipum  Germanise  (1677.  8.),  c  VU» 
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pu  9 1 .  Compares  Stuubk's  rechtl.  Bedenken ,  Tb.  m ,  Naiii.  3  • 

Si»S.48. 

c)  Voici  quelques  cas  particuliers:  i»  Le  souverain  étranger  est 
iu  service  de  celui  dans  le  territoire  duquel  il  séjonmt.  s*  Il 
se  tfDute  ineogoito  en  pays  étranger.  3*  Un  aonrarain  qui 
n*est  que  titulaire ,  p.  e.  après  Ion  abdication ,  ou  oonun«  pié- 
tendant  à  la  couronne,  se  trouve  en  pays  étranger.  4<>  Un  aoa- 
verain  actuel  trouble  en  pays  étranger  la  sûreté  publique  «  ou 
s*y  permet  des  actions  hostiles  contre  le  souverain  do  paya  «  ou 
contre  d  antres  puissances. 

i)  Contredît  par  Cacsarinus  FvmsTXMntirs  i.  c. 

r)  Voyez  Mosaa*s  Scaaiaredit ,  Th.  XXXVI,  S.  3f  7  II;  ¥wn^ 

vuGsa  in  Vitriar.  illustr.  T.  III|  p.  xo43.  J.  G.  Nivasimn» 
dîss.  de  eo  q.  j.  e.  drca  exemptîonem  remm  principum  a  veo> 
ligalibus.  Mogunt.  17481  et  dans  HAaTLSBur's  Thesanr.  Dis- 
sert. Mogunt.,  voL  I ,  p.  1  y  no  6.  Telle  immunité  fut  stipulée 
dans  la  paix  de  Dresde  en  1 74$  y  arU  lo.  WavcK  ood*  jur»  ganL 
ILai4« 

/)  Nommément  à  la  jnrîdiciion  civile  ;  par  conséquent  al^ai, 
où  cela  est  de  droit ,  au  séquestre,  à  la  saisie ,  etc.  Quel- 
quefois les  procédés  des  tribunaux  sont  entravés  par  la  po« 
litique. 

S  6o- 

fin. 

Pour  ce  qui  est  des  différends  des  louTeraini 
entre  eux  t  relatifs  à  \euvs  propriétés  particulières  a  ), 
les  IribuAaux  ordinaires  sont  compétent  (  p,  e.  le 
forum  r^i  sitœ,  hereditatis ,  arresH)^  tant  qae  les 
deut  parties  ne  sont  i\  considérer  que  comme  par« 
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m)  GtsTtaoLU  «tirop.  Vd^kerrecht,  T,  984  fF.  ScrmaUi  éùrop. 
Vôlkerredit,  S.  r4i  IC 

i)  MoiBm'a  Abhandluog  verschiedener  Rechtsmaterien ,  St  II, 

S.i46fL 

»'  • 

#}  Giniiti«,  I* de  la  ptiz  de  WeAphalie  d«  X64S9  oonséqnem- 
ment  de  l'Empire  germanique,  par  U  Franoe  et  la  Suède; 
!•  de  la  conslitatjoa  de  la  Pologne  de  177S»  par  la  Rnaiie, 
rÂvtricbe  et  la  Pniaae  ;  3»  de  la  constitutioB  de  la  république 
de  Genève  de  1738 ,  ainsi  que  de  Tédit  de  padfieatkMi  de  1789» 
par  la  Franoe»  la  Sardaigne  et  le  canlon  de  Berne}  4»  de  la 
«Sonalittttion  de  la  république  du  Valais  de  i8oa ,  par  les  répu- 
bliques française,  italienne  et  helvétique.  Possslt's,  ourop. 
Annalen,  1808 ,  VI,  aSS  fî.  ;  S»  de  la  consUlution  du  duché  de 
Wirtemberg,  par  la  Prusse,  le  Danemarck  et  l'électeur  de 
Hanovre  en  177 1.  Mes  Acten  des  wiener  Gongresses ,  Bd.  VI, 
p.  614,  note  *  ;  6o  de  la  constitution  de  la  ville  libre  de  Cra- 
covie,  ièid,  Bd.  VI,  p.  a4  ;  70  de  la  constitution  du  grand-duché 
de  Saxe>Wainiar>£iseaach ,  par  la  conrédéralion  germanique , 
en  1817.  Protocole  de  la  diète  germanique  du  17  mars  1817. 
—  Conférez  aussi  mon  Oefifentliches  Recht  des  teutschen  Bun- 
desyS74,iSoeti64« 

Continuaiion, 

Un  état  étranger  ne  serait^pas  plus  fondé  non 
plus  à  se  mêler  de  ses  affaire»  pour  simple  cause  de 
voisinage,  de  convenance,  d'amitié  ou  de  parenté 
entre  les  souverains  des  deux  états*  Ce  serait  un 

outrage  de  sa  part  que  d'exciter  ou  de  favoriser 
des  dissensions  entre  le  souverain  et  ses  sujets ^ oh 


Tlt  /.  Ch,  //.  Proil  d^indépendanec.  Bj 
à^  insurrections  iilégitimes  a).  Ce  ne  aérait  po3 
cela  f  si» lors  de  discordes  civiles ,  d'une  rébellion , 
oa  du  détnimiement  d^un  prince,  un  état  étranger 
D^aoFBitque  proyisoirenient  reconnu  un  des  par* 
fis;  ceta  ne  porterait  jamais  préjudice  aux  droits 
d'un  autre  parti  b).  Aussitôt  que  les  partis  sont 
réconciliés ,  de  quelle  manière  que  ce  soit  y  ou  que 
lobjetde  la  dissension  cesse  d'exister,  par  exemple 
si  le  prétendant  vient  à  mourir,  c),  les  états  étran- 
gers doivent  reconnaître  et  respecter  le  résultat. 

«]  J.  C.  G.  de  Stick  Obsenr.  sub^ec.  obs.  i6.  Y.  Kamftz  neae 
Lit.  des  VR.»  §  104. 

i)  Conférez  t.  Màbtehs  Einleit.  in  das  europ.  Yôlkerrechty  $  7s. 

c)  Godofr.  AosBjrwAxx  dias.  de  jure  in  aernulum  regpit  ^i^go 
Pnietendeotem.  Marb.  1747*  4* 

§53. 

V  )  ^if  gûuvêfmmnen$  dû  fêtai. 
i)  Inspection  suprême. 

La  même  indépendance  appartient  à  chaque  état, 
dans  \^  gouvernement  ou  exercice  de  son  pouvoir  y 
c'c8t«à«dira  des  droits  de  souveraineté  intérieure  ^ 
dans  toute  Fétendue  de  son  territoire  et  sur  tous  sea 
sujets,  a  appartient  par  conséquent  à  tout  état  le 
àwxStnqteaiiùnsuprêmd^  quiveitteaurtoutcequl 
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derniers  la  pareille ,  par  )e  moyen  de  la 

<fi  e).  Les  privilé^  accordés  à  des  sujets 

ou  étrangers  doÎTeot  aussi  être  respectés 

aogers,  daos  le  territoire  de  l'état  qui  les 

'0- 


c  «ODl  amu  le*  ponisoïtes  dnant  le*  triboiMai , 

'  cmln,en  gén4nl  la  procMé*  'un  étranger, 

intraïadre  cjtichpi'm,  dani  la  paTii  de  ^ao* 

<rvmr.  —  La  fDCce**ioD  ah  inuuat  doil  être 

tôt*  àa  pajt,  méoM  loraqu'iin  Mrwnf/tfj 

n  étranger.  —  HoncaaB  Princ  jnris  cit., 

McdiL  ad  Paadact-,  Spee.  6ig,  m.  S. 


lelberg  (iSoS.  8.},  S.  f]i  IT.  Il  en  e*t 
■ntra  le*  bien*  menbletel  immeubtea. 
1]  des  frtDE.  CÎTÎIrecbU,  Bd,  I.  (iSii. 

wiéliii  accordée  atn  HHinraina 

s.  Cette  Exception  était  uptM- 

In  projet  do  Code  civil  Trançai». 

daiu  le  Code  comma  appar- 


1 


88  //'  partie.  TU.  L  Droits  absolus  des  états  mare  eux. 

peut  influer  sur  son  but  général.  Cette  attention 
doit  précéder  chaque  disposition  au  règlement^  et 
veiller  à  leur  exécution.  L'inspection  suprome 
s'étend  encore  sur  tout  ce  que  des  états  étrangers 
ou  leurs  sujets  pourraient  entreprendre ,  par  rap- 
port à  Tétat  ou  à  ceux  qui  lui  appartiennent,  tou- 
tefois sans  passer  les  bornes  prescrites  par  le  but 
de  ce  droit  a  )• 

tf)Moii  OefTentliches  Recfat  des  teurschen  Bundes,  etc.  $  %*]%• 
'  aSo. 

$54. 

3)  Lois  et  prifîiiges. 

I^s  loisSxxn  état  sont  aussi  obligatoires  pour  les 
sujets  étrangers,  en  tant  que  ceux-ci  séjournent 
dans  son  territoire,  quMIs  y  font  quelques  affaires , 
surtout  actes  publics  a),  ou  qu'ils  y  possèdent  du 
bien;  toujours  s'il  ne  leur  est  pas  accordé  à  cet 
égard ,  par  des  traités  particuliers ,  l'immunité  de  la 
sujétion  personnelle  ou  réelle  b\  De  simples  dit* 
férences  du  droit  privé  des  deux  états  ne  suffisent 
point  pour  prétendre  à  une  exemption  de  cette 
espèce.  Mais  lorsque  les  étrangers  sont  traités  d'une 
manière  inégale  et  onéreuse ,  en  comparaison  des 
propres  sujets ,  p.  e.  en  fait  de  discussion  de  biens, 
de3ucoe8sioiiS|etc.,leur  gouvernement  peut  nendre 
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à  ces  dernier»  la  pareille  f  par  le  moyen  de  la 
rétorsion  c).  Les  privilèges  accordés  à  des  sujets 
propres  ou  étrangers  doivent  aussi  être  respectés 
par  les  étrangers,  dans  le  territoire  de  Télat  qui  les 
a  conférés  d). 


a)  De  ce  nombre  sont  aussi  les  poursaîtes  devant  les  tribonauz  » 
et  la  procédare  civile,  en  général  les  procédés  d'an  étranger, 
]onqn*iI  Tcut  contraindre  qaelqa*iin9  dam  le  pays»  de  iTae* 
quitter  de  sou  devoir.  —  La  succession  «b  inittstai  doit  être 
réglée  d'après  les  lois  du  pays ,  même  lorsqu'un  étranger  y 
hérite  dea  biens  d'ut!  étranger.  —  Hovacerb  Prioc.  juris  civ., 
T..I.  S  i4o.  LarsiR  Médit  ad  Pandect,  Spec.  Sag,  m.  5. 
L*opinioa  contraire  est  adoptée  dans  les  Recbtsgotacbten  des 
Sproch  Collegii  zu  Heidelberg  (1808.  8.),  S.  17$  AT.  Il  en  est 
d'antres  qui  distinguent  entre  les  biens  meubles  et  immeubles. 
R.  Sb  ZAGHAttAS  Handbucfa  des  franz.  Ciyilrechts ,  Bd.  I.  (i  8 1 1 . 
8.},  EîoL,  S.  XLUl  t 

h)  Ce  qui  fiût  rappeler  YexierritorM'ié  accordée  aux  aouveraim 
et  aux  ambassadeurs  étrangers.  Cette. exception  éuU  exprès» 
sèment  établie  dans  un  article  du  projet  du  Code  civil  français. 
Hais  cet  article  a  été  supprimé  dans  le  Code  comme  apfNir* 
tenant  au  droit  des  gens. 

c)  Vioc  Oldehscbo  diss.  de  retorsione  jurium,  praecipue  in 
causis  cambfalibtts.' Gott.,  1780.  4.  Jo.  Godofr.  Bavse  diss. 
de  Tcro  fundameotOi  quo  intcr  civitates  nititur  retorsio  juris. 
Lips.  1740.  4-  HovAGxxa,  I.  c,  T.  J.  S 146.  «—  Dans  un  pays  où 
le  droit  de  change  n'est  point  en  usage,  l'action  résultant  de 
ce  droit  ne  peut  pas  être  intentée  par  nu  étranger  en  irertu 
d'une  lettre  de  change  faite  en  pays  étranger. 

4)  Surtout  les  prinlégas  d'impression  fiiaraiaseQt  des  exemplea» 
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Op  «n  tfoure  d'aulrei  daps  Mo«i«*s  VcÉrsiidi  im  mtfopi  YoU 

kerrechU,  VH.  s44  ff. 

S  55. 

■ 

Quelque/ou  avec  effet  en  pajrt  étmnfftr* 

Dans  certaines  circonstances  »  les  lois  peuvent 
znéœe  étendre  leur  domaine  au  delà  du  pays  pour 
lequel  elles  sont  données.  Ceci  a  lien,  à  moins  que 
des  lois  contraires  ou  prohibitives  d'un  autre  état 
ne  s'y  opposent  ^  i^  par  rapport  à  celles  réglant  la 
fiiroie  de  certains  actes;»  tels  que  les  testamens  et 
la  procédure  par  devant  les  tribunaux,  en  tant  que 
de  cette  forme  dépend  la  validité  du  fond ,  et  que 
Tncte  produit  des  effets  en  pays  étrangers  a  );  a*  à 
regard  des  lois  sur  Tétat  civil  et  la  capacité  de 
ooBtracter  oiî  d'agir,  p.  e.  sur  la  minorité,  la  ca- 
pacité de  disposer  de  ses  biens  à  cause  de  mort , 
celle  de  prêter  serment,  sur  la  noblesse»  etc. «les- 
quelles lois  régissent  les  qualités  du  citoyeo  même 
en  pays  étrangers  ^  )  ;  3*  lorsqu'il  est  accordé  aux 
étrangers,  par  des  traités ,  lois  ou  privilèges  y  le 
droit  d'être  jugés  selon  les  lois  de  lemr^  pays ,  ou 
d'après  celles  d'un  autre  pays  étranger  c);  4*  lors- 
que les  personnes  y  intéressées  se  sont  soumises 
par  des  conventions  expresses  ou  tacites,  sans  tou- 
tefitti  outrepasser  les  bornes  de  leur  aubmcHuie' 


i 


TU,  /»  Ch.  IL  Droit  ^indépendance.        ^% 

k  des  lois  d'un  état  étranger  ,  qui  (oiit  alors  un 
droit  conventionnel  d)^  5^  dans  les  vaisseaux  de 
guerre^se  trouvant  dans  des  parages  ou  ports  étran- 
gers ,  où  ils  conservent,  d'après  un  usage  géné- 
ralement reçu,  la  juridiction  sur  leur  équipage e)  ; 
6^  lorsqu'un  état  punit  ses  sujets  pour  des  délits 
commis  dans  un  état  étranger,  par  pouvoir  délégué 
par  cet  état  (  §  65  et  suiv.  )• 


a)  Loau  rtgtt  actam,  Jo.  Theoph.  Sbgbe  diss.  de  vi  legum  et 
decretorum  in  terrîtorio  alieno  (Lips.  1777.  4*)>  °  ^*  ^^^'  ^P^ 
HoFÂCKiA  dus,  de  eflicacta  statotonim  îd  rea  extra  tenrltoriom 
ftilaS'(Tiib.  X778.  40*  n  a».  Court  de  droit  firançaiaf  par 
U,  Pkoudbos  9  t.  I9  p«  53  sq.  Conférez  le  Code  civil  français, 
art.  47»  170 9  999.  Voyez  là  contre,  Scunkht  europ.  Vôlker- 
rechtyS.  x5i. 

• 

k)EùWACMMK  Princ.  jur.  civ.,  T.  I,  n  139.  Code  ctyil  français, 
art.  3.  n  5.  —  Le  même  droit  sera  donc  accordé  anz  étrangeri 
en  Fhoice.  Paotrosoir  *  T.  I,  ch.  5.  Seot  i,  p.  4& 

c)  Pftr  exemple 9  lorsque  dans  an  pays  sont  établis  des  tribunaux 
ttmn  Mttt  étnmgm'  pour  Jes  avjela  de  sa  natioot  tels  que  les  tri- 
banaux  nilitaîrefl  dans  les  années.  Il  est  souvent  accordé  aux 
consuls ,  par  des  traités,  d'appliquer  les  lois  de  leur  pays  dans 
les  procès  et  actes  des  sujela  de  lenr  état.  Voyez  les  traités  de 
la  Porte  ottomane  avec  la  Prusse,  1761,  art.  5,  avec  TEspagne, 
178a,  art.  5; avec  la  Russie,  1783,  arl.  63.  De  Mabtkits  Re- 
cueil ,  m.  ao3.  If.  aaS ,  39S.  De  Stbgx  Essai  sur  les  consuls , 
à  Berlin,  1790.  8.  Du  même,  Versuch  ûber  Handels-  und 
Schiffahrts-Vertrâge.  Halle,'  178a.  8.  La  ville  de  Hambourg 
accorda,  êii  i66t,  aiUaégodatiattglais  y  éCaWt«  fvetleoft^ 


M* 
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procès  feraient  jugés  d*après  les  lois  ao^mses.  MàBQVAande 
jure  mercatomm,  in  Append.,  p.  194. 

«#}  De  Sblchow,  elem.  jaris  gerni,  prÎT.  S  5S.  GsiiLsa  sciaf^- 
phia  jaris  gerro.  prir.  $  6S.  Mon  OeffentUches  Recht  dei  ten- 
tschen  Bnndes,  S  98 a. 

é  )  Vattsli  Droit  des  geos ,  1. 1  »  cb«  19 .  J  916. 

S  56. 

3}  Pcu9oir  exécutif  ntprtme. 

Il  &ut  que  la  souveraineté  renferme  le  droit  de 
faire  des  institulions  qui  sont  nécessaire  à  Texécu- 
tion  et  à  Tapplication  des  règlemens  donnés  con- 
formément au  but  de  Fétat  a).  C'est  ce  qu'on 
comprend  sous  la  dénomination  Ae pouvoir  exécu* 
tif  suprême.  Même  les  états  étrangers  et  leurs  su- 
jets  sont  tenus  de  se  soumettre  à  Texercice  de  ce 
pouvoir  I  en  tant  que  leur  situation  laisse  influer 
sur  eux  les  lois  étrangères ,  et  qu'ils  n'en  sont 
exemptés  par  des  traités. 

a)  Ij.  C  ScaaôDEa  dem.  jorts  nat.  et  gent.  %  899.  Mon  OeflenU 
fiches  Rechi  des  teatschen  Bandes ,  S  984  et  suiv. 

S  «7- 

4)  Pouvoir  judtdairg, 
A)  JurUKçtUm  ifoiomiaire. 

Un  état  souverain  est,  de  plus,  indépendant  de 
tout  autre  état  dans  l'exerdoe  du  poupoir  juài^ 


%• 
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claire  a).  D*abord  le  droit  de  procéder  conformé- 

meot  aux  lois,  dans  toutes  les  afTaires  Ae  juridic- 
tion volontaire  ^  c*est-à-dire  dans  les  affaires  non- 
contentieuses,  lui  appartient  dans  toute  l'étendue 
de  son  territoire,  tant  sur  biens  que  sur  personnes; 
cependant  sur  des  personnes  étrangères^  seulement 
pour  ce  qui  concerne  la  foi  publique  des  actes  qu'ils 
font  dans  le  pays  b  ).  Quoique  ce  droit  ne  s'étende 
point  au  delà  dçs  limites  du  territoire  e),  les  actes 
passés  légitimement  et  suivant  les  formes  par  de- 
vant les  autorités  constituées  d'un  état  conser- 
tent  presque  généralement  leur  validité  chez 
Tétranger,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  vice  dans 
le  fond,  et  que  les  lois  d'un  état  étranger  n'exigent 
point  expressément  l'intervention  d'une  autorité 
du  pays  d). 

a)  Voyes  left  écrits  ÎDdiqaés  dans  t.  Kamfcs  nsue  Lit.  des  VR.  ^ 
S  iio  et  soif.  —  Projet  d*an  traité  public  sur  les  rapports 
judidatres  cotre  deux  étals  i  dans  J.  P.  A.  FxuaaBACu's  The» 
mis  oder  Beitrigen  sur  Gesetsgebung  (.Laudslmti  iSix  a«)f 
n»VnL 

^)  RiniHAmra(ad  Cbnstiuaeuniy  vol.  IV,  obs.  i5,  casn  I. } 
pense  le  contraire  reUtîvement  aux  testamens  par  acte  pu- 
blic» et  à  leur  dépAt  entre  les  mains  d'une  autorité  consti- 
tuée. 


«)  A.  H.  GiiAraT  diss.  de  jarisdiotione  voinntaria  «Ktm.  lerrilo- 
rinm  non  exercenda.  Lips.  lyiQ*  rec.  Jen.  1754.  4.  Tob,  Jac 
RxianAETB  diss.  de  judice  jurisdiclionem  voluntariam  extra 
territorinm  pcrperam  exerccnlc.  Erford ,  1735.  4. 
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.  d)  Une  pareille  dupoeîiîoo  se  Irou ve  d«i»  \e  G«1b  cItM  fmn^ûi» 
art.  3i:t3  et  aia8;  tandis  que  de9  prmcipes  oontratrei  sont 
établis  dans  les  art.  47 1 170 ,  999. 

S  58. 

I 

B)  Jkridi&ien^  comemifose, 

•  # 

Quant  à  hJuridicUon  conieniieuse^eUl^  ne  peut 
être  exercée  sur  des  suJQt$  d'un  état  étranger|lorsp 
que  celui-ci  I  comme  état^  ^t  in^médUtemeat  in- 
téressé à  la  caus^^^  et  que  cpnséquement  elle  ne 
peut  être  décidée  d'après  les  principes  d|i  4'^it 
privé  ou  public  de  l'un  des  deux^tats  seulementa). 
^1  en  e^t  d^  même  des  procès  de  ceux  des  étrangers 
.qui  jouissent  de  rexterritorialité,  tels  que  les  sou- 
verains et  les  ambassadeurs,  avec  leur  suite,  et 
les  troupes  étrangères,  puis  de  ceux  qui  ont  la 
prérogative  de  faire  décider  leurs  causes  entre  eux 
par  des  juge$  de  leur  nation^  comme  les  consuls 
éjmblift  par  plusieurs  traités  de  commerce  5).  De 
l'autre  côté,  la  juridiction  contentieuse  esi/bndée 
pour  les  causes  où  des  étrangers  sont  demandeurs 
ou  rçcpuvexius,  vi^-jt-vi^  des  peiv»onaes  du  pays  c). 
Ils  ne  peuvent  prétendre  alors  à  aucune  préroga- 
4Mre  dana»  la  .procéd«re  ^,  si  ee  n^est-  en  veKu  de 
irâitéâ  publias  e)  ou  de  privilèges,  maïs  bien  à  ce 
quMIeur  soit  fait  justice  prompte  et  impartiale;  us 
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déoi  de  justice  autoriserait  leur  gouyernemeAt 

à  intercéder  ou  à  user  de  rétorsion  ^  et  même  de 
violencesy). 

a) Différend  à  cet  égard  entre  la  Gratide-BreUigne  et  la  Prusse^ 
eo  17S3  «C  suiv.  MosEm*s  Vtrstich ,  VI.  44 x  ft  V.  Mxktksb 
En&hlangen  merkwArdiger  Fatie  dea  YôUnmeiiU»  T.  I, 
p.  s36  ft  II  £ut  terminé  par  le  traité  de  17S6 ,  daoa  YfMMç^ 
Cod.  jur.  gent.  recentiss.  III.  87. 

h)  V.  Stscs's  Versuche  ùber  verscbîed,  Materien^  (  Çerlioi  1783. 
B*)^  S*  88*96. 

c)  Jctor  sequimr  forum  rei.  «*  Plus  loin  s*élend  la  disposition  du 
Code  civil  français,  art  z4»  i5* 

dj  Vattbi.,  1.  n,  ck  7,  S  84. 

tf)  Traité  entre  la  France  et  la  viiU  de  Hamboiirg  de  1769.  .(ra< 
nouvelé  en  1789),  ai*t.  9.  De  Martsits  recueil,  I.  a5x.  —  Au- 
trefois il  y  avait,  en  Allemagne,  des  tribonaux  particuliers 
poar  les  causes  des  étrangers  (  GmtgeHchpf  ).  Rtmmfê  teutschés 
Privatrtdity  S  3i5.  Davz  Handbuch  des  teutacben  Prrm- 
recbts,  Tb.III,S3{5« 

/)y.  Maazsjis  EinleiU  lu  d.  europ.  Vôlkerr.  $  96. 

S  «9. 

£Jj9U  de  la  litùpendaneê  et  des  jugement  en  pi^i  étranger, 

•  •  • 

I^  pouvoir  judiciaire  d'un  état,  et  par  consé- 
quent la  \mlidilé  des  décréta  et  jugemeoa  Mndus 
par  ses  tribunaux ,  sont  ordinairement  bornéb  aux 
Umitesde  son  territoire.  Mais  on  devrait  respecter 
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en  pays'  étranger  non-seulemènt  la  litispendance 
d'une  cause,  si  elle  est  fondée  par  Faction  d'un 
sujet  de  l'état  étranger  portée  par  devant  un  tri- 
bunal du  pays,  ou  par  la  défense  qu'il  aurait  légi- 
timement fait  signifier  à  la  partie  adverse  sur  une 
action  intentée  contre  lui,  mais  aussi  lesjugemens 
prononcés  dansune  pareille  cause  par  le  juge  com- 
pétent, tout  aussi  bien  qu'on  respecte  et  reconnaît 
valables  partout  les  contrats  formés  à  l'étranger , 
et ,  ce  qui  est  un  bien  plus  grand  préjudice  encore, 
les  jugemensarbitraux.Danscescas,  lesexceptions 
de  litispendance  et  de  chose  jugée  devraient  géné- 
ralement être  reçues,  et  de  pareils  jugemens  être 
tenus  exécutoires  b).  £n  effet,  ces  principes  sont 
adoptés  par  plusieurs  états  c ,  en  partie  même 
en  vertu  de  traités  publics  d)  ;  mais  il  y  en  a 
d'autres  où  l'on  suit  le  contraire,  soit  confor* 
mément  à  des  lois  particulières  e) ,  soit  sans  loi 
expresse /}• 


m 


a)  Jos.  Aioys.  Haas  dias.  de  enecla  exceptionis  rei  jadlca|« 
lerrilorio  alieno.  Goelt  1791.  4* 

^)ne  Maathi,  précis  du  droit  des  gens  (GoctL  1801},  $  94. 
V/  Kâm^tx,  dans  Cttoxs*a  and  Jaop's  Germanien,  Bd.  lU, 
N4tai.  KO.  Du  néniOy  BcytrSge  sam  Staâts*  u.  Vfilkemobt, 
Bd.1  (Berlin,  i8i5.  8.),  p.  ii3.  J.  P.  A.  FsnBUAOH'a  TKenîs 
oder  Beytrftgo  lur  Gesetzgebttng(Landsb.  i8xs.  8.)»  Num.  s. 
ScBXiu  europ.  Vô!kerrecht|  S.  tS3  f.  —  Celle  opioioo  est 
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rcproQfée  par  K.  S.  Zacbàsijb«  dans  Caou't  und  Javp's 
Germaoien ,  Bd.  H,  Nam.  10 .  S.  229  ff.  Comparez  Haas  L  a 

Sia.sq. 

«}  Parles  cantoos  helvétiques  entre  enx;  autrrfois  aussi  par  la 
plopart  des  territoires  de  Tempire  germanique,  et  par  un 
traité  de  1780*»  entre  la  France  et  Tévéché  de  Basle,  dans  de 
MAaxsvs,  Recueil  9 II ,  93.  Ordonnance  bavaroise  du  s  juin 
i9ia.  Ordonnance  virirzbourgeoise  du  6  juillet  x8i  x.  Avis  du 
conseil  d'état  du  royai^me  de  Westphalie,  dans  le  journal  in- 
titulé der  Rheînische  tund,  Heft  LYII,  no  40.  Ordonnance 
bfldoise  du  5  mai  xSxS,  $  xx ,  dans  le  Badlscli.  Regierungsbiatt 
de  18x3»  n«  XVIL 

^ Traité  d'alliance  conclu»  à  Soleure  le  s 8  mai  1777»  entre 
la  France  et  les  cantons  helvétiques,  ainsi  que  le  traité  passé 
à  Arau  entre  les  mêmes  parties  le  x""  juin  x658.  MBax.iv,  Re- 
cocil  alphabétique  des  questions  de  droit,  T.  III  (ae  édit.  x8xo)^ 
p»aoo.   ' 

')  Code  français  de  procédure  civile,  art.  546.  Gode  civil  firan- 
çais,  art.  axsB,  conformément  aux  anciens  principes  de  la 
France,  suivant  Tordonnance  de  x6s9,  art.  xsx.  Mxbxjv,  Re* 
cuetl  alphabétique  des  questions  de  droit ,  T.  III ,  *voc.  Juge- 
ment,- S  x4-x9.  Du  même ,  Répertoire  universel  et  raisonné  do 
jurisprudence,  T.  VI ,  owc.  Jugement,  %  8.  ExiaiGov  ,'Traité 
des  assurances,  T.  I,  p.  xa3.  Ordonnance  bavaroise  du  9  oc- 
tobre X807,  dans  le  Rhein.  Bund.  XIIL  x5x , rétractée  par  Tor- 
donoance  susmentionnée  de  x  8  x  a. 

f)  En  France  en  1756,  t.  HoLzscauHus  DeducL  Biblioth. IL 
997 1  Rbuss  Staats  Ganzley ,  XTV.  5o.  En  Allemagne  par  le 
conseil  suprême  aulique,  en  X778.  V.  HoxjLsonuBBa,  1.  c.,  II. 
921 L  Hosxk's  Zusatze  zu  s.  neuen  Staatsr.  IL  543  ff.  Pi^rxaa's 
RechtsTiUe ,  Bd.  m ,  Th.  i ,  Resp.  CCXLYII -  CCXLIX,  et  les 
jugemens  p.  43  et  suit. 
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s  60. 

C)  Pouvoir  erimmel, 
StmlMmm  en  pt^pn  pajrt. 

Le  pouvoir  criminel^  une  branche  du  pouvoir 
judiciaire,  n'est  autre  cliose  que  le  droit  de  donner 
des  lois  pénales ,  et  d'établir  et  exercer  ta  juridic- 
tion crimioelie.  Chaque  état  a  ce  droit  { mais  il  ne 
s'étend  point  au  delà  de  ses  frontières.  II  ne  peut 

point  particulièrement ,  à  moins  d'une  permission 
spéciale  ou  d'un  traité ,  poursuivre ,  de  quelle  ma- 
nière que  ce  soit,  en  pays  étranger  les  prévenus  de 
crime  a)|  les  y  faire  saisir,  arrêtera),  et  escorterc); 
en  général,  il  ne  peut  y  exercer  aucun  acte  de 
juridiction  criminelle  1  recherche  d)^  perquisition 

ou  autre  tf)* 

•  *' 

0  4»>.V«gr«  iw  éork»  ftllëgiiéi  dm»  POtyia*»  literatar  4ei  lent- 
.  Ètkmt  tetUrtchU»  01  n  1609,  el  dans  ma  Nene  Literttor 
»  4*  t»  itMlir.  S.  667.  f^oMBACH*!  Lehrimcb  éts  peinl. 
.EmIiIs,  o  é97«i-^  QiMiqMMim  âotttienocnt  qm  celte  poor- 
*alt«  (NûidimU)  est  appironvée  ea  Alleniagne  par  «n  nuge 
|ioéral»  en  anppoaant  qu'elle  s'exerce  «ana  irioleacei,  qM 
orax  qu'on  a  laiai  aoient  anaaitAt  llrréa  entre  lea  maint  à» 
MtorMa  localca  9  et  qu'on  y  soIIIcUe  la  permîtaion  de  Ifli 
iblefer.  QmfTOAp'i  Cnindsâtze  des  peinl.  Rechts»  Th.  T. 
a  Sa4.  lIû8iÀ*i  Versuch  des  europ.  Vôlkerrechta  «  VI ,  46).'Il 
d^avtM  qui  diallngoent  entre  la  poanoiie  par  la  Csit^ 


' 


Tlt,  I»  Ch,  II,  Droit  ifùtdfi/Mndanca»        g^ 

•rmée,  et  par  celle  non  armée.  Y.  Maitevs  Einlelt.  In  daa 
europ.  Vôlkerrecht.  n  zos ,  note  c, 

*)  Voyez  des  exemples  dans  Mossa's  Versuch ,  Vf.  386 ,  464 ,  et 
dans  T.  MAaTBiis  Einleilung,  n  loa ,  noie  a. 

c)  Mosu*s  Versnch ,  VI.  46a,  et  son  Nacbbarliches  StaatsrechL 
S.  555.  Cx.ip&oTli's  sumtnarlsche  Processe  ;  peinlicher  Processi 
S.  64. 

J)  MosBa*s  Nachbarl.  Staatsrccht,  S.  897  f.  55  s  £ 

t)  Voyes  les  écriU  indiqués  dans  v.  KAMm  tietter  Lit  dés  VR, 
S  III. 

8  61. 

El  (t ordinaire  seulement  pour  îes  erimef  commis  en  propre  pays. 

Pour  Tordinaire ,  aucun  état  n'est  en  droit  de 
t)unir  des  crimes  commis  hors  de  son  territoire  a) , 
ni  d'exiger  qu'ils  soient  punis  par  d'autres  états. 
A  cet  égard  il  faut  distinguer  les  cas  suivans. 
I)  Supposons  qu'une  lédioii  de  droit  soit  commise 
hors  du  territoire  d'un  état  quelconque  ^  c'est-i-dira 
dans  un  endroit  soumis  à  aucune  souveraineté  ^ 
comme  par  exemple  par  un  pirate  en  pleine  i«er. 
Cette  lésion  ne  peut  alors  être  punie,  comme  crime, 
par  aucun  état  i  puisqu'il  ne  subsiste  aucun  rap- 
port entre  l'action  injuste  et  les  lois  pénales  d'un 
état  quelconque.  Malgré  cela^  un  état  qui  se  trou* 
verail  offensé  |  soit  immédiatement,  soit  dans  la  per» 
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vnt  déolaratlon  da  roi  eo  date  du  aS  septembra  18169  dansk 
jourqal  40  Frf iicfor(  de  z8i6 1 Q"  )/7» 

S  65, 

I 

Conelunon, 

III)  Des  lésions  de  drqit  sont  commises  en  pays 
étranger  y  soit  par  des  étrangers,  soit  par  dés  sujets 
de  notre  ét^t.  Si  alors  1**  elles  le  sont  contre  des. 
étrangers  ou  contre  des  sujets  de  notreétat,  notre 
gouvernement  doit ,  sur  la  demande  de  Toflensé , 
lui  procurer  indemnité ^  autant  que  cela  est  en  son 
pouvoir  légitime  ;  mais  il  n'a  point  le  droit  de  dé* 
cerner  tine  punition,  puisque  Toffensé^  là  où  ki 
lésion  a  été  commise,  n'était  pas  placé  sous  sa  pro- 
tection ,  ni  Toffensant  sous  ses  lois  pénates  a).  Il 
n*j  a  à  eela  que  cette  seule  exception,  si  roffensant 
eêX  sujet  de  notre  état.  Commettant  alors  le  crime 
en  pays  étranger,  il  n'a  été,  à  la  vérité,  soumis 
qu'au  pouvoir  pénal  du  gouvernement  étranger; 
mais,  malgré  cela,  notre  état  peut  être  en  droit  de 
le  punir}  poiir  deux  raisons  :i^'abQrd,  par  commis- 
sion du  gouvernemeiit  étranger,  cas  où  il  doit  être 
jugé  d'après  les  lois  pénales  de  l'état  étranger;  ou 
bien  en  vertu  des  lois  pénales  de  notre  état  i)  $ 
M  iupppwnt  qu'il  ÇQ  existe  qui  soient  ei^pressé- 
ment  dirigées  eontre  des  lésions  de  droit»  de  ce 


Tlt.  L  Ch.  JJ,  Droit  S  Indépendance.      i  o3 

genre  »  commises  hors  de  notre  territoire  c^  ù9  Si 
des  lésions  de  droits  sont  commises  en  pays  étran- 
ger contre  notre  état^  comme  tel,  ce  dernier  peut 
exiger  satisfaction  de  TofTensant ,  non-seulement 
dans  son  propre  territoire,  mais  aussi  eu  tout  pays 
étranger  :  cependant  il  ne  peut  lui  infliger  une 
peine  j  à  moins  qu'il  ne  soit  son  •uj^t^  •!  qu'il 
n'existe  une  \qà  pénale  qui  le  condamne.  Il  ne  peut 
pas  même  demander  sa  punition  dans  le  pays 
étranger,  saoa  qu'il  y  existe  une  parettia  loi,  lui- 
même  n'étant  point  aous  la  protection  du  gourer» 
oement  de  ce  paya;  toutefois  cela  ne  l'empêcha 
pasda  se  prévdoir  dea  droits  naturels  de  l'oflaBsé 
contre  Fofiensant,  tant  en  aon  territoire,  qu'en 
tous  lieux  non  commis  à  luie  dominatiaii.  IV) 
Enfin ,  ai  des  lésions  sont  soumises  sur  la  Umiie 
de  deux  étais  j  la  juridiction  de  tous  les  deux  est 
également  fondée,  et  il  y  a  lieu  à  la  préventloii  d)* 

«)  Vm  astre  opiqioQ  ait  adoptée  dans  v*  UàXtWMt  Eiokit,  m  ii 
curop.  Vôlkerrecht,  $  loo.  —  L'oflensent,  lonqoHl  est  étnio- 
ger,  est  aouTent  livré  k  des  tribuoaaz  de  son  pays,  sur  leur 
ré(|ttiaiiiM.  Voyei  eUprèa,  J  96. 

h]  Sur  kl  délemiuelfcHi  ée  U  peiaepour  de»  dHHi  eeUMUlft  eS 
pays  élraoger,  voyez  Mmisxsa's  Einleit.  zur  peinL  Rechtigo- 
lehrsamkeit,  Th.  III ,  Abschn.  I ,  cap.  lo»  S  l4«  Xwmrs  l  d 
S  13*19.  Bonmm  1.  c.  $  x3  sqq. 

c }  11  en  est  d'autres  qui  exigent  que  Taction  soit  aussi  punissable 
suîtant  les  lois  du  pays  où  elle  a  eu  lieu.  RudoIéTb  1.  c.  $  10. 
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sonne  d*un  ou  de  plusieurs  de  ces  citoyens ,  serait 
en  droit  de  s'en  faire  raison  b),  s'il  en  trouvait 
l'occasion  dans  un  lieu  soumis  ou  à  aucune  domi- 
nation ou  à  la  sienne.  Une  telle  satisfaction  ne 
pourrait  être  exigée  par  un  état  qui  lui-même  ne 
serait  aucunement  lésé. 

'  a)  Sur  celte  question,  difficile  à  résoudre,  les  opinions  sont  fort 
partagées.  Malgré  cela,  la  matière  n*est  guère  approfondie. 
Conférez  G.  L.  Bôhxsa  diss.  de  delictis  exlra  terrilorium 
admissis.  Goelt,  1748,  et  dans  ses  Electis  jur.  dv.,  T.  III, 
exerc  90 ,  p.  901.  Jo.  Achat  RinDoi.pH  diss.  de  pœna  delicto* 
mm  extra  terrilorium  adroissorum.  Erlang.,  1790.  4*Ma*k]eine 
juristische  Bibliothek ,  XXIII.  3si  (T.  Fevxrbach  s  Lehrbuch 
des  peinl.  Rechts,  %  40.  Cours  du  droit  français,  par  M.  Pbocd- 
Hov ,  T.  I,  p.  5i,  sq.  ScHXALz  europ.  YôLkerrecht,  S.  i55*i6i. 

h)  Même  l6  droit  depunir^  de  la  part  du  gouvernement  français, 
est  étendu  à  ce  cas*ci  dans  le  Code  d'instruction  criminelle, 
art  5  et  6. 

S  6». 

Continuation,' 

II)  Les  lésions  de  droit  commises  dans  les  con* 
fins  d*un  état  y  ou  par  des  habitans  du  pays  y  ou 
pur  des  étrangers ,  le  sont  d'abord  i  en  préjudice 
des  sujets  dun  autre  état.  Le  premier  sera  alors 
en  droit  y  et  même  obligé,  de  les  punir  suivant  ses 
loi»  pénales;  car  Toffeusé  était  placé  sous  sa  pro- 
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tection  ;  et  TofFensanti  ne  soit«ce  qu'en  qualité  de 
sujet  temporaire ,  est  son  justiciable.  Sans  blesser 
Tindépendance  de  celui-ci,  l'autre  état  ne  saurait 
exiger  Fextradition  de  TofFensant,  indépendam* 
ment  de  ce  qu'il  soit  son  sujet  ou  non.  Si  a*  la 
lésion  a  eu  lieu  sur  notre  territoire ,  et  contre  un 
autre  état ,  comme  tel ,  p.  e.  en  battant  des  mon^ 
naies*  marquées  au  coin  de  cet  état  ;  s'il  y  a  eu  une 
conspiration ,  ou  bien  des  libelles,  des  pamphlets 
ou  autres  écrits,  ou  même  peintures ,  séditieux  ou 
injurieux ,  de  répandus  ;  notre  état  sera  obligé  de 
procurer  5af^/Zic/io/2àrétat  offensé  sur  sa  demande, 
autant  que  cela  est  possible  :  mais  ce  dernier  n'é- 
tant  point  placé  sous  sa  protection,  il  ne  pourra 
infliger  une  peine  c[adiVilziil  que  ses  lois  .pénales 
sctendent  expressément  sur  celte  espèce  de  délils 
ou  de  crimes ,  et  qu'une  telle  lésion  de  la  sûreté, 
garantie  par  le  droit  des  gens ,  y  est  considérée 
comme  un  délit  envers  notre  état  a). 

«)  Des  eiemples  de  plaintes  et  déclarations  réciproques  sur  des 
imprimés  t  par  lesquels  un  gouvernement  s*est  cru  offensé , 
Yoyez  dans  Mossa*s  Yersuch,  I,  291.  Vf ,  80,  VIII /3S  ft ,  et 
dans  ses  Bey triige ,  l V,  aga  ff.  ;  entre  antres  les  griefii  contre  le 
dievalîer  d*Éon»  en  1764;  et  œnx  de  FAnglelerre  à  Copen* 
bague,  dans  les  Nouvelles  extraord.,  i794f  n^  >7  #  3i  »  47  »  ^>  » 
53.  L'ordonnance  du  roi  des  Pays-Bas  sur  la  liberté  de  la 
presse,  en  date  du. as  sept.  iBtif  fut  modifiée,  qoant  a«L 
^il4  d  «Yprasiqiis  rslntib  ï  dee  pniMtoo^t  ^«im^rfi  »  fff 
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de  ses  sujets  qui  seraient  prévenus  ou  convaincus 
de  délit  ou  de  crime  commis  en  pays  étranger  a)^ 
pour  être  jugés  par  un  tribunal  étranger;  pas 
même  lorsque  Finformation  serait  déjà  entamée , 
ou  que  le  jugement  serait  prononcé.  Dans  plu- 
sieurspaySy  l'extradition  est  même  prohibée  par  des 
lois  expresses  b).  Sans  convention^  Tétatn'est  point 
obligé  non  plus  à  livrer  des  étrangers  aux  auto- 
rites  d  une  puissance  étrangère ,  pour  des  délits  oa 
crimes  commis  où  que  ce  soitc).  Cependant  diffé- 

4 

rens  états  se  sont  réunis  à  cet  égard  par  des  trai- 
tés d) ,  surtout  par  rapport  au  déserteurs  et  con- 
scrits réfractaires ,  et  quelquefois  aux  contreban- 
diers e).  D'autres  états  ^  particulièrement  des  moins 
puissans,  sont  très-fiiciles  à  cet  égard,  même  sans 
convention  préalable/). 

«)  C  X*  GwiJiii  dîM.  de  exhibîtioiie  dellaqqMiUtiiii  wtennàum 
princîpia  jarifl  publici  untverMiis,  gentiumi  romaDÎ  atqae 
saxonlci.  Lips.,  1795.  4*      ^ 

h)  Comme  eo  Prusse  et  en  Bavière* 

e)  n  y  a  plusieurs  états,  surtout  des  plus  puîssans,  qui  n ac- 
cordent jamais  Textradîtion.  Comparez  E.  Busgrlsb  comai. 
de  principiis  juris  cÎTilis  circa  eomprehensionem ,  pnnitiooea 
Tel  remissionem  peregrinomm,  qui  in  alieno  territorio  de- 
liquerunt»  pnesertim  ad  requisltionem  exterse  gentis.  Goett, 
1800.  4.  6.  F.  V.  Maetsvs  Erzâhlnngen  merkw.  Rechtsfidle, 
n.  I  »  Num.  Il  ;  Th.  II ,  Non.  XIIT. 

if  )  J.  A.  lUvts ,  a.  reap.  B.  r*  BiMn^din.  de]«rftai«|oUsft' 
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lioalbos  specialiom  renimpabllcarum  Germanise  fnter  se,  io 
exercendajarisdiclionecrimiaali  obviîs.  Stutlg.,  1787.  4« 

e). Voir  un  «vmiile  de  Pnii  174I  •  daoa  Wunx  cpcL  Jar.  gent.  » 
T.  Ily  p.  a8i.  Mo9ui*i  Versuch  des  europ*  Vôlkarr?»  VL  4^1. 

f)  Vâttu,  Itv.  II,  ch.  6, S  76.  Mosu,  1.  c.  VI,  4^8. 

S  67. 

5  )  Pouvoir  de  polie€, 

Horniis  encore  les  traités ,  <aucun  état  ne  peut 
demander  pour  ses  sujets  rimmunité  du  pouvoir 
At police  d'un  autre  état,  lorsqu'ils  7  séjournent, 
oa  qa'ils  y  ont  un  commerce  ou  des  biens  quel-* 
conques.  Donc  les  étrangers  sont  soumis,  dans  le 
pays  où  ils  se  trouvent ,  aux  règlemens  généraux 
de  police  a),  et  rexterritorialité  même  des  per^ 
sonnes  qui  jouissent  de  cette  prérogative ,  telles 
que  les  ambassadeurs ,  quoiqu'elle  ne  laisse  régu- 
lièrement mettre  ces  pei*sonnes  en  jugement  par 
les  autorités  du  pays ,  n'empêche  pas  cependant  le 
puTemement  de  se  plaindre  auprès  de  leur  sou- 
verain et  de  déclarer  même  le  droit  d'exterritoria- 
lité éteint)  s'ils  portent  des  troubles  continuels  à 
U  suretéy  à  la  tranquillité  et  à  l'ordre  pabltc. 

«)P.  c  la  défeofe  de  certaiaa  çoalnmesy  de  la'  circa)ation  des 
Toitores  en  oertaloes  rues,  places  ou  portes  de  la  Tille,  des 
ItBleaiuiy  des  réfodaaanoca  puMifiQes>  le  précepte  de  ae  sertir 
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de  lanternes  dans  les  rues  de  la  ville  pendant  la  nntt,  de  (folUer 
les  cabarets  à  Theure  fixée  du  soir,  etc.  Ceci  s'applique  de 
même  aux  ordonnances  rdatÎTes  aux  passeports,  à  la  qua- 
ranuine,  aux  cartes  de  sûreté  et  de  séjour,  etc.  Comp^v  d« 
après  S-  78  et  suiv. 

S  68. 

6)  Pouvoir  financier,  * 
ParticuUèrtment  a)  droit  d'împét. 

Il  n'est  point  d'état  souverain  qui  ne  soit  égale- 
ment indépendant  par  rapport  au  pouvoir  finan- 
cier. De  là  il  suit  que  les  étrangers  sont  soumis  à 
ses  règlemens  de  finance,  quant  à  leur  séjourne 
commerce  ou  le  bien  qu'ils  ont  dans  son  territoire. 
IjSl  protection  qu'il  leur  accorde  les  oblige  à  leur 
tour  à  participer  aux  impôts  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, directs  et  indirects  ^  personnels  et  réels. 
Cependant  il  y  a  des  états  où  les  étrangers  sont 
affranchis  y  en  vertu  de  traités  ou  de  lois ,  pour  un 
temps  déterminé  de  quelques  impôts;  et  ordinair 
rement  il  est  aussi  stipulé  dans  les  traités  de. com- 
merce,  pour  les  sujets  de  l'état ,  égalité  dans  les 
impôts  ou  avec  les  sujets  de  l'autre  état,  ou  da 
moins  avec  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Autrement^  une  inégalité  à  cet  égard  ne  serait  point 
contraire  au  droit  des  gens  nattirel  ;  çUe  pourrait 
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tout  au  plus  donner  lieu  à  des  mesures  de  rétorsion. 
Quant  aux  propriétaires  forains  (^foreuses)  ils  de- 
vraient jouir  de  Timmunité  des  impôts  personnels 
partout  où  ils  ne  font  que  posséder  des  biens-fonds, 
et  des  impôts  réels  sur  leurs  possessions  en  pays 
étranger  là  où  ils  sont  domiciliés  à). 

a)  Voyez  les  écrits  dans  Puttkr's  Lheralur  des  teulscheo  SUats*» 
rechtSy  ni»  SjS.  et  dans  v.  Kexptz  neuer  Lîteratur  des  VR.  » 
S  ii5.  —  Mtjtsivgka  cent.  2.  obs.  aa.  Mbvzcs  P.  II.  dec.  7a. 
37a.  ▼.  Cbaxka's  weziar  Nebenst.  XVII.  78.  Mosba  tod  der 
Laadeshoheît  in  Steuersadieo ,  S.  éfiî, 

S  69. 

Droas  b)  de  voirie  ^  c)  et  d)  d'rscorte  de  commerce. 

Sur  l'indépendance  de  l'état  est  fondé  le  libre 
exercice  des  droits  de  voirie ,  S  escorte  et  de  co/w- 
merce  a).  Ce  dernier  particulièrement  consiste 
dans  le  droit  de  diriger  et  d'utiliser  toute  sorte  de 
commerce  conformément  au  but  de  l'état.  Il  lui  est 
pleinement  loisible,  en  vertu  de  ce  droit,  de  pren- 
dre telles  mesures  qu'il  juge  convenables  pour 
diriger  et  favoriser  le  commerce  y  et  particulière- 
ment celui  avec  Fétranger,  de  manière  à  faire 
pencher  la  balance  à  son  avantage. 

A  cette  fin,  doivent  servir,  entre  autres,  l'exer- 
cice de  la  police,  de  la  législation  et  de  la  juridic- 
tion commerciales,  des  traités  de  commerce  et  de 
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> 
navigation  conclus  avec  d'autres  états  b)^  des  dis- 
positions sur  Timportation ,  l'exportation  et  le 
passage  des  marchandises,  la  douane  continentale 
et  maritime,  des  foires  et  marchés,  des  privilèges 
com merciaux  {jus  emporii)  accordés  à  des  com- 
mliiies,  à  des  sociétés  ou  à  des  individus ,  le  droit 
de  préférence  au  marché  (Jus propolii)  ^  les  droits 
d'entrepôt,  d'étape,  de  grue,  de  balance  pu- 
blique ,  de  relâche  et  d'échelle  c),  lé  passage  forcé 
sur  une  route  prescrite  {Sirassenza^ang),  les  mo- 
nopoles, l'institution  de  corps  OU  sociétés  de  mar- 
chands, tant  de  ceux  qui  font  le  commerce  en  gros 
que  de  ceux  qui  vendent  en  détail,  des  banques 
tant  à  virement  qu'à  billets,  des  caisses  de  crédit, 
études  lombards,  la  surveillance  et  les  lois  ou  rè- 
glemens  sur  les  affaires  d'assurance  et  de  bomérie, 
et  sur  les  contrats  à  la  grosse  aventure,  des  dispo- 
sitions sur  les  droits  des  étrangers  par  rapport  au 
commerce  du  pays  d)^  des  faveurs  accordées  aux 
marchands  de  certaines  nations  e),  l'acquisition 
de  servitudes  publiques  avantageuses  au  com- 
merce/)^ etc. 

«)Moiim*i  Veriach  des  eorop.  V61kerrechU,  VIL  fl83  it 
Mon  Ocfleatliches  fiecht  des  teufscben  Bundesi  $  3s8  ff.  33i t 
*^  Sur  fiitUM  de  le  liberté  du  eemmefcei  voyetf  Senti» 
eiirap*  V6flLemchi«  $  îyOf  i]^  ff^,  saS  et  s43,  #t  Us  écri» 
dans  t«  Kaxms  neuer  Lit  ^  $  %Si* 
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f)  MoB  CMrenllidies  Recht  de»  tcnCadieii  Bandes,  %  333 ,  471, 
481.  Gonverutiona  Lexîoon  (  4*  A.i»g.  Lcipt.  t8i8.  u.  ÏÏ»  8.), 
T.  SlitkmsreehL 

(QVojez  les  écrits  ludiquésdans  v.  OxrTEDJL's  Lit.,  S '77»  ®' 
dans  T.  KiMPTz  neaer  Lit. ,  $  aSa  il.  —  G.  L.  Bobhmkk  disa. 
de  jure  princîpis  libertatem  commerdonini  reslrîngeodi  io 
vtilîutem  sabditoruiD ,  §  ai  sq.  (dans  ses  Electisjur.  civ.  IIL 
1940  H.  Hahxul's  Rechte  und  Freiheîteo  des  Handels  der 
Vôlker  unter  einander  (Hamb.  178a.  8.)»  S  to-i6.  Mossk's 
Versnch ,  VII.  444  ^-  Le  commerce ,  par  J.  A.  H.  Rbukahus. 
à  Amsterd.  et  Paris,  1808.  8.  Cet  auteur  désire  •  le'rétablisse- 
ment  d'an  droit  des  gens,  d*nn  droit  fondé  sur  ce  prinefpe 
éternel  et  impérissable  :  Ne  fais  k  entrai  que  ce  qoe  tu  irou- 
drais  que  te  fût  fait  »  A.  H.  L.  HBitaKK's  Ideen  ûber  die  Poli- 
tikf  den  Verkebr  und  den  Handel  der  vornebmstea  Vôlker 
der  alten  Welt.  Tb.  I  u.  IL  3.  Aufl.  Goett.  i8i5.  8.  —  Défense 
espagnole  du  commerce  avec  Gibraltar ,  tous  peine  capitale, 
en  I75i.  Mossa's  Beytrâge,  V.  3  96,  Aeu  «U  navigatUm  de  la 
Grande-Bretagne,  de  1660;  par  lequel  tous  les  bâti  mens  éti*an- 
gers,  qui  ne  sont  pas  cbargés  des  produits  de  leur  pays ,  sont 
exdos  des  ports  anglais ,  etc.^  dans  v.  Maazbits  Sammlung  der 
wicbtigsten  Reîcbsgrundgesetze,.Tb.  I,S.  794  ff-  Voyez  son  bis» 
loiredaiitBûsoa  et  £su.tii6*slIandlnngaBiblîotbek,Tfaén, 
S.  63o  fl*.  BûscB  Wehbindel  1  S.  ao4  if*  'Acte  de  navigation  (  pa« 
rallèle  à  celle  de  la  Grande-Bretagne)  des  Étals-Unis  d'Améri- 
que da  X  mon  1817.  Placard  •nédoie  relatif  aux  produits^  de 
1714.  En  Suède  le  commerce  avec  l'étranger  n'est  permit 
qu'aux  14  villei  d'étape.  V.  Maatuts  Staatirecht  der  Tor« 
nelittileB  «ttrop.  SteeteDy  L  xao.  Dans  !e  triflé  deoeneeft  fl 
de fidiildeft  eondâ le  3  ma4  i6i3 enlie  la d'aade^retagftael 
la  Soède ,  art.  6  «  la  Suide  accorde  à  la  Grande-Bretagne  t  pour 
10  ane ,  le  droit  d'entrepôt  dans  Itt  porto  de  Ootbenbourg ,  de 
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Carlsham  et  de  Stralsund.  Gazette  de  Francfort,  no  189. Ce 
même  droit  avait  déjà  été  accordé»  au  portdeGothenboarg, 
par  une  ordonnance  suédoise  de  1794*  De  Mirtbvs  Recueil, 
Vil.  5o5.  Voyez  aussi  les  ordonnances  de  la  plupart  des  éUls 
confédérés  du  Rhin,  émanées  en  octobre  et  novembre  18x0, 
par  lesquelles ,  sur  la  demande  du  protecteur,  Timportation  et 
la  consommation  des  denrées  coloniales  ont  été  défendues  on 
limitées ,  et  la  combustion  des  marchandises  de  fabrique  an* 
glaise  prescrite;  dans  le  Polilisch.  Journal,  November  x8io, 
S.  1075  ff.  et  Rheinisch.  Bund ,  XLIX.  34. 99.  i36.  L.  161. 3io. 
—  Conférez  les  écrits  sur  la  contrebande,  dans  t.  Omptida*s 
Literatur ,  II.  60  x  f. 

e)  Moss£*s  Yersucb,  VIL  709 IT. 

/)  F.  Guil.  Pestbl.  diss.  seiecta  capita  doctrinae  de  servi tutibiis 
commerciornm.  Rintel.  1760.  4* -*  Servitudes  publiques,  eo 
faveur  de  la  France  et  de  la  Saxe  royale,  relativement  au  com- 
merce de  transit  dans  la  Silésie  prussienne,  et  en  faveur  de  la 
Prusse  dans  le  royaume  de  Saxe ,  en  vertu  du  traité  d'Elbini^ 
du  i3  octobre  1807,  dans  le  Rheinisch.^Bund,  XVI.  37. 
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Par  rapport  aux  différentes  brancher  du  eonunerce^  pariieulièrement 

à  eehd  avec  Ut  coionies» 

Le  droit  énoncé  s'étend  sur  toutes  sortes  de 
commerce;  sur  le  commerce  public  et  privé;  sur 
le  commette  dontinental  et  maritime  a);  sur  celui 
en  gros  et  en  détail;  sur  celui  d'achat  et  d'échange  ; 
sur  le  trafic  des  produits  de  la  terre  ;  des  £sibriques 
et  des  manufactures;  d'argent  et  de  lettres  de 
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change,  sur  les  contrats  d'assurance ,  de  bomérie 
et  de  grosse  aventure;  sur  le  commerce  pour  pro- 
pre compte  et  pour  compte  d'un  autre ,  tel  que  le 
commerce  de  commission ,  d'expédition  et  de 
transport;  sur  le  commerce  intérieur  et  extérieur 
et  celui  de  transit  ;  enfin  sur  le  commerce  avec  les 
pays  accessoires  et  les  colonies  d'un  état  euro- 
péen situées  en  d'autres  parties  du  globe ,  en  tant 
que  ces  colonies  font  partie  de  son  territoire  con- 
tinental ou  maritime  b).  La  plupart  des  colonies 
ne  peuvent  commercer  qu'avec  l'état  auquel  elles 
appartiennent  c)  ^  quelquefois  seulement  avec  une 
grande  compagnie  de  commerce  privilégiée  par 
cet  état  d).  On  a  accordé  à  quelques-unes  de  faire 
le  commerce  avec  des  nations  hors  de  l'Europe  ; 
mais  il  en  est  fort  peu  qui  aient  pu  obtenir  la  per- 
mission de  trafiquer  avec  tous  ou  quelques-uns 
des  états  européens  autres  que  leur  mère-patrie  e). 
Le  commerce  de  transit  par  le  territoire  colonial 
peat  également  être  refusé  à  tout  état  qui  n'y  est 
point  autorisé  par  convention  fy 

«)  OoTrages  d'Azim  »  àavouxd  »  Jouvmot  et  autres  allègues 
Cl -après  S  291.  —  Voyez  les  écrits  sur  le  droit  et  le  com- 
merce maritimes,  dans  v.  Omptbda's  Lit.  d^  YR.  9  S  217  fT., 
et  dans  t.  Kaxptz  neucr  Literatur,  $  i5a  fP. 

^)F.  Saalfxld*s  aligemeine  Colonial  Geschichte  des  neuem  £u- 
ro^a;  Th.  I,  aligemeine  Einleituog  ia  das  GolonialWesen 
I.  8 


i 
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aux  WBMçrn  \yçj|.  (  Cpjfjc  p^rlip  if^  p&9  WkCOx^  p»ru.)  J%  it 
Geschichte  des  portugiesi»chen  Colon ialWesens  in  Ostinilieiii 
Goettinscen  i8ro.  Th.  IIE  u.  IV.  Geschichte  des  hollândischeo 
CotonialWcsens  in  Ostîndien,  cbend.  1813  u.  181S.  8. 

c )  Du  moins  en  temps  de  paix.  Voyez  des  exemples  dans  MosKtt*« 
Versuch,  VIL  fi78-699.  701.  —  Ces  mesures  ont  reçu, de 
^q\yf^  tenaps  1  pur  les  Français ,  la  d^nominaiiop  d«  dniif  matk 
çifaujç.  —  Durant  iip^  e^iterrç  de  Vétat  principal  ^  Ciïd  droite  PPt 
été  quciqqcfpis  déclarés  suspendus,  pour  conserver  aux  colo- 
nies le  commerce  sous  pavillon  neutre,  et  même  pour  s*assurep 
par  06  moyen,  en  cas  de  besoiii,  son  propre  commerce  avfc 
1^  çQlqpîés.  L^^figlelenr^  ipâipe  «  pccfirdé,  dftna  qqdqiif» 
.  triâtes,  qu'eg  tpmps  de  |;Herre  des  zi^vir^s  vqarçhandf  PW^T^ 
seraient  admis  dans  ses  colonies;  p.  e.  dans  un  traité  avec  les 
États-Unis  d'Amérique»  de  1794-  Voyez  Conversations  Lexi- 
cfi|^ (|.  Aysg.  Leips.  1813.  u.  fll  8.)  voo.  Freibrlefe,  Th.  11|, 
^.  ](  a8  ff.  fit  (laq^  r4.Dh^p^ ,  S,  ClII  IT  Sciim aj(,z  eiirvp.  VôIHe^ 
recht,  S.  39a  f.  Coippare^  plus  bas,  dans  la  seconde  partie| 
^  Tit.  n,  Sect.  2 ,  ch.  a.  ~*  De  Tautre  côté,  la  Grande-Bretagne 
youlul  établir,  peqdant  la  guerre  de  sept  ans ,  la  règle ,  que 
les  noHil'^  q  euisçnt  pa9  le  {kvQii  de  fair^  le  commerce dea  oole- 
me^  d'un  éla(  belligérant ,  9,  iPOins  ç^'\H  ff%mX  pn  h  fripa 
également  en  temps  de  paix.  Mémoire  suç  les  principes  et  Ie| 
lois  de  la  neutralité  maritime  (à  Paris  x8za.  8.)»  p.  7  et  suiv.  ^ 
2^il  y  à  ^  péril,  on  refuse  rareiàent  aux-navh'es  marchanda 

étrangers  d^abordm*  à  U  c&le  det  DûloBÎe$^  Mo«n^^%M«cA| 
VU.  701. 

r  4)  lo.  EVtd.  L,  B.  Baosot  ab  Eobt  dits,  de  eo  quod  jastum  è»t 
•  elroa  commercla  inler  gentes,  ac  praeclpue  de  origine  ac  jasti- 
,  Ija  apcietatum  mercatoriarum  onajoram.  Jen.  1730.  4.  J.  G. 
BûfCH  ûber  die  diïentl.  HandlungsCompngnicen;  dans  B^sca 
^  et  E9BLX90*fl  Han Jlungs  ^ibliotbek ,  B.  I,  St.  i ,  &.  9.1 16,  Du 
,     m4tné|  ParsteUupg  c<cv  HaodKiQg,  Tb,  I,  Bnçk3,  eip»5.e* 
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dan^  lès  ZiiOUén  w  Oietem  Wwk»  Bd.  U,  S^  S|,  63,  69,- 
Bd.  III,  S.  8a.  C  G»  GfiûKDx.ui*8  allgemeîne  Be^U-aj;e  sur 
Handluo^,  Th.  II  (Berlin  1788.  8.).  V.  Kàmptz  neue  Lir. 
S.  3oS  ff.  —  D«  exemples  de  pareils  octrois,  pour  aa  nombre 
défiai  d'aooéesy  dans  UosBm*s  Yersnch  d«B  earop.  VoJkar- 
rechls,  VIL  3i3  (T.  et  dans  y.  Ma&tess  Gesetze  und  Yerord- 
nangeu  der  eînzelnen  europ.  Machte  ûber  Haodel, Schiflalirt 
nnd  Assccuranzeo ,  seit  dcr  Mille  des  17.  Jahrhunderts,  mît 
ÉrlftalcriMleo  Anmerkungeo.  G«tu  Tb,  L  1S09.  Th.  IL  180$.  6. 

*}  On  en  trouve  des  exemples  dans  v.  Ma&tens  £In!eîtung  in 
das  earop.  Vdlkerrecht ,  S  i38y  note  c.  Par  une  ordonnance 
da  17  jniii  1814»  la  Grande-Bretagne  permit  aux  HoNandaia 
de  commercer  avec  leurs  cî*deTant  colonie»  américaîiieai  ac« 
Inelleroent  sous  la  dominalion  britannique. 

/) VojeaHABSi«'s  Rccbte  a.  Freibeiten  des  Sandela  etc.»  S  17» 
S.  4^  f. 

S  7». 

tAtrfiiê  coffuetrer  naturelle  ^  stirtaut  ponr  ks  murtt  parHei  dW  gtoke, 

■ 

Outi^  le  droit  de  disposer  du  commerce  daMl 
san  territoire  coattnenlal  et  maritiBse^  chsqueétat 
ptttt  prétendre  a  participer  à  la  liberté  natitrelU 
du  commerce  9  c'est-à-dire  au  droit  de  faire  le  coo^ 
mercci  soit  lui-même  immédiatement,  soit  par  ses 
«Ôets^  avec  d'autres  états  et  leur  sujets»  de  gré  à 
gré.  A  ee  liroit  répond  roUigalton  de  tout  autre 
étstf  de  ne  point  troubler  dans  son  exercice  les 
états  commerçans  entre  eiuc  |  en  tant  ^uc  le  com- 
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s'occupèrent  Avec  séle»  àil  congrès  de  Vienne  ^  des 
'mesures  &  prendre  pour  Tabolitiou  complète  et 
universelle  de  la  traite  des  nègres  d'Afrique  b). 
Dans  le  traité  de  Paris  du  %o  novembre  i8i5  c), 
rÂutriche,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse  et  la  France,  après  avoir  déjà,  chacune 
dans  ses  états,  défendu  sans  restriction  à  leurs  co- 
lonies et  sujets  toute  part  quelconque  à  ce  trafic, 
s'engagèrent  à  réunir  de  nouveau  leurs  effcrts, 
pour  assurer  le  succès  final  des  principes  qu^elles 
avaient  proclamés  au  congrès  de  Vienne^  et  à  con- 
certer sans  délai,  par  leurs  ministres  ans  cours 
de  Londres  et  de  Paris ,  les  mesures  les  plus  effi* 
caces  pour  obtenir  Tabolition  entière  et  définitive 
d'un  commerce  aussi  odieux  et  aussi  hautement 
reprouvé  par  les  lois  de  la  religion  et  de  la  nature. 
En  conséquence ,  des  traités  ont  été  conclus  pour 
l'abolition -entièi^e  et  définitive  de  la  traite  &)« 

n)  Tral(é  de  paix  de  Paris  an  %û  inti  iSt4»  art  i«p  add^oanel 
au  traité  avec  la  Grande-Brtftagne  ;  dans  mes  Acten  des  Wteoer 
Coogresses,  Bd.  I,  Heft  x ,  S.  ag.  —  Une  série  de  lettres  et  dé- 
pêches relatives  à  cet  objet ,  écrites  en  i8i3y  i8i4  et  x8i5,  se 
trouve  dans  le  Recueil  des  pièces  officielles  ,  publié  par 
F.  ScHOEiXy  T.  VII  (Paris  i8i5.  8.}, p.  67-373.  Voyez  aussi 
le  traité  de  la  Grande-Bretagne  avec  îe  Portugal  du  19  févr. 
x8io,art  xo;  dans  le  recueil  de  M.  de  MASTSirsy  Supplé* 
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teîre»  du  tnûté  de  patx  de  Par  h,  datée  de  Viertte  le  8  férrier 
iSi5  ;  dans  mes  Acten  des  %vîeocr  Congresscs ,  Bd.  lY ,  S.  53i. 
—  Voyez  les  transactions  qui  eurent  lieu  au  congrès  de 
Vienne,  »Wi/.  Bd.  IV,  S.  609  ff.  et  Bd.  vn,  S.  3  -  Sa.  —  Corn- 
pnxet  aussi  mott  Uebersîcht  der  diplomaiiscben  Vè^bÉndton** 
gen  des  ^ieoef  Ccmgresses,  S.  17.  48  f.  54  IT.  $72,     ^ 

#)  Afikie  addffionhél.  —  Aefes,  eo  date  de  Paris  le  17  et 
le  3o  juillet  i8i5 ,  daas  de  MASTsas  recueil.  Suppléai.  T«  VI, 
p.  603. 

i)  Traité  de  TAngleterre  avec  FEspagnc,  conclu  à  Madrid  le 
23  sept  1817;  dans  le  Journal  de  Francfort,  1818,  n»  39-4:^* 
Of^lôtfnàfîcê  dd  fol  d*Espagnc,  du  déc.  1817 ,  poHaht  alK>t'rti6ti 
dé  la  trtfife  dams  les  posscMous  espagnoles,  â  compter  dfc 
3<^  mai  <8ao.  —  Traité  de  l'Angleterre  avec  le  Portugal ,  du 
2s  janvier  i8i5  (dans  de  Marteas  recueil,  Supplém.  T.  VI , 
p.  96),  annoncé  au  parlement  anglais  par  le  Prince-Régent 
éktti  la  séance  dtf  27  janvier  181 8. 
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e)  Droii  de  monnayage, 

La  yiême  indépendance  a  lieu  pour  le  droit  de 
monnayag»*  A  mom»  que  des  traités  ne  fasseot  des 
eséeptio^s  k  Yêgarà  de»  étrangers  a)  ^  9v  q»'«ii  les 
traitant  d'iifïe  ffiaùièYe  irt^gâleét  ôtiéréd^e,  ôti  ne 
craigne  de  s'exposer  à  des  mesures  de  rétorsion, 
un  état  n'a  que  ses  propres  intérêts  à  consulter  b)y 
lorsqu^il  veut  déterminer  le  titre  des  monnaies  du 
|^»f  il  1»  Yïiwp  (W  c^U»  dv  étqAs,  étranger^.,  ou 
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bien  défendre  la  circulation  des  monnaies  étrangè- 
res, ou  l'exportation  des  monnaies  du  pays,  ou 
celle  de  Tor  et  de  Targent  en  lingots.  Mais  il  devrait 
s'attendre  au  talion ,  à  des  représailles  et  à  d'autres 
mesures  de  violence,  s'il  se  permettait  de  léser  les 
droits  des  autres  états  ou  de  leui^s  sujets ,  en  frap- 
pant des  monnaies  marquées  au  coin  de  ces 
états  c),  en  forçant,  contre  les  traités  qui  pour- 
raient être  conclus  à  cet  égard,  ces  états  ou  leurs 
sujets  1^  à  accepter  des  monnaies  de  bas  aloi ,  du 
papier-monnaie,  ou  d'autres  monnaies  symboli- 
ques, d'après  leur  valeur  nominale  (^i//7an),  au 
lieu  de  monnaies  métalliques  de  bon  aloi  d) ,  en 
pratiquant  enfin  d'autres  opérations  de  finances 
injustes  e).  Il  y  a  des  traités  publics,  dans  lesquels 
il  est  stipulé  expressément  qu'on  s'abstiendi*a  de 
pareilles  lésions  des  sujets  étrangers  /). 

«)  De  MAmTXVs  recueil  ,!•  i44*  vt.  5. 

h)  Moftsa's  Versuch  des  europ.  Vôlkerrechts ,  VUL  i5  (î.  45.  £ 
(F.  Kx.xTaMA]rH*8)  Aphorismen  ans  dem  Fâche der  Mûiiz|;e- 
setigebuDg  a.  des  Mûoiwesens  (Fkvnkf.  1817.  8.)f  S.  z6o  (L 
J.  G.  BuscH  GmndsAize  der  MûnzPolilîk.  Htmb.  1789.  8.  et 
dans  ses  SâmmtUche  Schrîften  ûber  Baoken  uod  MûnzwescD. 
Hamb.  x8oi.  8. 

c)  Monnaies  de  nécessité,  marquées  an  coin  de  plusieurs  états 
étrangers ,  lesquelles  ou  avait  battues  dans  le  courant  de  la 
guem  de  sept  ans.  ▼.  PftAuirs  Nackriclrt  ton  dem  aiflnrwfng 


Tïi*l.  Ch.  IL  Droit  d'indépendance»        lai 

(Leipz.  1784.  8.)»  S.  i63  IT.  v.  Stroevsbb's  Abhandlungen 
ûber  wicfatige  Cegenstande  der  StaaLswirlhschaft ,  Bd.  III,  S. 
565  a.  57a*  f.  (Klotzsgh)  Kursachs.  Mûnzgescb.,  S.  840- 
914.  G&KixxAirir^s  Staatskunde  von  Teatschiand,  I.  91  •  io5. 
AUgem-deu tache  Biblioihek>  Bd.  io5,  S.  137.  iSg.    . 

J)  MossR*s  YersQch  »  YlII.  i^ff.  Mon  traité  intitulé  :  Ueber  deii 
staatswirlhschaftiichen  Werth  des  Papiergeldes.  Tûb.  180S.  8. 
Mon  OefTentl.  Recbt  des  teutschen  Bundes,  J  34a  f. 

e)  MmtwcEMJK  (  monnaies  symboliques ,  appelées  aussi  2»  iUemx 
de  Goertz)  faits  en  Suède  sous  Charles  XII ,  en  171 5  jusqu'en 
1718.  —  Les  actions  de  Law  en  France  t  en  1719  et  suir.  -—  Le 
papier-monnaie  du  gouvernement  français  pendant  la  révolu- 
tion  y  ayant  cours  forcé,  et  le  maximum  de  RoBBspisaaB.  — 
Sont,  en  général,  du  nombre  de  ces  mesures  injustes ,  le  décrî 
du  papier*monnaie ,  ou  la  diminution  de  sa  valeur,  ou  des 
réglemens  qui  lui  donnent  cours  forcé  ;  la  diminution  ou  sus- 
pension arbitraires  des  intérêts  des  capitaux  dus  par  Tétat,  des 
cbaogemens  de-monnaie  en  faveur  des  débiteurs,  des  emprunts 
forcés,  etc.  Comparez  Schxalz  europ.  Vôlkerrecht,  S.  176  f. 

/)  PAix  deHubertsbourg  de  1763,  art.  7,  et  art.  séparé  s ,  dans  de 
MiJixxMs  recueil,  1. 75.  77.  Paix  de  Lunéville  de  xSox ,  art.  9. 
Paix  de  Vienne  de  1809 ,  art.  9. 
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/)  Droit  de  postt. 


L'établissement  des  postes  est  un  moyen  inap- 
prédable  d'entretenir  toute  sorte  de  relations  entre 
les  nations  civilisées.  Quoique  par  lui-même  abso- 
lument indépendant  des  états  étrangers ,. il  est 
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souvent  mis  «l  rapport  av<*c  eux  pût  de»  trtiilés 
Ûé  Combinaison  et  autres  à).  Le  but  de  cet  institut 
exigeant  une  unité  et  conformité  sur  un  grand 
espace  cle  pays  f  les  état»  de  moindre  gfandetlr  en 
abandonnent  dssez  souvent,  par  cofiventioa, 
Texercice  ou  à  Un  état  plus  granci  et  voisin ,  ou  à  un 
particulier  entrepreneur  de  la  poste  en  plusieurs 
territoires^  voisins  Win  de  l'autre^  à  la  réserve 
totftefois  de  rinspectron,  de  la  lég^lslation  ^  de  la 
police  et  de  lâ  jurisdiction  sur  rétablissement  et  les 
personnes  y  employées  ù)i  Aujourd'hui  il  est  rare 
qu'un  étal  ait  là  poste  ^  eh  pays  étrangcrr  ^  par  droit 
de  servitude  publique  c).  En  acceptant  les  lettres, 
paquets  et  effets,  nommément  ceux  pour  et  de  Té- 
tranger^quiluisontconfîés  par  le  public,  la  poste,  et 
avec  elle  l'état  sous  Tautorité  duquel  elle  est  admi- 
nistrée, ^ert^ttge  âtt  mainfleii  du  iéCfêt  dêê  Icfttres, 
c'est-à  dire  à  assurer  inviolabilité  des  cfioses  du 
transport  desquelles  elle  s'est  chargée  d).  La  con- 
travention  à  cet  engagement,  connue  sous  la  dé- 
nomination du  secret  de  la*  poste,  ne  peut  être 
excusée  qu'en  cas  de  i]»éc^e9fSité  absolue  e).  Endom* 
mages,  soit  par  des  vols  commis  contre  la  poste, 
ioit  par  des  laotea  dea  empkiyés,  les  états  étran- 
ger» on  kttr»  sujets pettvent  prétendre  àkl  mène 
satîsiaciiett  et  indemnité  c|ui  seraient  dues^  ea  pa- 
reil ca»^  ann  ftffeta  <Ui  pays/). 
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ê\  Mos^i's  Versoch  de«  etirôp.  V6lk«rréc1itt,  47  f.  MoÉ  0«flenU. 
Ilecfat  do  teouclieil  Bondes,  $  S5o.  Traités  entre  l6  grand- 
duché  de  Bade  et  le  canton  d^Argotie  «  dn  17  sept.  1808 ,  entre 
le  royaume  de  Westpbalie  et  le  duché  d'Oldenbdrg,  en  fé« 
vrler  1809,  entre  les  royinmea  de  Bavière  et  de  9*Mten  fé- 
vrier tSti  «  entre  la  BsTîère  et  le  gfand«>diiehé  de  Bade  1  du  a3 
li^Her  t8io.  Traité  de  paix  ennre  le  Danettarck  et  la  Suède, 
du  to  dée.  180^,  art.  0;  dam  le  recueil  de  M.  de  MAatsss» 
Sopplém.  y.  aaS. 

^)  On  en  trouve  des  exemples  dans  mon  OefTentl.  Recht  des 
leutscben  Bundes ,  $  35  3  et  sulr.  Mon  traité  :  Das  Postweseu  in 
Teutschland»  wie  es  war,  ist,  und  aejn  kondte^  Ertangen 
181 1, 8.  Traités  conclus,  en  x8o8,  par  le  roi  de  Wesfphalie  avec 
les  ducs  d*AnhaIt  et  les  prince»  de  Waldeck  et  de  la  Lippe  ;  de 
même,  entre  le  roi  de  Wirtembcrg  et  le  prince  de  Hohenzol- 
lern-Sîgmaringen ,  Rhciniscfaer  Bund  ,  XX,  807.  XXIV,  4^5. 

c)  De  celte  espèce  était  le  passage  de  la  poste  saxonne  par  la  Silésie 
dans  le  duché  de  Varsovie,  et  de  là  en  Saxe ,  stipulé  dans  la  con- 
venlîoD  conclue  par  la  Prusse  avec  la  France  et  le  royaume  de 
teê,  k Slbisg  k>  i3  detotifia  f8^, aru  1 1  tl %%  RM*belnr 
BaDdXVL40^ 

i)  Le  maintien  du  secret  des  lettres  est  ordinairement  ordonné 
4lans  fea  tégtémens  de  poste,  ^.  e.  dans  cettti  do  royfftrmtr  éb 
WeapcMkdit  as  crtobre  t8oa,  ifti  3u  t3«  18;  iof#  f 4S^  éMa 

k  fi>riaalé  dsieviMnl  pofti  laa  employé»  dan»  la  pmte,  dsM 
le  Regiemogsbiatt  fur  das  Kônigreich  Baicrn  de  1806»  Nom. 
34  >  et  dans  une  ordonnance  du  roi  de  Wirtemberg  du  18  not. 
»gi5.  -^Oiaifiam  wsel  /*  %  FAoMsvdn»^  Areé'f  jir  «léifea 
lillcràs  itaigwHaa  (Je**  i7S»)#  c^  a.  Jo.  MU  Bsok  Aies*  de 
resîgnftttone,revul8ione  et  turbatione  stgillorum  (Al  torf,  174^)1 
Sa5.  Oaitz  Band-buch  des  t.  l'rivBlr.  $  f35.  n.  IV.  v.  tLkMtfL 


j  »4  Il'portie»  TU*  I.  Droits  absolus  des  états  entre  eux. 

0}  On  peut  Toir  des  exemples  de  plaintes  portées  a  cet  égvd, 
dans.ScHJLôzsa's  Staatsanzeigen  »  Helt  43»  S*  aag.  Mosa&'iLe* 
bensbeschreibung ,  Tb«  IV  »  S.  io5 ,  et  son  Versacb  des  enrop. 
YôlkerrechtSy  IV,  144  ^  Hoirx's  Belnigi  Lexicon,  toc.  Poit- 
melstèr,  S.  aa8.  Die  Postgeheiiiinisse.  Leipc  i8o3*  8  Ueber 
dasGebeimniss  der^Posten.  FraokL  a.Leipz.  1788. 8.— Moyens 
de  précaution,  pour  empêcher  que  les  lettres  ne  paissent. être 
décachetées  imperceptiblement,  dans  ma  KryptographiktJ  17* 
39.  Pour  cacher  la  teneur  des  lettres  on  se  sert  des  cbifires. 
Voyez  le  même  livre. 

/)  Des  écrits  j  relatifs  sont  cités  dans  mon  Oeffenll.  Recht  des 
teutscben  Bandes  S  356 ,  note  b. 


S  75. 

g)  Droiis  de  mineSf  h)  d0M  forêts  et  de  chatse. 

Le  droit  d'exploiter  les  mz/ze^,  indépendant  par 
lui-même  de  toute  influence  d'un  gouvernement 
étranger,  ne  peut  s'étendre ,  même  sous  terre,  hors 
des  frontières  de .  Tétat ,  telles  qu'elles  sont  mar- 
quées sur  la  surface.  Il  peut  appartenir,  dans  quel- 
que district  déterminé ,  à  plusieurs  états  en  com- 
mun a),  et  aussi  en  qualité  de  servitude  publique, 
à  tel  état  dans  un  territoire  étranger  b).  Il  en  est 
de  même  du  droit  des  forêts  et  de  chasse  c).  Dans 
plusieurs  pays,  la  vente  du  bois  tant  de  chauffiige 
que  de  construction ,  nommément  pour  la  marine, 
est  entièrement  défendue ,  ou  assujettie  à  des  res- 
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trictioDS  et  réglemens  particuliers.  La  poursuite 
des  bêles  blessées  à  la  chasse,  dans  la  varenne  ou 
dans  le  territoire  d'un  état  étranger ,  ne  peut  être 
justifiée  qu'en  vertu  de  conventions  d). 

û)  Du  territoire  des  mines  de  sel  de  Wielîczka ,  voyez  le  traité  de 
f  rx  de  Vienne  de  1809 ,  art.  4.  n^  4. 

h)  Le  droit  de  mines  dans  la  partie  bohémienne  de  la  seigneurie 
de  Scbtvarzenberg,  appartient  an  royaume  de  Saxe.  v.  Rô- 
xxx*s  knrsichs.  Staatsrecht,  II.  678.  Aussi  le  droit  de  mines 
saxon  dans  le  comté  de  Mannsfeld ,  s*étendaif-il  autrefois  au- 
ddà  des  frontières  territoriales  de  la  Saxe,  dans  la  partie  mag- 
debourgeoise  de  ce  comté,  t.  Rômer  I.  c.  II.  46.  Il  a  été  cédé 
au  royaume  de  Westphalie,  par  la  convention  de  Leipsîg  du 
du  19  mars  1808.  Rheinischer  Bund,  XL.  i5x. 

«)  J.  C  BojrBÔrBa*  diss.  de  jure  venandî  per  modum  serviiutis 
juris  pn^lici  in  territorio  alieno.  Alt.  174S. 

tf  )  J.  A.  NtnpxB  diss.  de  sequela  venatoria.  Goett  1789.  Reîchs- 
ameiger  1794?  Num.  76  u.  78,  v.  Rôkxr,  IL  758.  Stxubb's 
rechtl.  Bedenken,  Th.  Il,  Bed.  140.  Pi3TTBa*9  Literalur  des 
teotschen  Staatsrechts ,  m.  §  1 6  x o. 

S  76. 

»  •         .  •  * 

i  )  DrùU  dê$  êonx. 

L^indépendance  des  états  se  fait  particulièrenàent 
remarquer  dans  l'usage  libre  et  exclusif  dii  droit 
des  eaux  y  dans  toute  son  étendue  a)^  tant  dans  le 
territoire  maritime  de  Tétat  (  §.  129  et  suiv.  ) ,  que 


dans  «es  fleures ,  rivièrcfi,  canaux  «  lacs  et  étaogSr 
Cet  usagé  n'est  restreint  que  lorsque  l'état  y  a  Te« 
Doncé  p9r  convention,  en  toutou  en  partie i), 
ou  qu'il  s*est  engagé  à  y  laisser  concourir  qudque 
antre  état  c\  On  ne  pourrait  même  l'accuser  d'in- 
justicei  s'il  défendait  tout  passage  de  bateaux  étran- 
gers sur  les  fleuves,  rivières ,  canaux  ou  lacs  dç  son 
territoire  y  le  passage  des  vaisseaux  sur  mer  sous  ie 
canon  de  ses  côtes ^  leur  entrée  et  séjour  dans  les 
ports  ou  à  ]a  rade.  Mais ,  à  l'exception  des  perts 
fermés,  ceci  est  rarement  refusé  aujourd'hui  aux 
Vaisseaux  et  bateaux  des  puissances  amies,  en  per- 
cevant toutefois  la  douane  d) ,  les  droits  de  port 
pour  le  séjour  dans  le  port,  ceux  pour  le»  vaisseaux 
échoués  {jgroundage\  le  tonnage  0)  ou  impôt  pour 
couvrir  les  frais  des  tonneaux  flottans  servons  à 
indiquer  les  basses ,  et  les  autres  droits  d'usagCi  çt 
pourvu,  qu'ils  se  conforment  au  droit  d'étape,  et 
à  celui  de  relâche  et  d'échelle,  là  où  ils  sont  intro- 
duits. Cependant  les  vaisseaux  de  guerre  ont  pres- 
que partout  besoin,  pour  leur  entrée  dans  les 
ports  ou  leur  séjour  à  la  rade,  d'une  permission 
spéciale  I  si  ce  n'est  dana  un  cas  de  nécessité  ou 
quM  n'existe  une  convention  générale  &  cet  égard. 
Pans  le  moyen  âge  il  était  souvent  défendu,  sous 
peines  sévères,  de  construire  des  vaisseaux  ou  des 
bateaux  pour  des  étrangers^  ou  de  leur  en  ven- 
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dro.  Aujourd'hui ,  ces  défen«e«  ionl,  pour  la  plu- 
part, on  modifiées  ou  abolies/), 

a)  Mon  OeffcnUich^t  Rccht  des  uuUebcq  Bunde^  »  S  3^o  et  suîv. 
T.  Kamptz  Deue  Lit.  des  VR.,  $  i83  (T.  n.  ig4  fT. 

h)  Voyez  p.  e*  sur  l'Escaut  les  disposilious  de  la  paix  de  Munslêri 
conclue  en  1648  entre  TEspagne  et  les  Provinces-unies  des 
Pays-Bas  y  art.  14  *  dans  Schuauss  Corp.  jur.  gent.  p.  619;  et 
le  traité  fait  en  178$  entre  rAnIriche  et  les  Provinces-unies  des 
Pays-Bas,  art  a  et  7,  dans  de  MABTsiiSy  recueil  IL  5o3.  Sur  la 
VIstole,  voyez  les  traités  de  paix  dcTilsit,conc!us  par  la  France 
en  1807,  celui  avec  la  Russie ,  art.  8,  celui  avec  la  Prusse, 
art.  ao.— Comparez  surtout  les  Articles  arrêtés  au  congrès  de 
Vienne,  sûr  la  navigation  des  rivières  qui ,  dans  leur  cours  na- 
vigaUe,  Ufmrtnè  ou  Èravenent  dfff^rtns  étals,  dattt  met  Àclen 
des  wicner  Congresses,  T.  lli,p.  i54*9S7,  aîosî  que  l'Acte 
final  du  congrès  de  Vienne,  art.  108-1171  ibid.  p.  S^etsuiv. 
Voir  aussi  sur  le  même  objet ,  mon  Oefrentiiches  Recht  des 
teutscbcn  Bundes  etc.,  §  468-486.  Les  articles  susmentionnés 
doivent  être  appliqués  à  la  navigation  du  Pô,  ainsi  qu'à  celle 
àes  fleuves  et  canaux  dans  toute  l'étendue  de  Tancienne  Po- 
logne ;  d'après  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne,  art.  14  et  96. 
Sur  la  libre  navigation  sor  le  canal  de  b  flleckolle,  voyez  ibid. 
art.  3o.  Les  mêmes  principes  ont  été  adoptés  non-seulement 
{louf  la  p^igMîoA  IW  1m  Mtm  dMgnéf»  lOva  le  «on  du  SlHer- 
Yep4%fir  Flpssgrabep,  de  U  ScUwars^Ebiert  «t  de  la  We»s«« 
Elster ,.  ai,osi  qtie  du  Flossgrabea  qui  dérive  de  celte  der- 
nière rivière,  dans  le  traité  de  la  Saxe  tvee  Ig  Prusse,  TAiiIrlehe 

•I  h  Rii»ii«b  du  18  imI  i0i4i «vt*  17  (dam  met  Actes  im  tite» 
ner  Gongreaftei»  T.  VI.  p,  x  33  }t  m»it  aasti  poor  cdti  «tir  imtUl 
les  rivières  qui  séparent  ou  traversent  (es  états  gutricblena  et 
bavarois.  Voyez  le  traité  conclu  entre  l'Autrlcbe  et  la  Bavière 
le  14  avril  i8i6|  dans  mon  SUM'irélilv  dca  teulaeh«i  Bmn 
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e)  De  la  Yistnle,  Toyez  le  traité  de  paix  de  Vienne  de  1809,  irt  s, 
n«  4*  Sur  la  libre  navigation  des  fleuves  et  canaux  dans  toote 
rétendue  de  Tancienne  Pologne,  ainsi  que  sur  la  fréquentatioa 
des  ports,  voyez  l'Acte  final  du  congrès  de  Vienne,  art  14. 

<f  )  De  ce  genre  sont  les  droits  que  payent  les  vaisseaux  qui  pu* 
sent  par  le  Sund  (le  Sundzoll),  la  seule  douane  qui  se  paye  eo 
Europe  pour  le  passage  par  un  détroit;  ils  sont  stipulés  par  des 
traités  conclus  entre  le  Danemarck  et  la  plupart  des  puissan- 
ces européennes.  Th.  A,  de  Mabiev  Tableau  des  droits  et  usa- 
ges de  commerce  relatifs  au  passage  du  Sund,  à  Copenhague 
1778.  B.  Traduit  aussi  en  espagnol  et  en  danois.  Mosxa'sYer- 
such  des  eurpp.  Vôlkerr.  V.  473.  4Sg.  v.  Stbck  vom  Snndzoll-, 
dans  ses  Versuchen  (publiés  en  1772),  S.  39  ff. 

e)  Du. droit  de  tonn<nge  de  la  ville  de  Brème,  voyez  T.  BiJiow'f 
u.  Haoxskakn's  pract.  j^rôrterungen,  I.  i-38. 

/)  v.  MAiiTKirs  Grundriss  des  Handelsrecl^ts,  S  i4d* 


S  77- 

ParûcuUèremenl  droit  de  porech  et  de  sauvement. 

Ce  qu'on  appelle  droit  de  varech  ou  de  naur 
frage  a)  (  Strandrecht^  Grundruhr^  jus  littoris) ,  est 
Fusage  de  s'approprier  les  biens  naufra*gés  et  ceux 
jetés  en  mer  dans  le  danger ,  pour  alléger  lé  vais- 
seau (  choses  de  jet  ).  Ce  prétendu  droit  est  con- 
traire au  droit  des  gens  naturel  ;  car  par  le  nau- 
frage, ou  par  le  jet  pour  alléger  le  vaisseau, 
les  biens  dont  il  est  question  ne  peuvent  point 
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étue  réputés  délaissés  ou  n'appartenant  à  personne; 
aussi  n*est-il  plus  es^ercé  aujourd'hui  que.  contre 
les  pirates  et  les  contrebandiers,  et  contre  ceux 
qui  naviguent  dans  des  districts  de  fleuve  ou  de 
mer  défendus ,  sur  la  rive  danoise  de  TElbe  b) ,  et 
enfin  par  voie  de  rétorsion.  II  est  souvent  aboli 
expressément  par  des  lois  ou  traités  c).  A  sa  place 
a  été  établi  presque  partout ,  et  même  par  des  trai* 
tés ,  le  droit  de  sauvement  (  Recht  der  Bergung  f 
jus  bona  naufragorum  colligendi) ,  en  vertu  duquel 
les  biens  naufragés  ou  de  jet  qui  ont  été  sauvés  ne 
sont  restitués  k  leurs  propriétaires  que  pendant  un 
délai  déterminé,  pour  la  plupart  d'un  an  et  d'un 
jour ,  et  contre  une  certaine  rétribution  d)  qui 
consiste  ordinairement  dans  une  quote-part  de  la 
valeur  des  choses  sauvées  (  Bergelohn,  pecurUa 
^ermUcia  )• 

o)  J.  ScHVBACx  CommeDtarias  de  jure  littoris.  T.  I.  Ramb.'  lySt, 
fol.»  augmeoté  et  publié  en  allemaud,  par  Wcdaech  et  Gabi- 
ucHySousce  titre:  VomStrandrecht,  Hambnrg»  1767. 4*  n«  Par- 
tie, par  ÂMniTK,  ibid.  1781.  4-  EMÉmicos  Traité  des  assuran- 
ces, T.  L  p.  4S5.-5s8.  V.  MARTsirt  Einleit  in  d.  Yôlkerrechty 
S  i5o  f.  MosxB*fl  nachbarl.  Staatsrecht»  S.  704.  et  son  traité  von 
der  Landeshobeit  in  Ansehung  Erde  und  Wassers^  S.  a70« 
Jakgow  Ton  Régalien,  S.  471 -489*  PrsvFiirGXB  Vitriar.' il- 
lostr.  m.  T471.  FiflCHxa*s  Gescbicbte  des  tentscfaen  Handels  ,* 
L  4s5.— Les  éeriu  dlés  dans  P&rrxm*s  Literatur  des  tentsbben 
StaatsrecbtSy  UL  61 5»  dans  ma  Neue  Literatur  des  teutscb*. 
Slaatsr.,  %  1374,  et  dans  ?.  Kaxfts  neuer  Lit  |  S  193. 
I.  0 


k)  J.  G.  Bûscf^  Dai'ilçllun^  der  HandLunji ^  Th.  Il  (  1^9^.  8.), 
S.  ii3. Du  même  auteur,  Darsiellung  des  in  deo  ndrdiicbf» 
Oevrftsaetii  ûb(iclicn,  be^onders  des  scbleswig-hoIsteinischeQ 
fllr^ndreclites.  Haab.  1798.  fL  Ordonnance  du  roi  da  OtM" 

vm^i  PV  fa0|V>r^  9^  m^ufrfgies,  cfa  t8o3  «dfuu Ham««i4«> 
I^UaUarrhiv,  Heft  4$,  S.  i  ff. 

c)  Pour  ce  qui  est  de  (^législation,  yoyex ,  ^uti*tt  les  lois  rpi|iyi(pi|çs 
et  canoniques  (Aulh.'noi'ijr/a,  G.  de  furt.  et  serv.  çorrupL  et 
c  3.  X.  de  raptorrb.),  le  Code  pénal  de  l^rtiperaur  Charles- 
QmUiH  %%\.  ^i%t  e(  }fi  reçe^  4o  Ffmpîr^âo  iISq^  %  aS,  FOnfeo* 

i^fuicç  frai^ke  (  i«».  »f  ^»  )^  ï^.  Çp^Ç  ÏVTUsshpn  (  A%i%  î^- 
drcçht»  Th.  II.  TiL  ^5.  $  SirSy)»  les  ordonnances  de  Jéver  du 
«8  février  17249  de  la  Poméranîe,  de  Hambourg,  de  Lubeck 
(  eonfévex  DftanrBax  Spfocîmçn  aie  176s*  ^Oi  ^  I*  Prasse,  de  la 
Q^^a-^reVig^e»  d^  Danemavc)^,  4e  !•  Sti^,  d^  Fflppii^t 
et  d'autres  états.  Schmauss  Corp.  jur.  gent.  77. 118.  i^4^  4^4» 
583.  596.  755.  967.  Du  Mo»T  Corps  dipl.  T.  I.  P.  a.  p.  ii3. 
Mpskb's  Versueh,  YII.  679. 

4)  J.  S.  F.  BosHXUi  diss.  de  servaticlo.  HaL  1743.  RxivHAmTH  ad 
CJbrluiiiâeam ,  V9K  V.  obs.  8.  CaxsrshH  Nachrichten  tod 
Holstein,  T.  1. 1,  S.  207  f.  F.  E.  C.  MsasAn'a  y lataMitcn  » 
Th.  I  (Gotha  I7gi.8.>  Nnm.  18.  Dasz  Handbuch  des  t.  Prhat- 

On  s  hitrodult  les  concessions  (f  industrie,  pour 
àfâ  ç%tççp.risè%  4&  commerce  et  9UtreS|  ojik  ppar 
V^tw^9  4e  qurilqu»  m  ou  mé^r  que  ViaUrét 
p«Mi«Be  permet  fK^t  d^iban^naer  à  ohaeim  a). 
Vêt&t  peut  tes  accorder  exclusivement  \  ses  sii^jéts 
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ou  n'y  admeitre  les  étrangers  que  sous  des  condi** 
tiens  moios  favorables*  U  peut  défendre  k  $m  su^ 
jets  de  chercher  ou  d'accepter  de  pareilles  conces- 
sions conférées  par  un  état  étranger ,  de  favoriser 
les  entreprises  auxquelles  elles  donnent  lieu  et  de 
s  y  intéresser  en  aucune  manière,  p.  e.  de  prendre 
part  à  des  sociétés  d'intérêt ,  de  commerce  ou  an* 
très  de  Tétranger,  aux  loteries  étrangères ,  soit  en 
prenant  des  lots  b)^  d'étaUir  des  fabrîquM  ou  ma- 
nufiftctures  en  pays  étranger  »  eic* 

«}  Hon  Oéfléotlîches  Itechc  àei  teutseh.  Baitcies,  5  ^'J^€tmïy. 
h)  Mossb's  Versuch  des  curop.  Volkcrr.»  YIIL  45* 


S?»* 


Le  ânritdtfroletêion  ierntariatm  es»  tottt  â«ssi 

absolu  que  ceux  dont  nous  tenons  âe  trsftarUé* 

tat  peut  donner  à  cet  égard  les  réglemens  quHl 

jnge  convenables^  et  veiller  à  leur  exécution,  H 
A^iAm  mk  0t  k  etupall^  fiondiiiûBfr  Ll  nflÉUTslifA  lefft 

aeaortlé<fcdh>  éliiPgwB^etiMiqwle  JTeMli  WM  a); 

^ïh  auront  fa  capacité  dlscquérlr  cfces  ofem^icHidi 
dans  le  pajs^  et  si  ses  propres  sujets  pourront  en 
p^ieéder  han  4i^  soft  tevnteîM  è^pou^obtàc  sous 


%H  JI' partie.  TiiJ.  Droid  absolus  det  états  entre  eux. 
^)  MfMtt'i  VeffMieb»y.  376. 390,  eiics  Beytrëgesndemovop. 

•)Gtvmai*8  enrop.  VSlkerreclit,  IL  Sog  ff. 
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m  )  Droit  de  ierviet  territorM, 

En  vertu  du  droit  de  sen^ice  territorial  {^Lanr 
desdienst'Itegal),  chaque  état  peut  exiger,  confor- 
mément à  son  but,  que  ses  sujets  lui  rendenti  et 
exclusivement  à  lui,  des  services  publics.  Donc,  il 
est  le  maître  de  leur  défendre  qu  de  leur  permettre 
suivant  sa  convenance  d'entrer  au  service  de  cour, 
civil  ou  militaire  d'un  autre  état.  Il  y  a  des  gouver- 
nemens  qui  ne  restreignent  point,  à  cet  égard, la 
liberté  naturelle  des  citoyens  par  des  lois  e3q>resses} 
mais  malgré  cela  il  leur  reste ^  et  ils  exercent  qud- 
quefois  le  droit  de  les  rappeler ,  surtout  en  temps 
de  guerre^  d'un  service  militaire  étranger.  D'autres 
états  exigent  que  leurs  sujets  se  pourvoient  de  leur 
consentement  spécial,  pour  entrer  au  service  d'une 
puissance  étrangère  a);  restriction  qui  toutefois 
doit  cesser  avec  la  séparation  légitime  et  entière 
du  sujet  d'avec  l'état. 


#)  Qari»€tf It  bm^  vfc.  %u Dévtl  foaçiri^dlt  tS  Mdi  «Si t, 
cité  aa  S  précédent.  Édit  liaTttt»piéél4»aa  aj»«kri8ti. 
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tit.7,ii«*.art  *S.«B.  *9.,JoiDtài'erclomMncedn  si  nran  f  8i*i 
coocernaot  la  permission  pour  les  bavarois  au  service  étran- 
ger. Ukas  russe,  de  i76i,  par  lequel  it  est  défendu  a  la  noblesse 
de  Aussie  d'entrer  au  servicb  militaire  d'dhe  puissance  âk-àb^ 
gère.  Mnsftà's  Yersùtli  des  éurop.  Vôlto^rèchcs  ^  W  iSi  Dëv 
reslriettona  fiiites  jadis  à  cet  égard  acui  ci-devfuit  priiMea  el 
comtes  de  l'Empire  germanique,  ainsi  qu'aux  nobles  soumis 
à  des  souverains  de  la  confédération  du  Rhin,  voyez  mon  Staats- 
recht  des  Rheinbundes,  S  19a.  âio.  Ces  souverains  coHféderéf 
eux-mêmes  ne  pouvaient  entrer  à  un  service  autre  que  d'un 
état  eottfédéré  ott  allié  à  la  confédération.  Voyet  au  mém«  livre» 
S^etiSS. 

S  8t. 

n  )  Droiu  dmfite, 

Dansleiitoyenâgë,  lè/Zrc  exerça  généralement  a) 
le  droit  d'aubaine  (Jus  atbinagii^  Hein^falls^  ou 
Fremdlingsrecht)f  c'est-à-dire  le  droit  de  s'appro- 
pri(Sr  la  stidcesaiôti  des  étrangei^  décèdes  dans  le 
pays  f  à  l'exclusion  de  tôuS  les  héritiers  testamen- 
taires et  èontentionnels  ,  et  dés  héritiei^s  àb  intes- 
tat étrangers  è).  Dans  les  états  modernes,  ce  droit 
a  été  presque  partout  abrogé  par  des  lois  ou  cou- 
tumes y  et  souvent  aussi  >  ait rtoilt  en  France  y  par 
des  traités  ô).  L'assetïiblée  nationale  de  Francie  Ta- 
bolit  pour  toujours  ^ ,  en  le  déclarant  contraire 
aux  j^ii^dpes  de  fraternité  qui  doivent  tier  tous 
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les  hommes ,  quels  que  soient  leur  patrie  et  leur 
gouvernement;  Depuis  y  à  ce  quon  sait,  il  n'est  plus 
exercé  nulle  part  que  par  voie  de  rétorsion  e).  U 
ne  devrait  jamais  être  appliqué  à  la  succession  ^es 
étrangers  qui  sont  reçus  sujets  par  des  lettres  de 
naturalisation/) ,  ne  fût-ce  encore  dans  ce  cas  spé- 
cial par  voie  de  rétorsion. 

I 

«  }  Robietsoh's  history  of  the  emperor  Charles  V.,  T.  L  dan» 
les  preuves  et  additions  explicatives ,  n»  XXIX.  PvrrBHDoat 
Observatione^juris  univ.»  T.  IIL  obs.  i4- 

h)  Bacqubt  du  Droit  d*auliaine,  à  Paris  z6o3.  et  dans  ses  GEuvres, 
T.  I.  D*£spsxssBa  œuvres,  T.  IT.  p.  II.  p.  s  43.  Gdtox  Répertoire 
de  jurisprudence,  art  aubaine.  Les  loisirs  du  chevalier  d*Eov 
de  BsAUMovT,  Tome  XI  (à  Amsterdam  1774*  8)1  P*  i77-i9i« 
Voyez  beaucoup  d'autres  écrits  dans  Pûttbe's  Literatur  des 
teutsch.  Staatsrechts»  m.  610,  et  dans  ma  Neue  Literator  des 
t  Staatsrechts.  S  iSôg. — Selon  le  chevalier  d'Eoir,  «  on  entend 
par  Aubaine  le  droit  de  succéder  aux  biens  qui  se  trouvent  en 
France  appartenir  à  un  étranger  décédé  qui  n^est  point  naUi* 
ralisé,  ou  qui,  étant  naturalisé,  n'a  point  de  parens  régnicoles^ 
ou  n'en  a  point  disposé  par  testament. 

a)  Pour  la  première  fois  dans  la  paix  de  Crespi ,  en  i5i4 ,  et  der* 
nièrcment  dans  la  paix  de  Paris  de  t8i4»  art.  a 8.  Voyez  des 
spécificationsde pareils  traités,  dans  Mossr*s  auswartiges  Staats- 
recht,  S.  963  f.  33i.  38i.  et  dans  ses  Zus&tze  zu  s,  neueo  Slnali* 
recht,  nL  X904.  ScHLÔzxa'f  Staatsanzeigen,  Heft  3i  (1786)» 
Num.  3a.  De  St.  Gxaeh's  diss.  de  usu  juris  albinagli  in  Gallia, 
Argent.  1778.  Une  spécificatioq  contenant  les  traités  oqqcIui 
d^ui»  1 7xS  jusqtt*en  1783,  se  trouve  dans  le  Dictionnain  géo- 
graphique et  politique  de  l'Alsaoe»  T«  t  (à  Strasb,  1797.  ^)^ 
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art.  aubaine.  Décret  de  Napoléon,  du  s4  août  x8ii ,  portant 
aboUtJon  da  droit  d'aubaine  et  de  celui  de  détraction*  dans  le 
rojaume  d'Italie  vis-à-vis  de  la  Confédération  Suisse.  Gazette 
de  Francfort,  iSiayU.  299.  Décrets  du  même,  en  date  du  a5 
afrily  a8  mai,  et  4  août  i8ia,  portant  abolition  du  droit 
d'aubaine  en  vertu  de  traités  »  le  premier  pour  le  grand-du* 
cbé  de  Francfort  9  le  second  pour  leducbé  de  Meddenbourg* 
Sdiweriny  et  le  troisième ,  relatif  au  royaume  dltalie,  pour  les 
états  prussiens  ;  dans  le  Moniteur  universel  de  iSia^  n.  z  a4  et 
1649  et  dans  la  Gazette  de  Francfort  de  i8ia,  n.  zaSetaSi. 
Voyez  une  collection  de  conventions  et  de  décrets,  particulier 
rament  de  la  France  et  de  la  Prusse,  faits  en  181  z  et  i8xa, 
dans  le  recueil  de  M.  de  Martbvs,  Supplém.  V.  394-409.  £n 
x8i3  le  droit  d'aabaine  a  été  supprimé  entre  la  France  et  le 
royaume  de  Saxe  de  l'autre  part;  de  même,  en  x8i8  entre  la 
Hesie  électorale  et  les  Dcux-Siciles.  Il  a  été  abrogé  dans  les  états 
de  la  Lombardie  autrichienne,  par  une  ordonnance  du  xS  juin 
]8i5. 

dj  Voyez  ce  décret»  daté  du  6  août  179a,  dans  de  Maetuts  ra* 
cueil,  VI.  389.  Conférez  Môsbr  dans  la  Berliner  Monatscbrift 
V.  1791,  Sl  3,  S.  114  fl*« 

e)  BôaiSKa  jus.  nov.  controv.  T.  L  obs.  Sa.  Rundb's  Grundsatze 
desallgem.  tentschen  Privatrecbts,>S3ii.  En  1804  le  gouver- 
nement français  déclara  qu'il  exercerait  sévèrement,  par  vole 
de  retorsion,  les  droits  d'aubaine  et  de  retraite.  Conférez  aussi 
le  Code  civil  français,  art.  726,  et  Pboudhoh  cours  de  droit 
français,  T.  I",  p.  83,  qui  prétend  qu'en  France,  le  droit  d'au- 
baine, conformément  aux  art.  11,  736  et  920  du  Gode  civil, 
subsiste  encore,  et  qu'il  ne  peut  être  regardé  aboli  qu'en  vertu 
de  traités,  l/un  et  l'autre  de  ces  droits  ont  été  abolis  par  des 
résolutions  des  diètes  belvéUques  de  i8o3  et  de  1809,  vis-à-vis 
de  tous  les  états  qui  en  useront  de  même  envers  la  Suisse.  Ga« 
lettede  Pranoforti  x8ia,  xl  74, 
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/)  Aépoaat  de  draiti  par  AL  de  HBiiuii»  à  le  fih'fk  0«  Ht  Anui 
dlM»  4e  jwe  «odii^eMi  botta  TMMblii»  p.  51. 
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Atses  souvent  le  fisc  a)  perçoit  un  dernier  im- 
prôt  stlf  les  biens  qui  sont  eicportés  hors  do  terri- 
toire, et  cela  moyennant  le  droit  de  tetraité  où  de 
sortie  en  oas  d'émigration  d*un  sujet  de  l'état  (ga- 
belle d*émigration  ^  gahella  seu  eensus  emignUio- 
nis,  JVacfisteuet  ^  Nachsckoss),  et  tnoyeiiDant  le 
droit  de  détraction  ou  de  transfert  {cenÈtis  heredir 
tatis  pet  legati,  Abzugsgetd,  Abschoss\  lorsque  la 
succession  de  quelque  sujet  décédé  &)  est  transfé- 
rée à  Téiranger.  t)ans  Pun  et  Tautre  cas ,  Timpôt 
consiste  toujours  dans  une  quote-part  des  biens 
exportés.  Ces  droits  sont  cependant  mal  vus  par 
les  gouverneroens ,  et  il  y  a  même  plusieurs  états 
où  dei^  lois  expresses  les  ont  supprimés  c)\  dans 
d^autres  on  ne  les  lève  que  par  voie  de  rétorsion  d]^ 
et  souvent  enfin  ils  sont  abolis  ou  modifiés ,  à  re- 
gard de  certafais  états^  par  des  traités  e).  La  qqi^ 
catton  des  biens f)  ordonnée  par  Pautorité  eompé- 
tentei  frappe  tous  les  biens,  ixieubtes  et  immeubles, 
situés  dans  les  limites  du  territoirei  mais  elle  n'a 
nuleffetau-delà($65)<  
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•}&  AUcmagiM  ot  «'était  pat  locyours  k  fisc  d«  ftet  ^  avmit 
kén&iàm  pireflYoir  cts  impÀU.  Qualqiisfois  il  appartaiMil  aux 
dtlnaat  prtooo  tt  oomtaa  <U  rEmpirv  aosmia  actaellMient  à 
un  louTerain,  ou  à  dea  ?illei»  à  dea  profHrIétalraa  da  tama  no- 
blesy  à  des  joatices  patrimoniales.  Il  y  avait  des  pays  où  Tiropôt 
se  percevait  même  lors  de  la  translation  des  biens  seulement 
d*nn  district  ou  département  dans  Tautre.  Dans  les  états  con- 
fédérés d'Allemagne,  entre  eux^  il  a  été  généralement  aboli,  en 
vertu  de  Tart.  i8  de  TActe  sur  la  constitution  fédérative  de 
TAItemagne  du  8  juin  i8i5  »  par  une  résolution  de  la  diète, 
dans  son  protocole  du  a3  juin  1817. 

h)  Rd:!  db's  Gruodsalie  des  teutscben  Privatrechta,  %  3si  fil  Dasx 
Handbuch  des  teutscb.  Privatr.  Bd.  lU.  $  3ss-3i6.  J.  F.  Rmi- 
nxBixA^s  alTgemelnes  Abschoasrecht  in  Deutscbland.  Frankf. 
âtt  dar  Odar  1800.  8.  G.  D.  U.  v.  Eggus  Arcbiv  der  Staatawb* 
senscbaft»  T«  I»  S.  6a«87.  PûniK'fl  Lilarator  daa  leuftwk.  ftlnlar^ 
ni.  648.  Ha  Neoe  Literatar  des  t.  Staatsrts.  %  tljo.  v.  Kawtb 
neue  Lit  d.  VR.,  $  i  aa  f. 

c)  Le  droit  de  détraction  est  aboli  en  France,  par  un  décret  de 
rassemblée  nationale  du  6  août  1790,  cité  au  $  précédent;  mais 
fl  a'y  aat  pas  dit  quo  le  droit  de  retraite  y  doive  ausai  étfe  tom» 
prisk 

^  Pv  ha  réaeliHioM  de  la  dîtte  bdvétiqac,  ehéea  au  S  précédons 
sont  abolis  «  le  droit  de  détraction  et  tout  droit  semblable,  >  à 
regard  de  tous  les  états  qui  en  useront  de  même  envers  la 
Soiiae.  Même  disposition  dans  un  décret  du  ci-devant  roi  de 
Weilpfctlie  du  18  man  1809. 

4  Hoabre  de  pareils  trahés  ont  été  conclus  daâs  le  temps  mo- 
dérée, pntkaUèreueAl  eatra  dee  étala  allemaada.  Vcgrts  fiMi* 
qoea  oemplea  daus  le  reoueil  de  M.  de  ICAavavs  »  y«  93»  • 
Supplém.  y.  194  et  suiv.  En  18 z 3  ces  droits  ont  été  supprimés, 
entre  fa  France  et  le  royaume  d*Italie  d'une  part,  et  le  royaume 
<i  Seté^itr^fetN.  


^40  Impartie.  Tit.  I.  DroUsabsolusdesétatsentreeux. 

f)  Édit  du  roi  de  Bavière  de  i8o8,xoncem«nt  Im  eoofiscitîoM 
des  bieos  ;  dans  le  Regierungsblalt  des  KônigreiclirBaîeni  de 
1808,  n.  5i.  JiAOOw  TOD 'Régalien,  S.  553.  Ghr.  Scbxâiii  de 
boDoram  confiscatione.  GoelL  i796, 

S  84. 

y)  Droit  d€  conférer  det  emplois  publics^  des  Utres,  des  décoradoHSf  d'ât» 
trihuer  à  certaines  personnes  un  rang  distingué  ^  et  de  les  élèvera  um 

condition  supérieure, 

» 

L'indépendance  de  volonté  dont  jouit  tout  état 
souverain,  comprend  aussi  le  droit  de  conférer  des 
emplois  publics^  soit  pour  Tétat  soit  à  la  cour;  de 
transférer,  de  suspendre  ou  de  renvoyer  ses  fonc- 
tionnaires, de  donner  des  titres,  des  décorations, 
un  certain  rang,  d^éiei^er  d  une  condition  plus  dis- 
tinguée,  et  tout  cela  tant  en  faveur  de  ses  propres 
sujets  seulement,  qu'en  y  admettant  aussi  des  étran* 
gers  a).  Cependant  des  raisons  de  politique  peu- 
vent quelquefois  engager  un  gouvernement  à  £Eiire 
parvenir  de  pareilles  mesures  à  la  connaissance 
des  cours  étrangères  b),  on  k  demander  d'elles 
qu'elles  fassent  ou  qu'elles  ne  fassent  pas  certaine 
chose  qui  a  rapport  à  l'exercice  des  droits  en  ques- 
tion c).  Dans  le  cas  d'une  pareille  demande,  le  re- 
fus du  gouvernement  étranger  ne  peut  être  ordi- 
nairement envisagé  comme  une  offense  ou  lésion 
de  droits«  L'usage,  la  politique,  le  degré  de  puis« 
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sance  d'un  état,  restreignent  souvent  également  sa 
faculté  d'user  du  droit,  qu'il  a  en  principe  dans 
toute  son  étendue,  de  conférer  des  emplois  ou  des 
charges  titulaires,  de  donner  des  décorations,  et 
d'élever  à  une  classe  de  rang  supérieure;  surtout 
à  raison  de  la  considération  publique  ou  de  l'éti- 
quelte  des  cours,  ou  bien  du  rang  qu'occupe  cet 
étatlui*même  vis-à-vis  d'autres  états  d). 

«)Pottr  ce  qui  est  de  la  nataralité  requise  pour  jouir  de  ces  aTan« 
tageSyToyez  mon  OeiTentliches  Recht  des  teutscheo  Bund»! 
S4o3,  noter. 

^)Hoa«B's  Versuch  des  earop.  Vôlkerr.  YI.  ii  f. 

t)  J.  a  T.  llfosB&*s  kleîne  Schriften,  YI.  3i5.  v.  Martus  Einleit. 

in  das  europ-  Yôlkerrecht,  5  83,  note  a. 
d)  Mon  livre  allégué,  §  4o3,  note  b. 
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«  Continuation. 

Le  gouvernement  peut  défendre  à  ses  sujets 
d'accepter  ci)  sans  sa  permission  spéciale,  d*un  au- 
treétat  quelconque,  des  emplois,  titres,  décorations 
ou  pensions  h).  Il  ne  serait  pas  tenu  non  plus,  d'a- 
près le  droit  des  gens  naturel ,  de  reconnaître  dans 
son  territoire  les  emplois,  titres,  décorations  ou  un 
rang  conférés  par  un  état  étranger  à  des  personnes 
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étrangèrM  o)*  X^ea  intérêts  réciproques  feiDt  oéan*^ 
motus  (jne  h  plupart  des  états  européens  reomi* 
mih^wt  Yokmtietrs  ces  ^isliuctionst  k  moins  que  k 
dmtt  mimmàÊt\m^mAknt  djwkW  boalté  de  ks 
accepter  se  soient  contestés^ 

a)  Voyez  plus  haut  §  8i.  L*édit  bavarois  du  6  janvier  iti»>  art  7. 
n.  X  MosBB*ft  aiiftwarliges  Staatsrechi,  S.  aa.  et  son  Teutscbet 
StaaUrechC,  Tb.  V,  4oa-  F.  C.  v.  BfoiBa'aHafretlM»  11*691^  Mm 
Staatsi-echt  des  Rheinbundes»  %  384.  386.  L'ambassadeur,  par 
WiCQUEVCAT»  p.  9S  (ed»  16S9.  40*  Le^>elt  Hassox's  Ac8««ot 
oCall  tbe  Orders  of  Knighlhoed,  VaLIL  p»  3o4»8C|q. 

h)  Mo8Ba*t  Versucfa  des  europ.  Vôlkcrrechts^  YL  ij^  ^ 

c)  c.  Wii.DYOftsi.  consii.  j«r.»  coas»  i3a. 

«^  L'srdM  d«  la  toâson  d'or  en  fiowraît  im  «nempto  iUailfe.  v.  Itaa- 
TBKs  Einleit.  io  daa  europ.  Yôlkerceclil*  S  i65L 
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S)  Droit  ttéducatiùn  et  d*inttruetiûn  puMquêt» 

Quant  au  droit  à* éducation  etdUnslruolionpuiU- 
fM€S  0);  il  dépend  de  cbaqua  état  souveraifti.  de 
détermineri^  si  et  ju4^à  quel  point  des  étf aufws 
pmT^  éure  adiins  daas  le  pajrs  aux  érahlineuMiii 
deMtiiiés  k  l'édocatioa  et  à  ViAitraction«  et  aHs  a^ 
QsM4s  d'îadustriei  d^  ar  te  et  des  seieuiees;  dârnsèasa^ 
stet  è.qtt«lJks€eiiditionsil  seeaperittît  aiahdiitaBa 

ékpÊ^êM  attitrt  de  pareila  étehUMetafim»  •« 
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soci^tioBft  çbee  Téfranger  b)^  Il  ea  est  tout  de  méiM 
des  titre»  gcudéoiique»  conféréfi  pur  dea  uoiv^ral* 
tés  du  pay»  eu  des  é(atj>  étrangers,  ainsi  que  de 
Timportation  des  livres  qui  ont  été  impriméa  kora 
du  pays  c), 

«)  ft|mi  OelVMUl.  Rcckl du  teatschen  BoAdm,  $  411-4181 
t)  Dan  plusîem^  p»ys,  la  liberté  de  &-éqaesler  les  uakeir$i(éi. 
oa  écoles  étrangères  est  restreinte.  Voyez  des  réglemeos  dans 
le  Allgem.  Anzciger  der  Deutschen»  1807 ,  Num.  34o  ;  1808, 
Num.  ;6.  Hhein.  Bund,  XIIL  iSi.  XXIIL  237.  XLVIL  397. 
Décfct  français  irelaltf  à  rioslf  «ctioa  publique  et  à  fanheNilé 
de  l'Empire  français»  da  mois  de  tnars  i8o8h  q4  Décvat  mt  W 
régime  de  l'Université  impériale ,  da  1$  norembre  181 1,  dans 
le  Moniteur  de  1811,^.  3ii.  Édit  royal  français  da  17  férrier 
181 5,  rchtif  à  l'inslructlon  ptibllqde,  dans  le  Journal  de  Franc- 
fort d»  iSi&,  o.  S7.  Ordonnsiiee  poor  les  écoles  du  royaaow  de 
Batière»  de  xÇog,  Pécret  poiir  les  étaUluemeos  d'iivtriiçtioii 
publique  du  grand-duché  de  Francfort»  du  x«r  janvier  181  a. 
c)  Décret  français  du  5  février  18  lo,  relatif  aux  imprîmerieSy  i 
h  censura  et  an  commerce  des  Hrres,  dans  le  MoQiletir  de- 
ilso»  f»  pu?  «Ur^  4apa  H  Allgem.  Lkeeaiiup  ZeUiins  ^^x^ 
a.  63.  Ce  décret  a  été  modifié  parmi  décret  du  M  itcx  nAio^ 
Édit  pour  la  censure  et  le  commerce  des  livres  dans  le  royaume 
da  aasaft  du  tu  aoàt  16111  daui  lu  All§am.  Anaeige#  Aer 
Piulialnuâ  fêisi  u.  3as.  VojNuanasiflUttOsflbnilielMSilecht 
dai  IsuUchan  Buodes  etci  §  4t4»  4%h  •!  mtu 

887. 

Vitàt  souverain  est  également  indépendaat  à 
l'égard  de  6€S  droits  sur  V église  |  o«  ^  pouvoir 
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souverain  en  matière  de  religion  (Kirckenhokeii). 
En  conséquence  aucun  état  étranger  ne  peut  le 
forcer  à  tolérer  ou  à  recevoir  de  certaines  sociétés 
ou  sectes  religieuses,  à  agréer  de  nouvelles  institu- 
tions ecclésiastiques,  dogmes  ou  systèmes  de  reli- 
gion, ou  à  accorder  à  leurs  partisans,  s'ils  séjour- 
nent dans  son  territoire ,  un  culte ,  soit  public  soit 
privé,  à  celui  près  de  la  simple  dévotion  domesti- 
que. Même  le  Souverain-Pontife,  comme  chef  ec- 
clésiastique de  l'église  catholique  et  romaine ,  est, 
pour  ce  qui  est  de  son  activité  ecclésiastique,  par- 
tout subordonné  de  droit  au  gouvernement  séculier 
à)f  en  tant  que  les  concordats  n'ont  point  établis 
d'exceptions  (§  3i).  Par  la  même  raison,  aucun  état 
n'a  ordinairement  le  droit  de  défendre  de  force  les 
griefs  de  religion'' dont  une  société  religieuse  pour- 
rait se  plaindre  dans  le  territoire  d'un  autre  état^), 
ni  celui  de  s'approprier  des  biens  ecclésiastiques 
situés  en  pays  étranger  c). 

a)  P.  C.  lib.  baron,  de  Kitiggb  comm.  de  habitu  rèligionis  ad  pen- 
tes. Goctt  1747. 4.  Mon  Oefrentliches  Rechtdes  teutschen  Ban- 
des, S  4^19  4>3,  4«6  etsuiv. 

b)  V.  MAETBira  Einleitung  in  das  europ.  Yôlkerr.  $1x0  SciiM&u 
europ.  Vôlkerrechi»  S.  z68  f. 

€)  Voyez  mon  Oeffentliches  Recbt  des  teutschen  Bandes,  S  43S.— 
Sur  le  droit  de  patronage  dans  un  pays  étranger,  et  sur  cdtii  d*y 
faire  passer  des  morts,  voyez  des  écrits  dans  v.  Kaxpts  neaer 
Lit.  des  VR.,  S  114. 
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S  88. 

lo)  Droit  ât  scmvêrmHtté  sur  Us  éuMisstmens  â^fitf. 
1 1)  Z)/«i^  d^armts»  i%  )  Droit  éâtmtni. 

Tout  état  a  le  droit  de  souveraineté  sur  les  fiefs 
qui  se  trouvent  dans  son  territoire  (  Lehnhoheit  \ 
droit  qui  s^étend  même  sur  ceux,  soit  actifs,  soit 
passif  y  relevant  d'états  étrangers;  à  moins  qu'il 
n'ait  accordé  à  ces  états,  par  convention  expresse, 
UDe  immunité  entière  ou  partiale  a).  Enfin ,  aucun 
état  Be  serait  obligé  de  souffrir ,  de  la  part  d'un 
autre,  des  restrictions  arbitraires  dans  son  exercice 
du  droit  de  défense  et  d^ armes  l?)^  nommément  par 
rapport  9M passage  de  troupes  étrangères  c)  ou  à 
Yenrôlement  pour  le  service  d'une  autre  puissance 
(5  aya  ),  ou  dans  Fexercice  du  droit  éminent(Jus 
eminensj  ratio  status  sciL  extraordinarii  )  y  pas 
même  s'il  exerçait  ces  droits  contre  la  personne  oll' 
la  propriété  de  sujets  de  l'état  étranger  d). 

•  )  Mon  Oeffeotliches  Recht  des  teutachen  Bondes  i  S  4^9  et 
snir. 

i  )  Voyez  pins  liaut ,  $  4o- 

e)  Voyez  les  écrits  indiqué  dans  v.  KAiinz  neue,  lit.  des  VR.  i 

$113. 

d)  Hon  Oeflentlîches  Recht  etc.  $  455  et  s«iv.  Principes  on  M» 
mens  du  droit  politique  (à  Lausanne  ^  1784. 8.)f  P«  ni  ich.  $  » 
S  14  «t  SQÎT.  y  p.  973  et  suiv. 
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DROIT     D'iOAEITtf. 


S  89. 

Le  trpi^ièmp  drpitjprimUif  d«s  natipR»  consKle 
daus  leur  ég^a/ité  nafurçlle  ,^effeH  4p  Iwr  indépeo*^ 
daiicp.  C'est  en  ver^  (\e  ce  ^YQ\t  qi|^  c1|{L<|DÇ  é^> 
souverain  peut  e:i^ig€ir  r^u'^up^if  ^qf re  ét^t  fS  s'ar- 
roge ,  dans  leurs  rapport3  ïputqpla ,  4^  droi^fi  pljis 
éten4us  que  cpi^^i  dppt  il  iq^it  laî?|iiéine ,  1)1  q6 
s'afFrapcbisse  de  quelque  pt^l^atioa  qui  U  ipet- 
Ifilit  fin  avantage.  lU  joutent  ^'u^q  pf^&%Rfif)r 

lité  mor^lç  çt  li^r^î  çfiopun  4>»trp  (îP?  pM  |»6t 
tendre  à  tous  les  droits  qui  dérivent  de  cette  pe^ 
^i)ll|tUt^  ;  Wm%  drAÎta  sont  pat  conséquent  égaux» 
D^ailleurs,  les  rapports  /iar2^rei>  entre  les  états  étant 
par  là  même  essentiels  f  cette  égalité  ne  peut  être 
ilUéréa  pas  des  quaUtéa  ou  attributions  acciden- 
telles d'un  état,  telles  que  son  ancienneté  1  sa  po- 
polatiim,  Pétendnede  son  territoirei  sa  puissance 
militaire  1  la  forme  de  sa  coRstit^it^i)  |  ^  ||tr6 


ejipèç^  ^)i  la  <^Qi)6idâiatiop  dant  il  jamt,  Ua  \mf^ 
ne^JHk  qi|'il  reçoit  d^  U  pfirl  d'autres  étata»  aie. Pari 
ticulièf^mcnt  inço(npatili|as  aveo  oetia  égalité  lé« 
gale  sppt  d^&  prétisn^iouA  à  1a  prépéd^oee ,  à  h 
^upérionlé»  à  U  jiiridiçUpQ  »  au  pouvoir  cpimiael^ 
Yis  à^vi§  d^autf^  états, 

parmi  le^  particuliers,  dp  mênie  il  n'}  en  a  pas  noq  p||i| 
parmi  les  états  souverains  {non  danturgcntes  a  naiura  servœ)» 
Les  imtflpas  d^AaisrovB  (Polit,  lib.  I,  r.  3.  ),  et  celles  d*an  de 
m  fiicceas^urs  ^lé  ^lH)Qylf|•  (  Ptulacher  Iferkwr ,  Nov. 
1777},  ont  été  très-blep  réfqt^es  pf^r  M*  Jj^çomi^  â%a%  bi 
Deutscli.  Muséum,  f^Si^St.  YI,  S.  5aa  IT.  CQmp^jcfiz  aus%i 
Franc.  HotchbsovS  System  of  moral  Philosopby ,  B.  III , 
d|.io,Si4« 

s  00. 

Parltculièrtment  fians  le  cérémonial. 

Uégalité  des  états  se  maaifesle  souvent  dans  le 

cérémonial t  c'psttà^djre  dan^  le*,  formalités  qu'ils 
observent  entra  am.  Ce  eérémoaial  s'exerce  non* 
s^nlnD^nt  yis-à-YU  d^  la  persiçm^  dea  louvaraîns 
Ottdelettra  rcpréaantans ,  mais  aussi  et  partieuliè- 
rement  dans  les  ^crto  ;  c'est  alors  le  cérémonial 
de  chancçllefie^  des  ;tt|torités  çpu^titaé^a  dtt  P9ys  > 
^\  dsft  nifmtrf!!  en  niWQQ*  D^^l  eapèMi  particu* 
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lières  sont  celui  qu'on  observe  sur  mer  et  celui  de 
la  guerre.  Une  petite  partie  seulement  du  cérémo- 
niaF  est  fondée  par  des  conventions  :  le  reste  est 
arbitraire  ou  tient  au  simple  usage  a).  Cette  der- 
nière partie ,  quelque  importante  qu'elle  soit.,  et 
bien  que  scrupuleusement  observée ,  n'est  point  du 
ressort  du  droit  des  gens  b)  ;  et  le  droit  An  cérémo- 
nial des  états  dont  nous  nous  occupons  ici  par  pré- 
férence )  et  qui  dans  les  écrits  est  ordinairement 
confondu  ds^ns  la  matière  du  cérémonial  en  géné- 
ral c),  n'en  fait  par  conséquent  qu'une  partie.  Le 
droit  du  cérémonial  diplomatique ,  oii  des  léga- 
tions, sera  expliqué  plus  bas,  comme  partie  du 
droit  d'ambassade  ;  mais  le  reste  du  cérémonial  pu- 
blic,  en  tant  qu'on  y  remarque  les  effets  de  l'égalité 

naturelle  ou  ceux  d'une  inégalité  survenue  et  con- 
Tentionnelle ,  appartient  à  ce  chapitre. 


a)  y.  Omptbda's  Literatar  des  Vôlkerrechts,  I.  499  fil  F.  C 
V.  MosB&'s  kleine  Schrifteo ,  I.  3. 

b)  F.  C.  V.  MosBR,  dans  son  livre  allégué,  p.  6,  le  comprend 
soua  la  dénoiDÎnatJOD  de  galanterie  des  états. 

e)l\  ceremoniale  hbtorico  e  politîco dî  Gregorio  Lxrt.  Amstdod. 
x685.  Vol.  l-VL  la.  GoUfr.  Stiets^s  europ.  Hof-GeremooieL 
Leîpz.  17x5.  a.  Auag.  ijaS.  8.  J.  C  L6vzg*s  Theatrum  cere- 
moniale bistorico-polilicum,  oder  historisch.  und  politischer 
Scbauplatz  aller  Ceremonien  etc.  L  und  IL  Band  (le  second 
Yohiiiie  contient  le  cérémonial  de  chancellerie  européen}* 
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Leipzig»  1716.  fol.  9.  Anfl.  2719.  1720.  fol.  lui,  Benih.  ▼• 
Bon's  Eioleit.  xur  CeremonielWifseoschaft  grotier  Herreo. 
Berlin,  1730.  8.  a.  Aufl.  1735.  8.  Cérémooi»!  diplomatiqnedct 
coon  de  rEorope.  Recueilli  ea  partie  par  M.  Du  HoHTymw 
co  ordre  et  ooosîdérablement  augmenté  par  M.  Roumst,  à 
Amsterd.  et  à  La  Haye,  1739.  TX  IL  fol.  Ce  tout  les  Tomci 
rv  ei  y  des  Snpplémens  au  Corps  diplomatique  de  Do  ldo«T.) 
F.  C  Y.  Mosxa's  teutscbes  Hofrecht.  Frankf.  1754.  Th.  L  IL  4. 
J.  Jic.  Moaxa*s  Versuch  des  neneslen  enrop.  Ceremonielt, 
▼omefamlich  aus  den  Staatshandlongen  der  earop.  Machle 
Mit  Kaiser  QuV%  YL  Tode  (  c*est  en  même  temps  le  Tome  II* 
du  Versuch  des  europ.  Vôlkerrecbts,  publié  par  le  n^éme  au* 
leur).  Frankfart  1778.  8.  C  G.  Ahvbst*!  LebrbegrifF  der 
lyissenschafteo  y  Erfordemisse  und  Rechte  der  Gesandten» 
TL  n.  Dresden  1784.  8.  (Ce  Tome  II«  ne  traite  que  du  oéré- 
monial  public  et  du  style  diplomatique).  De  BniLrsLD  insri* 
tations  politiques ,  T.  1 K  p.  a34.  —  Des  écrits  sur  le  cérémo^ 
oialdequelqucs  cours  en  particulier,  dans  v.  Kamptz  neuer 
Lit, S  141  ff. 

S  9»- 

tUnoneiation  à  l'égalité, 

r 

I)  Honneurs  royaux, 

Ijes  états ,  même  ceux  absolument  indépendans 
et  souverains ,  peuvent  renoncer  par  convention , 
en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  autres  états,  aux 
droits  résultant  de  leur  égalité  primitive.  Gela  ar<- 
ri?e  assez  souvent,  par  rapport  k  quelques  préro- 
gatives extérieures,  au  rang,  aux  titres  des  états 
et  de  leurs  souverains,  et  à  d'autres  objets  du  oé« 
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réflioniaL  Parliculièreiiieiit  sont  t)e  t^  nôifibhe  les 
honneurs  tX)yattx{^fionoi^es  régit) ^  c'est-à-^îre  les 
honneurs  conventionnels,  qui  «ont  généralement 
considérés  en  Europe  comme  les  plu»  dUtiDgués 
qui  puissent  étl*è  rendus  à  un  état  ri).  Us  dôfinent 
lion*settletûèilt  le  rang  au  déssUs  At  tous  les  états 
souverains  y  qui  n'en  jouissent  point,  et  plusieurs 
autres  droits  de  cérémonial  |  tels  quo  Fusage  de  la 
Qouronne  royale  ^  du  titre  de  frère  Vîs^«tris  dés  au- 
tres sourerains  du  tnême  rang,  etc.,  mâîé  encore 
lé  droit  exclusif  (renvoyer  des  tninistres  publics  du 
premier  rang  ou  des  ainbassadeurs*  Dea  honneurs 
royauiK  joiitsaenty  hors  les  eitipires  et  les  réyatffnes, 
1^  gfatids-duchéô,  Télectorat  de  Hesse  (  ci-devant 
aussi  les  autres  états  électoraux  d'Allemagne),  et 
quelques-unes  des  grandes  républiques  6);  ces  der- 
nières cependant  pour  la  plupart  avec  quelques 
modifications. 

a)  Parce  que  de  tout  temps»  d«ns  les  relations  politiques  de 
r£urope ,  les  rois  jouissaient  du  plus  haut  degré  de  considérs- 
toi»»  et' de  prttrafmhès  d*lk>tt&«tfrv)i-iPtfi  dcfotfi  tètf ^kccs 
89ttverajas  non-revêtus  de  la  dignité  royale ,  od  a  donné  à  en 
grands  honneurs  la  dénomination  d'honneun  roj-attx,  et  on  a 
distingué  par  cefa,  sans  égard*  à  la  difterence  de  leur  constitu- 
«ôh  ou  de  H  làtàté  dé  kor  gfoaire^heMènt ,  èiMté  lé^éfMs  Atti- 
,  4|Beb  airpérticnneoc  h»  bonwiirs  voytfm^  et  ceux  #ib  ml 
inférieur  ($  3 1). 

»)  W\u  qfi*9n\92kniti  Ptfovkice9-V»ia«  do»  Pt^fB^t  ^  ^ 


Oi,  lili  Drbiî  éteinte.  tll 

ré^itbl^iii  Aé  Yètltiit  H  jusetti*!  ce  jotri*  la  b»iftdén»tloii 
SuisM  <  «lait  fioo  {tti  clik<|ye  «ikiitoii  MtMtrémfeiit)^  ainsf  <{ae  U 
CboMéritioii  Gcrmanlqile.  Quattt  I  la  république  de  Gène* 
et  à  l'ordre  de  Malle»  on  leur  a  disputé  adtrelblli  les  heôneurs 
rojfatiit 

S  9«- 

n)  Préeédênce» 
Définition  et  hase* 

Du  nombre  des  prérogatives  qui  entraînent, 
pbtir  Fétàt  qui  \e^  reconnaît ,  la  fiëf te  d'ùné  fmrtie 
dé  régfllitë  ùàtUrellè ,  est  la  prétédence  (  pas  y  pré- 
séBXïce j protostasia f  proëdria)^  ou  la  préférence 
diM  Tordre  et  dans  le  rang  à  suivre  lot-sque  pln« 
MebK  étiti  dân»  leurs  felatiûbit  iïitérîëufës  i^ien- 

nent  à  se  rencontrer  a).  Là  nature  ()è  ces  relations 
entre  des  états  souverains  né  fournit  aucun  prin- 
cipe dont  on  puisse  conclure  à  un  rang  dé Wr miné 
déobaoïid  d*ms^).  SmiiMpdinidevue^  tonte  {)Iâce 
dôtt  être  êti^hagéè  Côinmé  hi  pf'efïiière,  t^éàt-à- 
dire,  il  n'y  a  en  effet  entre  les  états  souverains  y 
dans  leur  commerce  ,  tant  par  écrit  que  par  des 
représentans ,  ni  rang  inférieur  ni  supérieur ,  ni 
place  distinguée  ou  place  d'honneur.  Ce  n'est  que 
par  des  conventions  expresses  ou  tacites  qu'une 
teHè  dilfisteMè  peut  6tre  étabUe  «). 


i5t  II*  partie.  TiU  L  Droits  absolus  desétats  entre  eux% 

a)  Voyts  les  écrils  cités  d«DS  t.  Omfvsda's  Liteniur  des  Vdl- 
kerrechtSy  H.  490-49^»  <lu>8  v.  Kamftz  neuer  Lit. ,  $  134  (T., 
dans  PfiTTBA*s  Literatur  des  t  Scaaisr.  IDf.  3 10,  et  dans  ma 
Naae  Ltteratar  des  t.  Staatsr.,  S 1 1 10.  Jac.  Andr.  Crusius  de 
pneeminentia»  sessione,  pnecedentia  et  untverso  jàre  proê- 
dris  magoatum  în  Europa.  Brems  1666.  4.  Balth.  Sigisnk 
V.  Stosch  Tr.  Tom  Pracedenz-  oder  Vorderrécht  aller  Poteo- 
taten  u.  Republiquen  in  Europa.  Breslau  1678.  8.  Ehrenfaait 
ZwBYBuaG*t  y  ou  plutôt ,  comme  il  se  nomme  dans  la  seconde 
édition,  Zacb.  Zwavzig's,  Tbeatrum  pnecedentic  Francof. 
1706.  s.  Ausg.  ebend.  1709.  fol.  Goltfr.  Stuvx*s  europ.  Hof- 
Ceremoniel.  Leipz.  171$.  a.  Ausg.  1733.  8.  Agostino  Paradtsi 
Atteneo  dell  uomo  nobile  (  Venet  173 1.  fol.),  T.  I.  c.  4  et  5, 
et  tont  le  Tome  V.  Jo.  Cpb.  Hsllbaghii  meditationés  jarîs 
proêdriae  moderni  *  oder  Abbandl.  ?on  den  hentigea  RediteB 
des  Ranges ,  Vorzugs  und  Vorsiizes.  Leipz.  174».  4-  3*  A.iisg. 
ibid.  1746.  4-  Ejusd,  primiliae  lexici  juris  proedris.  Erf.  1748. 
4.  Ejatd,  accessîones  juris  proêdrix.  (Ce  livre  n^est  pas 
encore  Imprimé.  .Voyez  Sibbbvkbbs  neues  jarist.  Haguôny 
L  5o8.)RoussBT.  mémoires  sur  le  rang  et  la  préséance  entre 
les  souverains  de  TEurope  et  entre  leurs  ministres  repré- 
sentans.  à  Amsterd.  1746.  4*  Ch.  Heulbach's  Handb<  des 
Ritogrecfates.  Ansb.  1804.  8.  Gûuthbb's  europ.  Vôlkerr.,  L 

:,     198-979. 

^)  L'<^iiiion  contraire  est  adoptée  par  Roussbt  ,  dans  son  Ihm 
allégué  y  et  par  Rbax.  ,  science  du  gouvernement,  T.  V.  di»  4* 
Sect  3. 

•  ■ 
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Les  discussions  qui  pourraient  qaltre  des  préteiH 
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tionsde  quelque  puissance ,  relativement  au  rang^ 
doivent  par  conséquent  être  jugées  et  terminées 
de  la  même  manière  que  tout  autre  diflférend  entre 
les  états  souverains  a);  durant  la  dispute ,  on  de- 
vrait généralement  respecter  l'état  de  possession 
non  vicieuse  b)  ,  s'il  y  en  a.  Pour  appuyer  les  pré- 
tentions de  cette  espèce ,  quelques  gouvernemens 
se  sont  souvent  prévalus  d'argumens  absolument 
Èuxc),  tels  que  l'ancienneté  de  l'indépendance  de 
letaty  ou  celle  de  la  famille  régnante  ou  de  4a 

royauté ,  l'époque  de  conversion  à  la  foi  chrétienne, 
une  plus  grande  puissance  ou  la  prépondérance  de 
Fétat ,  le  nombre  et  l'étendue  de  ses  provinces ,  la 
forme  d'état  et  de  gouvernement,  un  titre  plus  émi- 
nent  de  Fétat  et  du  souverain ,  une  culture  tant  in- 
tellectuelle que  morale  plus  avancée ,  des  relations 
de  protection,  de  fief,  ou  de  cens  sur  d'autres  états 
souverains ,  la  haute  dignité  des  vassaux  apparte- 
nant à  l'état ,  des  mérites  vis-à-vis  du  Souverain- 
Pontife  et  de  Féglise  romaine  et  catholique,  etc. 

«)  GdvTBBE't  Yôlkerrecht,  L  167  L  Condntte  de  la  put  des 
puisnooes  antres  que  celles  y  intéressées;  Yoyez  aa  même 
lifre»  1. 969. 

^)  Un  eiemple  de  Venise  de  x55S ,  Yoyes  dans  Una*s  Theatr. 
cerem.  T.  L  p.  i4-  Sur  la  possession  défectueuse  y  conférât 
CdBTHBm,  I.  SI 7  f.  s3s  C  ZwAjrziG  dans  le  livre  allégué ,1 
l4-s5.a(|. 
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c)  Stietb  dans  le  livre  cité.  Th.  I.  Ctp.  a.  S.  9-7».  R^al^L  o. 
Yattsl,  lib.  n.  ch.  3.  %  37.  Jo.  Ad.  IcKSTiirr  elem.  jorisgrn- 
ilurh»  Itb.  Il  c.  î.  $  ai.  ^cliol.  etc.  6.  J  î  ji.  L'ambassadeur  et 
«Hfôltèlldii^^pÉt1f|rifediT!^oBè,liv.1.  cii.  ^i  ^^'  p-  iU-'^h 
MeiscottptreiGhr;  Gottft*.  Hd^tMitil  dlML  de  fdnditMito 
decideodî  cooCrovetiia»  de  pnecedeotia  inter  Uberaa  utoles. 
Lips.  1711.  GûHTBSEy  I.  ao3  ff. 
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Dm  rùng^  Ut  ^'il  s^otservê  aujourdhui  entré  Us  Aatt  de  tÈarope, 

Let  àââom  ié  l'ËUMpe  Hé  sëftdHt  Jtttfiats  timits 
iiir  tin  stktttt  géoéral  pour  le  rang  a);  eif  quoi- 
(^ue  les  papes  en  aient  publiés  à  dlRiérentes  éj)o- 
^pièe^  que  particufièrenient  celui  de  Jules  II 9  de 
ïàn  I  âo4  A  )  ^  ait  été  assea  aoorédUë  ^  que  d'ailtecifi 
ces  rè^mens  aient  été  ordinairement  basés  sur 
l'état  de  pdsseesion  tel  qu'il  eaiistait  auE  OoneBés 
^  e'eat-à-dire  aux  i^ùnions  les  pllis  gétnérales  en 
teÉips  eiitte  les  août «fftlfiâ  etifétièns  de  tÉdt^ 
ou  leurs  reprfeetitfttfs  y  Mi^flsioM  àifiqttèrieft  les 

questions  de  rang  devaient  par  conséquent  être  k 
plue  sotf  vènl  ^tgMeà  )  0  tl  l'en  faut  de  béattceUlf)  que 
en  règlëHrëns  â!é»t  jatufâis  étéf  ^éfiêtUmêHÎ  re- 
connus; ils  ne  le  furent  pas  même  dans  les  con- 
msk,  flf  Asim  là  âiàpelle  dtf  pipe,  tfë  mêidé  au 
congrès  ée  Vienne  ^  la  question  du  rang  entre  les 
puissances  européennes ,  a  été  vainement  agitée  c}- 


Cepeodanl  il  y  a  eu  de  teiBpa  à  aut-rc  des  tonpén* 
itBns  formées  à  ce  sujet  entre  left  différentes  pitié* 
saDciâs. 

a)  Sur  les  classifications  des  états  tiôn  relatives  à  iMt  mgt  voyèt 
plas  baot ,  $  Zat, 

h)]\ti  été  publié  par  LtjjriG,  dans  son  Theatrum  oerem.  I.  8, 
et  depuis  dans  GsaHAtiDi*s  genealog.  êescLiciite  der  erUicnen 
Rdcfasttliidé,  II.  i  t.  et  GiJirikÉifs  énrbp.  Vôlkêrf;  1.  éii^. 
Dans  ce  rè^emeot  il  n'est  point  lait  mention  do  Dadefcmfrek^ 
de  la  Suède  oi  de  la  Russie. 

e)  Dans  la  séance  du  lo  déc.  1814»  les  plénipotentiaires  des 
biiit  puissances  signataires  du  traité  de  paix  de  Paris  nora« 
ifièrént  fané  colniifiîssioii  cliargée  dé  s'occuper  «  de»  f^lnciprâ 
à  ÊiMlt  ponr  féi^isé  h  tihi  entré  \és  éôtif oniieé ,  et  de  knft  èè 
qttt  en  élt  une  eoméquenoe.  »  Tknt  la  séance  du  q  fkfrht  iSil, 
on  discuta  le  projet  de  la  commission ,  qqi  avait  établi /it>w 
classes  des  puissances  relativement  au  rang  entre  les  minis- 
tres, bes  doutés  s*étaht  élevés  sur  cette  classification  ,  et 
pitffféitlièrèitoàtsiifticMtféédati/tftatiàClfl^  (1  fkikfraif  Aèri/e 
h^  grandes  r^nlilicfiies ^  la  (|iMitioni  tfil  ainrtldDlidéei  iKMFiè 
borna  à  faire  un  règlement  sur  le  rang  entre  les  agens  di|rtopia- 
tiques  des  souverains  couronnés.  Voyez  mes  Acten  des  vrienér 
Congressea,  T.  VIII.  98.  101. 108  et  suiv.  116  et  sniv.  T.  VI. 
pi  9$^  ao4  «1  Éfxht  et  ffloti  UebVfUcbi  dèr  dtpf o«fff/  YéfKtfbd- 
lungen  des  wiener  CongrwHBy  p<  iûy  et  liirtf . 
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Parnaûièremefn  i)  du  ratig  du  Pape  et  du  à-tMi/rt  Éntféfêët  fifinain' 

germaniftte. 

Particulièrement;  t'aies  souverains  catholiques , 
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même  remperèur  romain-germanique ,  ont  cru 
devoir  accorder  la  précédence  à  la  personne  du 
papCf  en  qualité  de  vicaire  (prétendu  )  de  Jésus- 
Christ,  et  de  souverain-pontife  ou  chef  ecclésias- 
tique de  l'église  catholique-romaine ,  sans  vouloir 
cependant  par  là  porter  préjudice  à  leurs  droits 
de  souveraineté  a  ).  En  sa  qualité  de  souverain 
teinporel ,  le  pape  s'est  trouvé  en  possession  de  la 
précédence  y  même  vis-à-vis  de  plusieurs  souve- 
rains de  religion  évangélique  ou  protestante ,  sur- 
tout de  ceux  non  jouissans  d'honneurs  royaux , 
'mais  jamais  vis-à-vis  de  la  Russie ,  ni  de  la  Porte 
ottomane  ;  n*"  toutes  les  puissances  chrétiennes  de 
TËurope  accordaient  la  précédence  à  V empereur 
romain-germanique  b).  Pour  ce  qui  est  de  la 
Porte  ottomane,  l'empereur,  en  sa  qualité  de  sou- 
verain de  ses  états  héréditaires  (  depuis  1 8o4  cm- 
pereur  d'Autriche  )  ,  était  convenu  avec  elle  d'ude 
parfaite  égalité  de  rang  c). 

a)Rous»TyT.I«cb.  i*  Motsii'fl  teutscbès  Staatsrechty  m.  86. 
6ûirTBUL*8  Vôlkerrechty  ^29«u 

^)  Voyez  det  écrits  dans  y.  Okptbda's  Lit^S  196,  et  dans  v* 
Kamptz  neuer  Lit,  $  ia5.  —  De  Ma&tbhs  précis  da  droit 
des  gens,  $  xSs. 

e)  Paix  de  Passarowilz,  de  1718»  art.  17»  La  même  stipulation 
se  trouve  dans  les  traités  de  paîx  postérieurs  à  celui  de  17181 
p.  e.  dans  celui  de  Belgrade» de  1738,  art  aoel  ai.Mooa*! 


Ch.  III.  DroU  éCégaUté.  1S7 

tCQlachet  Staatsrecbt,  m.  io6.  Theatrum  céren.  par  Uàvio , 
IL  i4-)9*  GuvTBBR,  L  aaS.  247. 
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^)  Dh rang  éUs souverains  couronnes, 

La  plupart  des  têtes  couronnées  de  rEiirope 
émettent  en  principe  V égalité  du  rang  a  )  ;  et  s'il 
y  a  eu  quelques  cours ,  telles  que  celles  de  France  b  ) 
et  ^Espagne  c  )  ,  depuis  quelque  temps  celle  de 
Russie  d) ,  et  dès  à  présent  probablement  aussi 
celle  d^jéutriche  e),  qui  ont  prétendu  à  la  précé-* 
dence  absolue  sur  toutes  ou  quelques-unes  des 
autres  p\iissances/*  )  ,  elles  ont  rarement  manqué 
de  contradictions.  Cependant  la  France  l'avait 
gagnée  durant  le  règne  de  Napoléon  sur  plusieurs 
rois  y  principalement  sur  ceux  qui  lui  devaient  leur 
couronne  ou  royauté ,  et  qui  avaient  satisfait  vo- 
lontiers à  ses  prétentions.  Plusieurs  autres  gouver- 
nemensy  bien  qu'ils  prétendent,  surtout  daqs  les 
notes  et  autres  écrits ,  à  une  égalité  générale ,  re- 
connaissent néanmoins  par  exception  et  dans  cer- 
taines occasions  et  circonstances  la  supériorité  de 
quelque^unes  des  autres  puissances;  c'est  ainsi 
que  le  Portugal  et  la  Sardaignè  accordent  la  pré- 
cédence  aux  couronnes  d'Angleterre ,  de  France 
et  d'Espagne  g"  )  9  le  Danemarck  à  celle  de  France 
seulement  A). 
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formel  rette  règle  a  été  pf-^pomi  prjiipipabm»»!  dfl  U  pirt 
de  la  Suèilt,  pai*  GusUvc-Adolpbe  (Gûbtheb  ,  I.  978 ,  oote  a  J, 
puis  au  congrès  de  la  aaîx  de  Westphalie  par  la  reioe 
Chrisline  (  Moseb's  fieyti  âge  zu  dem  europ.  Yôlkerrecht,  L 
41.  RousSETt  ç\\:  3.)»  ^Afel  9im  pl^f  U  Grandê-Bretagi» 
(v.  Omftbda*s  Lileratur,  IL  496).  Houssbt  (ch.  s8,p.  iSi) 
«I  ttsyaov  (principes  du  droil  des  geas ,  g  i^)  ^ateot  U 
|«pénil|4é  (le  ce  priocipe  ft^  h  <|u«4rupl%«Hiapop  ^9  W)MiC9i 
deTaii  i^tS; 

S  127.  GiJJTTHSB,  I.  330  et  suîif. 

rang,  qui  eut  lieu  entre  \ Espagne  et  la  France  (Zwuiuç 
Tbeatr.  praBcedentue,  F.  i3.  sqq.  Byvkebshobk  quKSi.  jar. 
pnfcj.  lib.  H.  c  9.  in  Mjut  operib.  o|na.  T.  I.  p.  s54.  aq.),  a  «M 
tgrmip^p  f^  maiûire  qu*oq  s  ff t  réuni  sHf  Ufi^  Çf^lûne  «lier* 
n^tiop  à  obsçr^er  dap$  Ipt  occasipps.  Yoy  w  Iç  ^^filo  (ie  f»flpii!)e, 
maintenant  dissous ,  de  1761 ,  art.  27.  De  M^btbbs  recueil  dei 
traités,  L  10.  Gubthbb,  I.  333. 

d)  Sur  les  prétentions  de  la  Rusiie,  particulièrement  vis-à-vis 
de  la  France,  vo^ez  Gîjbtubb,  L  344  f*  Qe  Mabtbhs  cours 
4qdQm«til|nf  I  tableaa ,  lîv.  L  ch^  8.  g  Sq.  Bluamin  puissao* 
ce|  ii^ept  fiçcorvié  iem'  reconnaissançu  du  Utre  impiêrisl, 
pris  p^r  la  Russie  en  1731 ,  à  la  réserve  qu'il  n*en  résulterait 
aucune  autre  prérogative  pour  la  Russie.  Dans  la  suitei  la 
Mnisto  n'a  voulu  accordar  la  préoédenee  qu'à  l'Empereur 
Mimiill*fer|i|fi|liqn9«  Hm  chfis  h  p«9  dQ  TUiilt.co  ifie^i 

monial  des  deux  cours  entre  ellesi  et  à  Tégard  des  ambi^* 
deurs»  ministres  et  envoyés  qu'elles  accréditeraient  ruoe  prèi 
Aê  VêioÊHf  uuii  éiaUl  aar  If  puinclpi  d^t^UêtéàgnMii  «i 
d'anééfiUtépirfidlci. 


')  ÇqWW  qii'elh  f  prît  )e  lifiPfi  ^'JT^ipNCf ,  ^  ^if^i,  W^mÊb$, 
pir  rapport  k  Pordrc  dans  l€(|He!  Ie«  d^^^  pafrijei^  ||pii|  nom. 
méesdana  les  traités,  fat  déjà  coofirmée,  comme  reconnue, 
établie  et  observée ,  entre  la  maison  ê^ Autriche  et  la  France^ 
4ai|i  le  v^  ayliol»  «ipMé,  «ttcimil  à  leor  traité  dmiiance 
iWfoiaive  de  ijSfi,  qyi  mi  momIUI  diina  lfo»ui*8  Verauch. 
àm  M90|i.  V61kMR»chts,  Vni.  74.  V.  KâiiFn  aene  Lit., 

S 134. 


/)  La  AMvflMreâ  pvéteqd  à  la  précédence  sur  Ja  Suède.GûBwiB, 
L  a4o- 

s)  QtvfMtm,  L  aa^.  a38.  Mosim's  Venucfa  etc.,  L  04-  ^  ses 
Baytcigp  i«  dam  europ.  V6lk«rreeht,  L  43. 

il)  Hosbb's  fieytrâge,  L  41-  v.  Omptbda's  Lit.,  S  aoi.  v.  Kaxftz 

S  97- 

La  Porfe  a  plusieurs  fois  assuré  aux  ambassa- 
deurs  de  France  ^  accrédités  à  Constantinoplei  le 
pas  et  la  préséance  sur  les  ambassadeurs  d*£spagne 
^t  df^  VVXve^  rOM  a  \  Depuis»  alla  a  plaïaé  las  eq< 
vovét  de  Russie  du  second  ordre  immédiatement 
après  ceux  de  l'empereur  romain*germanique,  si 
cfil  4$rm«ri|  «tnt  wuix  du  iamnd  raag  f  aioon ,  le 
WAirti^  4^  Rfimo  d^vfut  mivre  iaaaiédIaleaiMt 
râmlwiMri0Bf  de  HolUi|de,  M,  ap  sott  ahaanaei 
celtt)  (k  Yraiia  A  )•  I^eft  ro»  da  la  CbnfédéMtlqii 
gornuuikptt  m  r angant  ^  dans  Taata  da  ponfi^déMN 
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lionc) ,  de  la  manière  suivante  :  Bavière  ^  Saxed), 
Hanovre  e)j  fFirtemberg. 

a)  Par  des  traités  de  1604,  art  so  et;  37  de  1678,  art.  1$;  de 
1740,  art.  17  et  44.  ScHMA.usf  Corp.  jur.  gent.  1. 433.  Wugk 
oodei^'iir.  gent  L  $49.  558.  Rxal  ,  adence  do  gouvemcmeoty 
T.V.ch.4,S3. 

^)Dans  la  paix  de  Kaioardgi,  de  1774»  art  5.  DeMiaTisi 
recueil.  IV.  61 5. 

e)  Acte  de  confédéralion  de  i8i5  »  art.  4 ,  qui,  ainsi  que  TailBy 
contient  en  même  temps  une  clause  de  résenre  pour  le  rsog 
hors  de  la  diète. 

d)  Voyez  le  journal»  intitulé  Der  rheinische  Bund,  HeftlIIi 
S.  4^7- 

#)  Discussion  sur  la  préoédence  entre  les  plénipotentiaires 

d'Hanovre  et  de  Wurtemberg,  au  congrès  de  Vienne;  Toyez 

mes  Acten  des  wiener  Congr.  Bd.  II,  S.  74  ff.  »  et  mon  Ueber- 

sicht  der  diplomat.  Verhandlungen  des  viener  Gongresses, 

'  S.  5oS  f. 

§98- 

3  )  Dm  nutgdês  Moweraiiu  monarehifuet ,  jouissant  des  honneurs  r^fwue, 
et  4}  dS9  ceux  qui  n'en  jouissent  pasf  ainsi  que  S)  des  états  mhoK' 
veraxns, 

1^  Ceux  des  souverains  monarchiques  qui  jouis- 
seM  des.  honneur  s  royaux^  sans  être  empereurs 
ni  rois  j  cèdent  partout  le  pas  et  la  préséance  à  ces 
dignités  a).  Dans  Facte  de  la  Confédération  ger- 
manique b)  y  le  rang  des  grands-ducs  et  de  Télec* 
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teur  de  Hesse  n'est  pas  encore  définitivement  dé- 
terminé I  surtout  hors  la  diète  ;  a^  les  souverains 
monarchiques  sans  honneurs*  royaux ,  cèdept  te 
pas  à  ceux  jouissant  de  ces  honneurs  ;  le  rang  de 
ceux  qui  sont  membres  de  la  Confédération  germa* 
i)ic[uey  doit  être  définitivement  réglé  par  la  diète, 
mais  seulement  pour  l'ordre  dans  lequel  ils  y 
doivent  voter,  sans  par  là  porter  préjudice  à  leur 
rang  hors  la  diète  d))'6^  les  états  mi^souverains  ou 
dépendans  sont  ordinairement  d  un  rang  inférieur 
à  celui  des  états  souverains  e  ). 

a)MosKR'f  Grundsëtza  4es  Vôlkerrechls  in  Frîeden^teiten ,  S. 
45,  et  son  Versuch  des  europ.  Vôlkerry hu ,  1. 65.  v.  Kaxptz 
neueLIt.y  §  i3i  (T. 

^}  Acte  de  la  confédération  4  et  8.  Voyez  mon  Uebenicht  der 
dîplomat.  Yerhaodlungen  des  wiener  GoDgresçesi  S.  5o4 1 

c)  Le  journal  intitulé  Der  Rheinische  Bond ,  Ueft  V,  S.  agS. 

d)  Acte  de  la  Confédération  Germanique ,  art.  4  ^^  8.  Mon 
OefTentliches  Recht  des  teutschen  Bundes ,  S  ii3  et  laa  -  i34« 

e)  MosEa*8  Versuch,  L  60.  GûirTHBa*s  Vôlkerrecht,  I.  aT4« 
a53.  a55.  —  Les  ci-devant  Électeurs  de  l'Empire  germanique 
prétendaient  à  une  exception  ,  iris-à-vis  de  quelques  états 
jouissant  d'une  entière  souveraineté ,  surtout  des  répu- 
bliques. 

S  99* 

6)  Du  rang  dit  républiques,  7}  Quelguts  cas  particuliers» 

1®  Les  républiques  codent  ordinairement  le  pas 
I.  11 


j 
t 
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et  la  préséaace  aux  empereurs  et  rois  actuds  a  ); 
mais  vis-à-vis  de  la  plupart  des  autres  souverains 
monarques,  leur  rang  n'est  guère  déterminé  6 )• 
a^  aux  congrès  de  paix  et  autres ,  les  minisires  des 
puissance^  médiatrices  ont  d*ordinaire  le  rang  sur 
ceux  des  puissances  en  contestation ,  même  lors- 
qu'ils sont  d'un  ordre  inférieur  ;  3^  lorsque  des 
souverains  se  rendent  visite  y  VhoXj^  cède  ordinai- 
rement le  pas  à  l'étranger  y  s'ils  sont  tous  les  deux 
di^i  même  rang  c  ).  Ceci  s'obsierve  coomiunément 
aussi  dans  les  visites  des  ministres  publics  d). 


fi)6û>THBK*s  Vôlkerrecht,  I.  307.  348.  y.  HjLRXBVf  Eînieît  in 
dasVëUcerrecht,  f  i3i.  —  L'Angleterre  aous  Cromwell,  se 
donnant  le  nom  de  république ,  prétendit  au  même  rang  doot 
eUe  avût  joui  comme  royaume.  L* Autriche  accorda*  tout 

récemment  à  la  ci^devant  répubtiquê  francaif,  quant  au  rang 
el  aux  autres  éUquettet,  le  même  cérémonial  que  celui  qui 
avait  été  observé  avant  la  guerre;  et  a  la  ripMtque  eUéi^we 
celui,  qui  avait  été  d*usage  avec  la  république  de  Venise. 
Traité  de  paix  de  Campo-Formio  1797,  art.  a3.  De  Maetus 
recueil ,  VU.  ai4>  Ce  qui  fut  confirmé  dans  le  traité  de  paix 
de  Lunéville,  iSoi,  art.  17.  Les  mêmes  principes  ont  été 
suivis,  par  la  ci-devant  république  française,  dans  plusieurs 

'  autres  traités  de  paix,  p.  e.  dans  ceux  de  Bâie  avec  la  Prusse 
et  l'Espagne  en  1795.  , 

k)  Sur  leurs  débats  de  rang  avec  les  «i -devant  électeurs  de 
TEmpire  Germanique  y  voyez  de  Martbks  Einleitung  in  das 
europ.  Vôlkerrecht,  $  i3i.  GûaTHKa,L  356.  —  £ntreiUs, 
les  répuUiques  observèrent»  naguères  encore,  Tordie suivant; 
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I*  Venise  y  30  Provinces- Unies  des  Pays-Bas ,  3o  Confédéral 
tJOD  de  la  Suisse,  etc.  La  république  de  Gênes  prétendit  à 
f  égalité  avec  celle  de  Yeniseï  et  au  rang  sur  la  CoufédératioQ 
Saine. 

e)  GûvTHxmy  I.  277  f. 

d)  Sur  le  cérémonial  di^lomaùqut^  voyez  plus  bas»  S  ^i?  ^ 
iirir. 


100. 


Ordr€  dêiplaeet  tlë  rang. 
I  )  Dans  Ui  éeritt, 

A  regard  des  étals  parmi  lesquels  le  rang  esli 
déterminé ,  Tusage  a  établi  peu  à  peu  un  certaiq 
ordre  des  places  de  rang  ou  d'honneur.  Cet  ordrQ 
s'o]}serve  I)  dans  les  écrits  ^  et  surtout  dans  le^ 
traités ,  si  plusieurs  états  ou  leurs  représentans  y 
sont  nommés  les  uns  après  les  autres  ;  i°  dans  \% 
corps  de  récrit ,  et  principalement  si  c'est  dan^ 
le  préambule  ^  celui  qui  est  nommé  le  premier  ^ 
a  la  première  place ,  celui  qui  le  suit  immédiate^ 
ment,  la  seconde ,  et  ainsi  de  suite;  a^  les  si-^ 
gnaUires  sont  ordinairement  rangées  dans  deuj; 
colonnes  a  ).  Dans  celle  à  droite  (  dans  le  sens  du 
blason ,  c'est-à-dire  dans  celle  qui  est  à  gauche 
du  lecteur)  y  la  place  supérieure  esif  la  premier^ 
de  rang;  la  même  place  dans  la  colonne  à  gauchei 
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vis-à-vis  de  la  première ,  est  la  seconde  ;  la  place 
inférieure  de  la  colonne  droite  est  la  troisième  » 
celle  de  la  gauche ,  la  quatrième ,  et  ainsi  du 
reste. 


a)  La  Fi*ânce  coolesU,  dans  le  17*  siècle,  aux  ProTinces-UDies 
des  Pays-Bas,  le  droit  de  signer  sur  una  seconde  colonne. 


S  >o>. 

i)  En  cas  de  rencontre  penonnàUe. 

n)  Dans  les  entrevues ,  p.  e.  dans  les  visites  , 
conférences,  congrès,  assemblées  ou  processions , 
il  £siut  distinguer  avant  tout ,  i^  lorsqu'il  s'agit  de 
s*asseoirf]a  place  cf  honneur  (  Oberstelle  ou  EhreU' 
platz  ) ,  et  après  celle-ci  la  préséance  (  Forsitz  ). 
A  une  table  carrée  ou  ronde  j  occupée  de  tous  cô- 
tés,  les  dernières  places  sont  toujours  celles  qui 
sont  opposées  à  la  première  ;  la  première  place  est 
ordinairement  choisie  vis-à-vis  de  l'entrée  de  l'ap- 
partement. A  compter  de  la  première  place  j  le  rang 
descend  en  sautant  toujours  de  la  droite  à  la  gau- 
che a),  o!"  Si  l'on  est  a^sis  ou  debout ,  la  main  ou 
main  dUhormeur  (  Oberhand)  est  à  droite,  c'est-à- 
dire,  celui  qui  est  plus  distingué ,  s'assied ,  marche 
ou  reste  à  la  droite  de  celui  qui  Test  moins  b)  ;  et 
celui  qui, en  montant  Vescalier  et  en  entrant  dans 


/ 
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l'appartement ,  devance  d'an  pas  l'autre  qui  niar< 
çhe à  sa  gauche,  a  ce  qu'on  appelle  par  préféreoce 
l^pas  c)  (  Fortritt). 

«)  F.  C  V.  Moftsa'f  Hofirecht y  n.  5a8  (L  Lûsia»  dans  son  Tbea« 
tram  cerem.  L  i6i ,  170, 171 ,  x8i  et  399»  doDoe  des  estampes 
a  ce  sujet. 

h)  Quelquefois  c'est  U  gauche  qui  marque  la  précédence,  p.  e. 
chez  les  Turcs ,  ainsi  que  chez  les  catholiques-romaios  in  taeris 
Voy.  ProlokoU  des  kurfûrstl.  WablConvents  zu  Frankfurt  im 
J.  1790,  Bd.  II  (  Frankf.  179T.  40»  ^*  ^7^»  ▼•  Mabtbvs  Einl.  in 
d.  europ.  Yôlkerrechty  S  '^^9  ^^^^  ^« 

€)  V.  MosxK*s  Hofrecht,  L  378  f. 

Continuation, 

* 

y  II  en  est  autrement  dans  Tordre  linéal^  c'est- 
à  dire,  lorsque  plusieurs  personnes  marchent  à  la 
suite  Tune  de  l'autre.  Alors  Tordre  des  places 
de  rans  se  détermine  de  différentes  manières. 
Tantôt  la  personne  qui  est  devant  a  la  première 
place;  celle  qui  est  derrière  elle  en  a  la  seconde, 
et  aÎDsixle  suite  a).  Tantôt  la  place  de  derrière  est 
réputée  la  première ,  et  celle  qui  la  précède ,  la  se- 
conde b)j  etcTantôt  enfin  Tordre  des  places  diffère 
d  après  le  nombre  des  personnes  qui  vont  à  la  file; 
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p.  e.  lorsqu'elles  sont  deux  ^  la  place  de  devant  est 
la  première  ;  étant  trois  j  la  place  du  milieu  est  la 
première  y  celle  de  devant  la  seconde^  celle  deder^ 
rière  est  la  troisième;  s'il  y  a  ^ua/re  personnes,  la 
place  de  devant  est  la  quatrième  y  celle  qui  tsoix  est 
la  seconde,  celle  qui  suit  celle-ci  est  la  première, 
et  celle  de  derrière  est  la  troisième;  lorsqiTe  les  pe^ 
sonnes  sont  au  nombre  de  cinq ,  la  place  du  milieu 
est  la  preipière ,  celle  devant  celle-ci  est  la  secqpde, 
celle  derrière  la  place  du  milieu  est  la  troisième , 
celle  de  devant  est  la  quatrième ,  et  celle  de  der- 
rière est  la  cinquième  ;  il  en  est  de  même,  suivant 
ces  règles ,  s'il  y  a  six  personnes  ou  plus. 

a  )  Conférez  PiJTTSBi  lostitutiones  juris  publ.   germ. ,  S  89  » 
note  b, 

b)  Wahl-  und  Krônuogs-Dîarîuin  Kaiser  Leopolds  H  (Frank! 
a.  M.  S791.  fol).  S.  378.  ProtokoU  des  karfôrstl.  V^«UGoii- 
veots  zu  Frankfurt  1790  y  Bd.  II ,  S.  899,  401,  434  L  448. 

§  io3. 

Fin, 

4^.  Enfin ,  dans  Tordre  laléral  a)  ^  si  plusieurs 
personnes  sont  placées  en  ligne  droite,  l'une  àoôté 
de  l'autre ,  il  faut  observer  les  distinctions  suivantes. 
Tantôt  la  place  à  l'extrémité,  soit  à  droite,  sent  à 
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gauche,  est  réputée  la  première;  alors  celle  qui  suit 
immédiatement  est  la  seconde  b)j  et  ainsi  de  suite. 
Tantôt  on  considère  le  nombre  des  personnes , 
dont  le  rang  exige  différentes  places.  Si  elles  sont 
deux  j  la  place  sur  la  droite  est  la  première;  entre 
trois  personnes,  celle  qui  est  la  plus  distinguée 
occupe  la  place  du  milieu  ;  à  la  seconde  personne 
en  rang  appartient  celle  à  droite,  et  à  la  troisième 
celle  à  gauche;  s'il  y  a  quatre  personnes,  la  place  à 
l'extrémité  de  la  droite  est  la  seconde,  celle  qui  suit 
est  la  première,  celle  à  l'extrémité  de  la  gauche  est 
la  quatrième,  et  la  place  à  coté  de  celle*ci  est  la 
troisième  ;  entre  cinq  personnes,  la  plu^  distinguée 
occupe  la  place  du  milieu,  à  sa  droite  est  la  seconde, 
à  sa  gauche  la  troisième,  à  l'extrémité  de  la  droite 
est  la  quatrième,  et  la  dernière  à  gauche  est  la  cin- 
quième place;  de  la  même  mauière,  en  comptant 
toujours  de  la  place  du  milieu  ou  place  d'honneur, 
alternent  les  places,  lorsqu'on  veut  ranger  ^£r  per- 
sonnes ou  davantage  c). 

a)  Des  différeotes  espèces  de  Tordre  latéral»  dans  le  ci-devanl 
collège  électoral  de  l'Empire  germanique,  soit  en  présence  de 
l'Empereur  soit  en  son  absence ,  voyez  Puttsk  1.  c.  S  99* 
nota  c.  Mo9SB*8  teutsches  Staatsr.,  Th.  XXXHIy  S.  2174  ff. 
9i9ofr. 

h)  Wabl-  nnd  Krônnngs-Biarium  Kafser  Leopolds  II,  Schéma 
ra  S.  i»«  y  représentant  la  table  des  ministres  TOtans. 
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c  )  Voyez  dans  le  livre  cité,  même  page.  Tordre  de  rang  sur 
Testrade.Voy.  aussi  Mossa's  teutsch.  SUatsrecfatyTb.  XOIIJ, 
S.  374* 


S  »o4- 

Expédient  en  cas  d'égalité  on  de  contestation  de  rang. 

Lorsque  le  rang  entre  des  états  est  égal  ou  con- 
testé j  et  qu'on  ne  peut  éviter  les  occasions  où  il 
s'agit  du  rang ,  on  a  recours  à  plusieurs  expédienSf 
qui  laissent  en  suspens  les  droits  et  prétentions 
des  intéressés.  En  voici  quelques-uns.  i^  Les  inté- 
ressés déclarent  que  chaque  place  doit  être  consi- 
dérée comrae  la  première  y  et  que  la  précédence 
momentanée  ne  portera  point  de  préjudice  à  leui's 
droits  et  prétentions  réciproques.  2^.  On  convient 
d*une  certaine  alternative  y  soit  toute  simple  et  ré- 
gulière y  c'est-à-dire  de  manière  à  ce  que  d'époque 
à  époque  le  rang  et  les  places  sont  rangés,  soit 
telle  que  l'âge  des  souverains ,  quelquefois  aussi  la 
durée  de  leur  règne,  ou  que  le  sort  a)  en  décide , 
que  le  même  état  occupe  à  la  fois  un  rang  différent 
dans  les  différentes  parties  et  espèces  de  cérémo- 
nial. Dans  les  traités  publics ,  il  est  d'usage  entre 
les  grandes  puissances,  et  aussi  entre  celles  de 
moindre  grandeur,  d'alterner  ;  tant  au  préambule 
que  dans  les  signatures  |  de  sorte  que  chacune 
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d*entre  elles  occupe ,  dans  Texemplaire  qui  lui  est 
destiné 9  et  qui  est  expédié  dans  sa  chancellerie,  la 
première  place  b)\  on  appelle  cet  usage  Vjéltemat. 
Cependant  on  ne  manque  pas  d'exemples  où  cette 
manière  d'alterner,  ou  son  refus,  ont  donné  lieu 
à  des  déclarations,  soit  pour  satisfaire  et  tranquil- 
liser, soit  pour  réserver,  protester  ou  contredire  c). 
Encore  est-il  arrivé  que  chacune  des  parties  con- 
tractantes a  délivré  à  l'autre  un  exemplairedu  traité 
qui  n'était  signé  que  par  elle  seule  d). 


a)  Le  son  fat  einp1o3*é  par  les  rois  de  Danemark  et  de  Pologne, 
Jors  de  leur  entrevue  à  Berlin  en  1709.  LûniG,  Theatr.  cerem» 
I.  ai  I.  Voyez  aussi  Tinstruction  pour  les  ministres  d'Espagne 
envoyés  k  Munster  en  1643,  dans  Gabrtse&*s  westphal.  Frie- 
deosCanzIey,  Th.  II ,  S.  299. 

^)  Sur  le  procédé  dans  les  quatre  exemplaires  de  la  paix  d'Aix- 
la-Chapelle,  en  1748»  voyez  GuiiTBEa's  Vôlkerrecht,  L  37$. 
Mosaa's  Versucb ,  X«  9 ,  874  ff.  Sur  la  quadruple*alliance  de 
Londres  de  1718,  dont  douze  exemplaires  furent  expédiés» 
voyez  ScHH.vuss  Corp.  jur.  gent.  I.  1743  (t.  Déjà  en  1546,  la 
France  et  l'Angleterre  étiblirent  entre  elles  ralternalive. 
Rovsftvr  p.  66.  Chaque  exemplaire  des  préliminaires  de  la 
paix  d'Utrecht,  oc  fut  signé  que  par  Tune  des  parties  contrac- 
tantes, l'autre  lui  donna  en  échange  son  approbation  par  écrit. 
GûsTBKm,  L  275.  V 

c)  Voyez  des  exemples  du  Portugal  en  1763»  de  la  Sardaigne 
en  1748  fde  la  Porte  en  1699,  de  la  France,  de  la  Hongrie 
et  de  la  Bohême,  dans  Gûxther's  Vôlkerrecbt,  L  399.  a34. 


ryo  //«  partie,  Tit*  /•  Droits  absolus  des  états  entre  eux. 

\       a3S.  347  ^  >74  f*  Mosxe's  Vennch  des  eorop.  Vôlkerrechli, 

Vin.  74. 

c^)Le  congrès  dTUtrecIit  en  i7i3/etcélaid*AiK-U-Chapdlefla 
1746»  en  fournissent  des  exemples.  GOatHUy  L 17$. 


§  io5. 

CâfiiwuaiioH, 

y  On  garde  X incognito  y  en  s*attribuant  un  titre 
inférieur  a)  ;  4^  on  choisit  certaines  fomuxUtés 
qui  laissent  le  rang  en  suspens  b)\  5^  on  con- 
vient d'une  uniformité  c  ) ,  ou  6^  d'une  suspen- 
sion J)  du  cérémonial ,  à  Tégard  de  tous  les  in- 
téressés; 7^  ou  cède  aux  prétentions  de  l'autre 
partie ,  mais  eu  se  réservant  ses  droits ^  ou  en  se 
faisant  donner  des  lettres  répersales  ;  8^  par  rap- 
port aux  ministres  publics  j  il  y  a  encore  différens 
autres  expédiens  e  ) ,  p.  e.  a  )  on  envoie  un  mi- 
nistre d'un  ordre  différent  de  celui  dont  est  le  mi- 
nistre  avec  lequel  on  est  en  contestation  pour  le 
rang  ;  b  )  on  évite  de  parsdtre ,  ou  l'on  paraît  alter- 
nativement,  dans  les  occasions  où  le  rang  vient 
en  considération  /);c)  l'un  et  l'autre  font  leur 
entrée  publique  en  même  temps ,  mais  de  difi^ 
rens  côtés ,  et  ils  viennent  à  l'audience  du  souve- 
rain en  différens  jours  ;  d  )  on  négocie  par  écrit , 
pour  éviter  des  entrevues  formelles  ;  e  )  le  rang 
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est  réglé  d'après  le  temps  de  Farrivée  de  chacun 
dans  le  Heu ,  ou  d'après  le  temps  de  son  entrée 
dans  la  salle  de  conféreocei  à  chaque  séance^). 

fl]  GûsTBBa  9 1. 377.  n.  »ai  9  note/.  Mosxm's  Versuch  des  europ. 
Vôlkerr.,  VL  44.  F.  C  v.  Mossa's  Hofrecfat ,  I.  a65  -  373.  Gon- 
ierez  ci^après  $  i36,  note  ^,  et  $  1 15. 

&)A.  cet  Ma  U  fut  imaginé  de  tirer  une  ligne  au  milieu  de  la 
salle  etc.  >  lors  de  Fentrevue  des  rois  de  France  et  d'Espagne , 
en  1660,  dans  Tile  de  Conférence  (dite  anssi  ile  des  Faisans , 
tle  Caritte,  tie  de  THâpital,  dans  la  riirière  de  Bidaaeoa). 
Lfiifia«  Theati\  cerem.  I^  igp  f.  849.  84S.  9tivni%  BoMare* 
mooîel>  S.  410  ff.  —  Par  la  même  raison,  !e  roi  de  Hongrie 
(puis  empereur)  Léopold  et  Télectenr  de  Mayence  (en  i658)  » 
ainsi  que  Farchiduc  Joseph,  ensuite  empereur,  et  Pélectear 
de  Bavière  (  en  1090  ) ,  dans  leurs  entremes  à  Francfort*  éri- 
lèrent  de  s'asseoir,  en  se  promenant  dans  la  salle.  Spxhbk's 
tentsches  Jus  pobl.,  Th.  YII,  S.  i3. 

c)  Voyez  des  exemples  dans  GOutbbe*»  Vôlkerrecht,  I.  247»  et 
dans  les  écrits  des  congrès  pour  la  paix  des  Pyténées,  et  pour 
celle  de  Ryswik.  ^ 

d)  P.  e.  on  s*assied  à  une  table  ronde,  comme  aux  congrès 
d^trecht ,  de  Cambrai ,  de  Seissons ,  d^Aix*la-€hapelle.  Rbax.  , 
T.  V.  PL  g^o  et  SUIT,  (de  la  tndnction  aHcmaade).  On  aW 
semble  en  plein  champ ,  on  à  l'occasion  d*une  partie  de  cam- 
pagne. GtwtwKK,  1. 177. 

f)  Voyes  mon  exposition  d'un  débat  de  rang  némorrible»  dans 
PostBLT^s  wissensehaftlichem  Magazin,  Bd.  n ,  St  x. 

^)  CoMSM  MK  congrès  de  Gaitewitsen  x^^^, ei 4e  Niamow 


1 7^  II* partie.  Tit.  I.  Droits  absolus  des  états  entre  eux, 
en  1737.  RsAL  I  T.  V.  S.  978  f.  LûviG't  Theatr.  cerem. ,  T.  I. 
P-  957- 

Co/uinuation, 

9^  Au  congrès  de  Vienne,  en  i8i5y  les  pléni- 
potentiaires de  rAutriche,  de  la  Russie,  de  la 
France ,  de  l'Espagne ,  de  la  Grande-Bretagne ,  de 
la  Suède,  du  Danexnarck ,  et  de  la  Prusse ,  s'aban- 
donnèrent plusieurs  fois ,  quant  à  Tordre  des  si- 
gnatures dans  les  traités ,  actes  et  procès-verbaux^ 
au  hasard  que  Valphabet  français  assigne  à  leur 
pays  a);  1  o^  dans  le  règlement  fait  au  même  con- 
grès ,  sur  le  rang  entre  lesagens  diplomatiques^', 
il  est  stipulé  que  dans  les  actes  ou  traités  entre 
plusieurs  (plus  de  deux)  puissances  qui  admettent 
Y  alternat  (§  104  )»  le  sort  décidera  de  l'ordre  qui 
devra  être  suivi  dans  les  signatures  des  ministres. 
Cependant  cette  stipulation  ne  déroge  point  à  l'an- 
cien usage ,  que  chacune  des  puissances  contrac- 
tantes s*attribue  à  elle-même  la  première  place , 
dans  les  exemplaires  d'un  traité  expédiés  dans  sa 
propre  chancellerie  c  )  (§  io3).  Seulement  pour 
les  signatures  des  autres ,  dans  ces  mêmes  exem* 
plaires ,  lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  contractans» 
ainsi  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un  seul  docn- 


'  Ch.llL  Droit J^égalité.   /  \^^ 

ment  {documentum  unicum)  d'expédié  par  plu- 
sieurs parties ,  le  sort  doit  décider  de  Tordre  à  ob- 
server dans  les  signatures  d  ). 

«)  Confères  mon  Uebenicht  der  diplomaliflcheo  VerhandlaDgeii 
det  wiener  Gongresses,  S.  164  fil 

h)  Art  7;  dans  mes  Acten  des  wieoer  Congresses,  Bd.  VI, 
s.  ao6. 

c)  n  en  a  été  ainsi  dam  les  ratifications  de  r  Acte  final  du  con« 
grès  de  Vienne.  Voyes  mes  Acten  des  wiener  Congresses ,  Bd. 
VI,S.ax6,note*. 

il)  Voir  mon  Uebersicht  etc.,  S.  166  f. 

S  Ï07- 

m)  Tîtrês, 

Vu  Tégalité  naturelle  de»  états  souverains  ,  le 
titre  ou  la  dignité  qu'un  état  s'attribue  ou  dont  il 
revêtit  son  souverain ,  ne  peuvent  fonder ,  par  eux- 
mêmes  ,  aucune  prérogative  sur  les  autres  états  ou 
sur  leurs  souverains.  Il  ne  peut  pas  même ,  bien 
qu'absolument  maître  du  choix  de  ces  titres^  exi- 
ger que  les  autres  états  les  reconnaissent  a  ).  Mais 
il  se  peut  qu'une  limitation  de  la  liberté  de  ce 
choix  y  ou  un  droit  de  cette  sorte,  soient  établis 
par  des  traités.  Voilà  pourquoi  les  souverains , 
lorsqu'ils  prennent  un  titre  supérieur  à  cçlui  dont 


'^ 
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ik  avaient /été  .qualifiés  jusques  là,  s'eioprdsseiit , 
sinon  auparavaDt  à)  y  du  moins  immédiatemeat 
après  c  ) ,  d'en  obtenir  la  reconnaissance  de  la  part 
des  autres  puissances.  Quelquefois  cette  reconnais- 
sance n'est  accordée  que  sous  eondltM»  qu'il  ne 
s*en  suive  aucune  précédence  quelconque  d).  Aussi 
convient-on  quelquefois  de  ce  que  l'usage  oa  le 
non  usage  de  certains  titres ,  ne  puisse  être  d'au- 
cun préjudice  e). 

a)  Déclaratioo,  faîte  à  «et  égard  par  la  Pitance  le  %B  jasorifr 
1763,  dans  pABxm's  neuer  europ.  Staato-Canzley,  Th.  X, 
S.  3  f. 

6)  Traité  de  couronne,  ooodft  par  la  Prusse  avec  rempereor 
Léopoldl'Ty  CQ  1700.  RouftSBTy  supplément  au  corps  diplo- 
matique, T.  U,  P.  I,  p.  463.  MosBR*8  Scaatsrecht^  Th.  lY» 
s.  108.  Pfbffihgul  Vitriar.  illustr.,  T.  I.  p.  4^4  sq.  Sur  le 
mérite  mémorable  que  le  père  Wox.f,  jésuite ,  avait  acqnb 
dans  cette  négociation,  voyez  ma  Kr^ptographik ^  S.  23-a5. 

c)La  royauté  de  la  Prusse  ne  fut  pas  reconnue  par  le  Tt^% 
jusqu'au  règne  du  roi  Frédéric-Guillaiime  II  en  178&  Yoy* 
jb  éîasertfflioo  du  comte  de  Haannuio»  dans  la  Berlîner  Mo' 
patscbrifty  August  1786,  S.  loi  (T  Conférez  le  même  journal 
de  1787,  Màrz,  S.  299.  De  plus,  elle  ne  fut  pas  reconnoe, 
jusqu'en  179a,  par  l'Ordre  teutonique.  Mosba  von  Teotscb- 
land*  ûberhaupt ,  S.  iii-i33.  Pk^okoll  des  kurfikntlidMD 
Waklti^  V.  1790, 1,  347.  359.  IL  307;  et  celui  de  179a,  & 
'  60/.  —  Dans  VActe  final  du  congrès  de  Vienne ,  furent  recon- 
nus ou  aiTét^  les  titres  suivans:  czar,  roi  de  Pologne  pour  h 
Russie  (aW..  i  );  roi  d'Hanovre  (art.  a6  );  roi  des  Pays-Bas  (sH. 
6S  )  ;  graiid<4ttc  d«  Luxembourg  (art.  ù'j)^  de  Pofeeo  et  du  to* 


Ch.  III.  Droit  d'égalité.  i  jS 

Bidn  (art.  s  et  a5  ),  iTOldenboorg  (jusqa'iei  pas  encote  eu 
osage)^  lleckleoboar^;  -  Schwerin  ,  Mecklenbourg-Strélks, 
Saxe-Weimar  (art  34-36);  électeur  de  Hesse  (tacitement 
reconnu  dans  les  art  41»  ^6  et  58,  et  dans  rintroduciion  de 
r Acte  fédératîf  d'Allemagne);  villes  libres  (art.  6,  53,  56 
et  58);  quelques  titres  pour  la  Prusse  (art.  16).  Voyez  mon 
Uebersicht  der  diplomadscben  Yerhandlungen  des  wic;ner 
CoogresseSyS.  160  ff.,  et  mon  Oeffentliches  Recbt  des  teutscben 
Bandes,  $  109. 

d)  La  France  et  l'Espagne,  lorsqu'elles  reconnurent  le  titre 
impérial  de  Bussie,  avaient  pris  la  précaution  de  se  faire 
donner'des  lettres  réversales.  L*impératrioe  Catherine  H  ayant 
refusé,  en  176a ,  de  leur  en  donner,  elles  firent  leur  protesta- 
tion ,  en  déclarant  qu'elles  cesseraient  d'accorder  le  titre  im- 
périal, dès  que  la  Russie  introduirait  des  nouveautés  dans  le 
cérémonial.  De  Mahtxitb  recueil ,  I.  3o  (T.  Rxal  ,  T.  V.  ch.  4« 
Sect  I. 

e)  Voyez  un  exemple  dans  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  de  1748, 
art  sép.  I.  WaircK  cod.  jur.  gent.  IL  366.  De  vxéme  dans 
un  article  séparé  du  traité  conclu  à  Teschen,  en  1779,  entre 
l'électeur  palatin  et  celui  de  Saxe.  De  Mabtbitb  recueil, 
IL  19. 

S   108. 
Tiire  impérial. 

De  tout  temps ,  le  litre  d! Empereur  a  été  regardé 
comme  le  plus  éminent  de  tous  ;  cependant  les 
rois  ne  le  respectent  plus ,  pour  lui  seul,  comme 
une  raison  suffisante  pour  prétendre  à  une  préro- 
gative quelconque  a).  Ce  titre  Imperator,  Caesar) 
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a  été  porté  le  premier  par  les  andens  empereurs 
romains ,  puis  par  ceux  de  Bysance  ou  Constanti- 
nople ,  et  parles  empereurs  romains-|[ermauiques. 
Le  sultan  des  Turcs  s'est  également  attribué  le  titre 
de  Padischah  ou  Empereur  b).  Dans  le  temps  mo- 
derne, ce  sont  les  souverains  de  la  Russie  c) ,  ea 
1 7  2 1 ,  de  la  France  e/  )  ^  en  1 8o4 ,  et  de  FAutriche  e)^ 
en  i8o4  y  qui  ont  pris  le  titré  impérial.  Aussi  quel- 
ques rois  y  encore  récemment,  s'en  sont*iis  préva- 
lus à  certaines  occasions  f). 

• 

a)  M.  C  CunTius  de  Senatu  roinaDo(HaL  1763.  8.)t  c.  t.a. 
et  3.  Mascoy  princ.juris  publ.  imper ii  rom.  germ.,  p.  i65  sq. 
(B.  G.  Stbuy'»)  UntersuchuDg  von  dem  kayserl.  Xitul  and 
Wûrde.  Côln  ijaS.  8.  Gûvther,  I.  a  10.  aia.  e.  Mossb*s 
answartiges  Staatsrecbt,  S.  17.  y.  Ohptsdas  Lit,  %  afo. 

« 

V.  KAMtprz  aeue  Lit.,  %  139. 

h)  L*einpereur  Rodolphe  II  et  le  sultan  Acfamell'rcooviDreiiff 
en  i6o6>  de  se  donner  ce  titre  réciproquement.  Dans  le  traité 
de  paix  de  Belgrade  de  1739,  art.  ai ,  la  Porte  a  manifesté  ie 
désir  de  distinguer  particulièrement  la  dignité  impériale. 
Conférez  Lûvio's  Canzley-Ceremoniely  S.  61.  Mossr's  leot- 
sches  Staatsrecht,  IIL  aa.,  et  son  Versuch  des  europ.  Vôl- 
kerr.  L  5  a.  Roussr,  mémoires  sur  le  raqg  etc. ,  ch.  a  et  7.  De 
MAaTBirs  recueil,  Supplém.  Y.  160.  y 

c)  En  Russie  le  titre  de  Czar  fut  changé  en  celui  d*Emperear* 
depuis  x7ai.  Mosza's  teutsches  Staatsrecht,  IIL  aa  fT.  LunG*t 
Canziey-Ceremoniel,  S.  39.  v.  OMPTBDA'sLîteratur,!!. 5oB. 
Sur  rhistoire  de  la  reconnaissance  de  ce  titre  par  les  dI(R- 
rentcs  puissances  de  FEuropei  comparez  les  rcuvoi9  àsixa  de 
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Mabtshs  précis  du  droit  des  gens,  S  xa8,  note  b.  Encore 
dans  la  paix  de  Kaînardgi ,  en  1774  »  art.  i3 ,  la  Porte  promit 
d*eniplojery  en  langue  turque»  le  titre  sacré  d'Impératrice 
de  toutes  les  Russies,  dans  tous  les  actes  et  lettres  publics  et 
et  autres  cas  échéans.  De  Martens  recueil,  IV.  6a x.  Sur  le 
titre  à^Autacrator^  voyez  Mosba*s  Nebenstunden ,  S.  a85. 

d)  Sur  les  rapports  politiques  de  l'Europe  relativement  à  la 
dignité  impériale  de  la  France  durant  le  règne  de  Napoléon, 
voyez Politisches  Journal ,  1804,  L  6a3  if.  Nie  Voigt's  Staats^ 
Relationen,  Bd.  II,  S.  3  fl.  Possxlt*s  europ.  Annalen,  1804  » 
YL3oa-3x4.  Vm.  97-143.IX.  ao5-aa3.X.  i43.  z6a.  E.K. 
WiELAUD  ûber  die  EinfuhrUDg  der  erblichen  Kaiserwûrde 
in  Frankreich.  Berlin  i8o5.  8.  —  Ce  titre  cessa  en  France 
avec  le  règne  de  Napoléon. 

e)  Politisches  Journal,  1804, Sept ,  S.  869.  Mie  Voigt's Staat- 
Relationeu ,  Bd.  II ,  S.  a  x3  fT. 

f)  Dissertation  sur  les  Rois  qui  se  qualifient  Empereurs  ;  daûs 
l'Echantillon  d'essais  sur  divers  sujets  intéressans  (  publié  par 
M.  de  Steck,  à  Halle,  1789.  8.),  no  i.  Eob.  Totze's  kleine 
Schriflen  (1791.  8.)f  Num.  7.  Mossa's  Belgrad.  Friedens- 
schluss  (1740.  40f  Anhang,  S.  109.  Quelques-uns  des  rois 
èiAngUuif  se  sont  quelquefois  attribués ,  dans  des  actes 
destinés  pour  l'intérieur,  le  titre  d*Empereur,  p.  e.  en  i6o3, 
1604»  '727;  et  jusqu'à  ce  jour,  dans  tous  les  actes  publics 
en  Angleterre,  la  couronne  est  qualifiée  ^impctial  crown, 
V.  Mabtehs  Einleit.  in  das  Vôlkerrecht,  $  ia4,  note  c,  — 
Sur  V Espagne ,  voyez  ibid.  —  Les  rois  de  France  se  donnèrent 
le  titre  d'Empereur  dans  leurs  négociations  avec  la  Porte  ec 
avec  les  états  d'Afrique.  La  Porte  s'engagea  même ,  dans  le 
traité  de  1740»  art  44»  à  leur  attribuer  ce  litre  constamment. 
Wbsc&  codex  jurls  gent.  I.  558. 

Il  ta 
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S  »<»9- 


Titres  de  Roi,  de  Majesté  et  de  Hautesse,  Rois  titulaires.  Grand-daes  et 

Électeur, 


Après  le  titre  d'Empereur,  celui  de  Roi  est  gé- 
néralement envisagé  comme  le  plus  éminent  La 
dignité  royale  fut  autrefois  conférée  par  les  an- 
ciens empereurs  romains ,  et  après  eux  par  les 
empereurs  bysantins  et  romains-germaniques  a) , 
ainsi  que  par  le  Pape  b).  Cependant  déjà  dans  le 
moyen  âge  c  )  ,  et  particulièrement  dans  le  temps 
moderne,    plusieurs  princes  souverains  s'attri- 
buèrent, de  leur  chef  |  le  titre 'de  roi,  et  se  cou- 
ronnèrent eux-mêmes  rf).  Le  titre  de  Majesté  est, 
pour  la  plupart  ^  accordé  en  même  temps  qu'une 
puissance  reconnaît  le  titre  impérial  ou  royal  d'un 
souverain.  Ce  titre  de  Majesté  se  donnait  autrefois 
exclusivement  aux  Empereurs  ;  mais  depuis  la  iin 
du  xv"**  siècle,  les  rois  l'ont  aussi  obtenu  successi- 
vement, non-seulenient  de  la  part  des  souverains 
inférieurs,  mais  aussi  des  empereurs  et  rois  e). 
Quant  à  l'Empereur  turc ,  la  plupart  d'entre  eux 
ne  lui  donne  que  le  titre  de  Hautesse  f)  {Hoheit). 
Les  Ex-ro'is  sont  appelés  Roi  et  Majesté  par  les 
souverains  amis ,  mais  ordinairement  dans  la  qua- 
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li té  seulement  de  Rois-titulaires  g)]  mais  aux  Grand* 
ducs  et  à  ^Électeur  de  Hesse  (  §  ag  ) ,  quoique 
jouissant  d'honneurs  royaux  (§  91  ),  le  titre  de 
Majesté  ne  se  donne  pas  (  §  1 10)  ;  ils  se  qualifient 
SMtesse  Royale  (  Koenigliche  Hoheit). 

a)  L  P.  de  Lodbwig  dus.  de  jurci  reges  appellandi.  Hal.  1701, 
et  dans  se$  Qpusa  mise.  T.  I.  p.  47-  sqq.  Idem  de  auspicio  re<* 
gam  ma  sokiuiîa  genUum  jura  revocato;  ibîd.  p.  lai.  sqq. 
C  W.  Ki^sTJTBA  diss.  de  modo  r^es  appellandi  apud  Roma- 
nes. Lips.  1744-  4*  ^  Sklckow  elem.  juris  publ.  germ.  T.  I. 
$  354.  aot  3.  Mosui  voD  kaiwii.  Regierungsrechcen ,  S.  418- 
448.  Rb^i.,  science  du  gouvernement ,  T.  Y.  p.  84a.  v.Oxpte- 
da'b  Lit.,  S  309.  Y.  KkMVTZ  neue  Lit  »  §  140. 

^)  J.  p.  de  LuDBwiG  1.  c.  cap.  4.  Eftud.  neniae  pontificîs  de  jure 
reges  appellandi;  dans  ses  Opusc.  mise.  I.  lag.  sqq.  Rsal,  1.  c. 

V.  837. 

c  )  De  LvDBiriG  de  jure  reges  appellandi ,  cap.  3. 

é)  RKAXyT.  y.  ch.  4.  Sect.  6.  LimsiriG  diss.  cit  c.  6.  v.  Gmptsda's 
Lit.  n.  507. 

ff)  F.  C  y>  MosBR  /on  dem  Titel  Majestât;  dans  ses  kleinen 
Schriften,  YI.  ao-167.  Mossa^s  Versuch  des  europ.  Vôlker- 
rechts ,  L  ^34 ,  et  ses  Beytrâge  zu  dem  europ.  Vôlkerr.,  I.  378* 
L'Ambassadeur,  par  Wicqubvobt  ,  p.  347.  Rbal,  T.  V.  ch.  IV. 
SecL  I.  V.  Mabtbbs  Einleit  in  d.  europ.  Yôlkerr.,  §  174, 
note^.  —  L'empereur  Léopold  1^  refusa  d'accorder  ce  titre 
aux  czars  de  Russie.  Mascoy  princ.  jur.  publ.  imp.  rom.  germ., 
p.  174. 

y^RovssBT,  cérémonial  dipl.  II.  743. 

^)  Voici  des  exemples:  Christine  de  Suède  x654«  2689,  le  Pré« 


1 8o  II* partie.  Tit,  I,  Droits  absolus  des  états  entre  eux* 

tendant  d'Angleterre  i683  -  1766 ,  Auguste  I''  de  Polo^e, 
1706- 1709,  Stanislas  Lesczinskî  de  Pologne  1709- 1766,  (le 
Prétendant  à  la  couronne  de  France,  depuis  1793* x 8 14 ) 
Charles-Louis  d*Étrurie  depuis  1807  X  appelé  Flnfant  Don 
Charles-Louis,  dans  le  traité  de  Paris  du  lô'juin  18 17), 
Charles  IV  d'£spagne  depuis  1808,  Gustave  IV  de  Suède 
depuis  1809,  Louis  de  Hollande  depuis  1810.  Sur  ce  dernier, 
voyez  mes  Actcn  des  wiener  Congresses ,  Bd.  VI,  S»  237.  La 
ci-devant  Reine  d'Étrurie,  est  appelée  S.  M.  llnfante  Marie* 
Louise ,  dans  TActe  final  du  congrès  de  Vienne,  art.  xor. 
Quant  aux  titres  de  Napoléon  Buonaparte ,  de  son  épouse, 
et  de  sa  famille,  voyez  le  traité  conclu  à  Paris  le  xx  avril 
1814 ,  dans  mes  Acten  des  wiener  Congresses,  Bd.  VI,  p.  aaS, 
et  de  Mahteks  recueil ,  Supplém.  V.  695.  —  Les  ci-devant 
électeurs  de  TEmpire  germanique  ne  voulurent  accorder  la 
précédence  à  aucun  roi-titulaire.  Mosbe*s  auswartiges  Staals- 
recht,  S  317. 

S   ïiO' 

Ù€t  titres  Alteue  ^fr^  ^  e/c,  et  des  titres  de  parenté,  des  Mépuhlîfues^ 
dit  Pape,  de  la  Porte p  du  Grand-maitre  dfi  t Ordre  de  Malte ^  ete. 

Le  titre  iS Altesse  impériale  (  Kaiserliche  Ho" 
heit  )  y  appartient  exclusivement  aux  princes  et 
princesses  de  sang  impérial  a);  celui  ^Altesse 
royale  (  Kônigliche  Hoheit)  aux  princes  et  prin- 
cesses de  sang  royal ,  et  aux  grand-ducs  b  ).  Le 
seul  prince  qui  a  conservé  le  titre  d'Électeur,  ce- 
lui de  Hesse,  Ta  également  adopté.  Le  titre  à^ Al- 
tesse {Hoheit)  se  donne  aujourd'hui  aux  princes 
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et  princesses  descendans  des  grand- ducs  et  de 
rélectenr  de  Hesse  j  ainsi  qu'à  quelques-uns  c  ) 
des  prince^  et  princesses  issus  dVine  maison  au- 
jourd'hui royale  y   mais,    non   descendans  eux- 
mêmes  d'un  roi  d).  Joliesses  Serénissimes  {Durch'* 
laucht)^  sont  les  ducs  et   princes   souverains. 
Les  républiques  e)  ne  reçoivent  aucune  de  ces 
distinctions ,  et  dans  les  lettres  qui  leur  sont  adres- 
sées elles  sont  appelées  vous  (5<e,  en  latin  f^os) 
tout  simplement.  Toutes  les  têtes  couronnées  s'ho- 
norent réciproquement  du  titre  de  /rère  (  p.  e. 
mon  frère,  notre  ou  votre  bon  frère) ,  et  elles  ac- 
cordent le  même  titre  aux  grand-ducs/*).  Dans 
leurs  lettres,  les  souverains  ont  l'usage  de  se  qua- 
lifier les  uns  les  autres  iVamij  iïal/iéj  de  voisin 
{Preund,  Alliirterj  Nachbar)^  et  de  divers  titres 
Ae parenté j  p.  e.  de  père,  mère,  frère,  sœur, 
oncle ,  tante ,  neveu ,  cousin  ,  beau-frère ,  et  en 
langue  allemande  ,  en  outré ,  de  celui  de  parrain 
ou  de  marraine  (  Get^atter  ou  Gei^atlerin)  ^  et  de 
votre  Dilection  (  Euer  Liebden  )  g).  Le  Pape  re- 
çoit, du  moins  des  souverains  catholiques,  les 
titres  de  Très-saint  Père  {  Sanctissime  pater  )  ^  et 
de  votre  Sainteté  {vestra  Sanctitas).  J.a  Porte  est 
appelée  la  sublime  Porte  h)  {la  fulgida  Porta). 
Le  Grand-mattre  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem fut  traité  ordinairement ,  par  d^autres  $ouo 
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verains,  du  titre  A* Altesse  Éminentissime^  par  ses 
sujets  de  celui  ^Éminence  Sérénissime ,  par  les 
chevaliers  de  Malte  de  celui  HÉminence. 

a)  Ordonnance  de  TËmpereur  d'Autriche,  de  déc.  x8o6. 
3)  Mon  ôfTenUiches  Recht  des  teutschen  Bundes»  S  "<>.' 

c)  Dans  la  maison  royale  de  Saxe,  toms  les  princes  et  princesses 

ont  le  titre  d'^/M"ff  royale  (KônigHehe  Hokeit).  Dans  la  maison 

royale  de  Wurtemberg,  les  frères  du  premier  roi  sont  traités 
Valusse  {ilohmt).  Voyez  mon  oHentliches  Redit  aHégué, 

J  xio,note/ 

d)  En  Wurtemberg,  ceux  des  princes  de  la  maison  royale,  qui 
ne  sont  ni  descendans  ni  frères  du  premier  roi  «  ne  sont  quali- 
fiés que  du  titre  Durchlauckt  (AJtesse  sérénissime).  —  Sur  les 
titres  Altesse f  Altesse  Sérénissime ^  Celsimdo^  etc.,  voyez  F.  C. 
V.  Mosxa's  kleine  Schriften,  VIL  167-  348. 

f  )  En  Hollande  les  ci-devant  États-généraux  fui*ent  traités  du 
titre  de  Vos  hautes  Puiisanees  {Ihre  Hochmôgenden  ).  Sur  le  titre 
que  reçoit  des  antres  états  la  Confédération  de  la  Saiase* 
voyez  R0U8SXT,  Cérémonial  diplomatique,  IL  818.  RBA.x.yT. 
V.  ch.  4.  Sect.  I.  p.  910  et  suiv.  (de  la  traduction  allemande). 
Mosse's  Versucli  des  europ.  Vôlkerrechts,  %  940  f-  Sur  les 
autres  titres  des  républiques  ,  voyez  L'Ambassadeur^  par 
WiGQUBFoaT,  p.  a  47* 

/)  Jac.  Aug.  FaiLiroKBVSTBXir  de  titulo  fratris.  £rf.  Diss.  L  171 5. 
Diss.  II.  171 6.  4.  J.  J.  MosxB*s  Progr,  von  dem  Bruder-Titol 
unter  grossen  Herren ,  besonders  den  gekrônten  Hauptern  ; 
Frankf.  1787  ;  et  dans  ses  Opusc.  acad.  p.  41 3.  sq.  M.  C.  Cua- 
Tius  von  dem  BnideriTitel  der  Rônîge  und  Fursten  ;  dans  ses 
historischen  und  polit.  Abbandlungen  (  1783. 8.  )«.S.  I04*<a7* 
Mon  traité  intitulé  ;  Ueber  Ëinfûhrung,  Rang,  Erzamter, 
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Tîtd ,  Wappeozachen  und  Wartschilde  der  neaen  ILaHûnteo 
(  Erlâog.  iSo3.  S.  )>  S  a8  u.  46. 

ff)  F.  C.  Y.  M06KA  yen  dem  Titel  ;  Fater ,  Muiter  und  Sohn  ;  dans   ' 
ses  kleinen  Schriften,  1. 366  ff.  —  Le  même ,  yon  den  Otvatur" 
sekafun  grosser  Herren;  dans  le  même  livre  I.  291  (T.  —  Le 
même ,  vom  Titel  :  Gnaden  ;  ibid.  VI.  ao  fF.  —  Le  même ,  de  Ci- 
tulo  Domini.  Lips.  1751.  4- 

h)  Ifosx&'s  Beytrage  zu  dem  europ.  Vôlkerredit ,  1. 379. 

S  »"• 

Tkw  :  par  U  gréée  de  Dieu ,  et  Nmu,  Titres  religieux.  Titres  de  pays  ^ 
defamitte ,  de  prétention ,  de  possession  ,  ete.  Titres  des  successeurs 
présomptifs  au  tréne. 

Tous  les  souverains  monarques,  dans  leurs  lettres 
patentes  et  lettres  de  conseil  ou  de  chancellerie ,  se 
donnent  le  titre  par  la  grâce  de  Dieu  a)  {Dei  Ofa- 
tia,  von  Goûtes  Gnaden  ).  Il  en  est  de  même  du 
Nous  [ Nos j  fFir  ),  lequel  emploient  aussi,  en 
langue  française ,  les  ministres  publics  et  les  géné- 
raux commandans,  dans  les  ordres  ,  passeports, 
arrêtés  et  autres  actes  publics  expédiés  sous 
leur  nom  b).  —  Il  est  des  têtes  couronnées ,  qui 
jouissent,  quelques-unes  en  vertu  d'un  ancien 
usage ,  les  autres  par  une  concession  du  Pape,  de 
certains  titres  religieux  c)  reconnus  par  les  autres 
souverains.  (Test  ainsi  que  sont  appelés ,  le  roi  de 
France  Roi  très-chrétien  (  rex  christianissimus  ),  le 
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roi  d'Espagne  y  depuis  1496,  Roi  catholique  {rex 
catholicus)  et  Majesté  catholique  ;  ceXxii  de  Portu- 
gal ,  depuis  1 748 ,  Roi  très-fidèle  (  rex  fidelissimus ^ 
allerglaeiibigster);  ce\m  de  Hongrie,  depuis  1768, 
Roi  apostolique  (  rex  apostolicus  )  ;  cependant  ils 
ne  se  servent  jamais  eux-mêmes  de  ces  titres.  Le 
titre  de  défenseur  de  la  foi  (  defensor  fidei)  se 
trouve,  depuis  iSai  ,  dans  le  grand  titre  d'état 
dont  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  se  sert  dans  ses 
actes  publics.  —  L'Empereur  romain-germanique 
se  nomma  jadis  SemperaugustUsj  ce  qui  fut  mal  tra- 
duit, en  allemand ,  par  allzeit  Mehrerdes  Reichs  d). 
—  Il  est  des  souverains  qui,  outre  leurs  titres  de 
famille  et  ceux  de  Xemspays^  prennent  encore 
certains  titres  àe prétention  ^  et  quelquefois  même 
de  possessions  qu'ils  n'ont  plus ,  et  auxquelles  ils 
ne  font  plus  aucune  prétention  (  titres  de  mé- 
moire) e);  cecioccasjone  souvent  des  déclarations 
de  contradiction  et  de  réservation.  Dans  quelques 
états  enfin ,  il  y  a  des  titres  particuliers  attachés  à 
la  qualité  de  successeur  présomptif  sm  trône,  ou 
de  prince  héréditaire^), 

a)  Voy.  HucR*s  Literalur  der  Diplomalik,  S.  383  ff.  Ma  ncue 
Lileratur  des  teiitsch.  Staalsr. ,  $  993. 

b  )  Mon  livre  allégué,  au  même  endroit. 

e)  Moseh's  Versach  des  europ.  Vôlkerr. ,  I.  369  —  178.  —  Par 
rapport  au  titre  du  roi  de  France ,  voyez  Mosbr's  vermischte 
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AbbandluDgen  ans  dem  europ.  Vôlkerrecbty  Do  a  «  et  une  dis- 
serUtioD  de  M.  Kibrttlp  ,  daos  Det  skandînaYiske  Llteratur- 
selskabs  Skrifter;  femte  Aargang  1809,  Haeftea  (àCopen- 
ha^e  i8og,  iiv8.) 

d)  Mon  livre  allégué,  p.  1 5i.  —  Les  bulles,  par  lesquelles  le  Pape 
conféra  ces  titres  aux  rois  de  Portugal  (  1748  )  et  de  Hoogrie 
(  '7^8  } ,  sont  imprimées  dans  Wxncx  cod.  juris  gent.  IL  43a. 
m.  184. 

e)  Voyez  des  exemples  dans  la  Science  du  gouvernement  par 
RaALy  T.  y.  ch.  4.  sect.  4  »  vers  la  fin. 

/)  Tels  que  les  titres  de  Prince  de  Galles ,  du  Brésil,  des  Aatu-* 
ries,  etc.  GûjfTuui's  Yôlkerrecht ,  II.  487. 


§112. 


IV  )  Style  diplomatique. 


Dans  le  style  diplomatique  a)  (  diplomatischer 
CanzleiStjl)j  Ttisage  a  sanctionné  des  règles  rela- 
tives aux  rapports  de  tîlre  et  de  rang  existansentre 
les  états  souverains.  Ces  règles  sont  rarement  né- 
gligées ,  sans  que  de  l'autre  part ,  la  négligence , 
non  d'abord  ou  pas  suffisamment  excusée,  ne  soit 
relevée,  du  moins  comme  faute  de  chancellerie  b). 
Elles  sont  plus  ou  moins  mises  en  usage  c)  dans 
tous  les  écrits  et  actes  diplomatiques,  dans  ceux 
qui  ne  sont  destinés  qu*aux  puissances  ou  per- 
sonnes y  immédiatement  intéressées — savoir  dans 
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les  lettres  proprement  dites  d)y  nommément  dans 
les  lettres  de  conseil  ou  de  chancellerie ,  lettres  de 
cabinet  y  et  celles  de  main  propre  é),  et  dans  les 
écrits  de  forme  autre  que  celle  de  lettres ,  tels  que 
les  Pro  Memoriaf)^  mémoires ,  notes ,  notes  ver- 
bales,  notes  circulaires  y  mémoriaux,  rapports, 
rescrits,  décrets,  signatures,  résolutions,  instruc- 
tions, pouvoirs,  protestations,  etc.  — ,  tout  aussi 
bien  que  dans  ceux  qui ,  par  leur  forme,  sont  ré- 
gulièrement destinés  en  même  temps  pour  le  pu- 
blic, comme  les  traités  publics ,  déductions,  exposés 
des  motifs,  mémoires  raisonnes,  manifestes, lettres 
patentes,  passeports,  sauvegardes,  et  autres  actes 
publics  de  ce  genre. 

a  )  Sar  le  style  diplomatique  voyez  Rottssst  et  L€nG ,  dans  leurs 
livres  aUégnés  plus  haut,  %  89.  G.  A.  Bsgk's  Staatapraxis oder 
GaoïleiûbuDg  aus  der  Polilik ,  dem  Staats-  und  YôU^errechle. 
Wien  1754  8.  Zweite  Â.ufl.  1778. 8.  J.  S.  Svebdohf  essai  d*aD 
traité  du  Style  des  cours.  Goett.  1751.  8.  Revu  et  corrigé  par  de 
CoLOM  du  Clos.  ibid.  \'j'fi.  8.  F.  G.  ▼.  Mossb's  StaatsgraoïiBa- 
tik.  Frankf.  1749.  8.  J.  J.  Mosbb's  Einleîk.  zu  deo  Gaozleige- 
schafleo.  Haoau  1750.  8.  J.  St  Pûttbb's  Anteitung  zurjurisr. 
Praxis.  Th.  I.  H.  Goit.  1753.  1766.  1780.  1789.  1801.  8.  C.  G. 
Ahvsrt's  Lehrbegriff  der  Wisseuschadeo ,  Erfordernisie  0. 
Rechte  der  Gesandten ,  T.  IL  (Dresden  1784.  8.  )  H.  BxHSuri 
Versuch  einer  systemtt.  Entwickel.  der  Lehre  voa  deo  Suars- 
geschafteo.  Bd.  I.  n.  Erlangen  1800.  i8oa.  8.  J.  G.  Adblcko 
voo  dem  Gauzlei-u.  CurialStyl;  dans  son  ouvrage  intitat^* 
ûber  deo  teutschen  Styl,  Th.  U ,  Abschn.  a ,  Cap.  t ,  S.  67  S^ 
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-BiscHov's  Lehrbuch  des  teutschen  Canzleystyls,  1. 38i.  Neues 
vollstandiges  franzôsisches  und  teutsches  TitiHatur-Buch.  Leipz. 
1780.  8.  Neues  teutsches  Titulatur-Buch.  MitEinleit.  t.  G.  G. 
Gi.Ai7i>ii7Sy  a,  unigearb.  Aufl.  Leipz.  z8xi.  8.  Le  secrétaire  de  la 

la  cour  Impériale  de  France,  ou  Modèles  etc.  à  Paris.  18 10.  la. 
Du  style  diplomatique,  traite  aussi  la  seconde  section  de  F.  X. 
V.  MosBAMX*s  europ.  Gesandscfaaftsrecht  Landshut  iftoS.  8.,' 

&)  La  faute  est  relevée,  par  exemple,  dans  une  lettre  expresse 
écrite  à  cette  6n,  dans  un  post-scriptum,  dans  une  note  de 
chaocellerie,  par  une  procescation ,  an  moyen  d*ini  reCiis^u 
retaiHleaieDt  de  réponse,  on  bien  en  récîproquaot  la  faute,  eo 
renvoyant  la  lettre,  etc.  Voyez  F.  G.  Mossa  von  Ahndnng 
fehlerfaafter  Schreiben.  Frankf,  1750.  8.  Idem  von  Ganzley- 
fehlero ,  dans  ses  Kieine  Schriften ,  Y.  aap.  J.  J.  Mosaa  von 
Scbreib-iind  Druekfeiil^m  ;  dans  ses  Rechiamaterien  »  Th.  I , 
Nam.  5.  F.  G.  v.  Mossa  ûber  das  Pradicat  «  iUitrhâehsi  »  ;  dans 
ses  Histor.  u.  jurist.  Schriften ,  Th.  I ,  S.  484. 

c)  Voyez  v.  Mâarairs  £mleit.  in  das  europ.  Vôlkerrecht,^  174* 
~  181. 

d)  Sur  lea  lettrés ,  voyez  Koussxv ,  Ba^m  et  ShbsdoAv,  dans  les 
livres  allé^çués,  Pûvraa's  jurist.  Praxis,  I.  87.  5o.  53.  54.  II. 
87-  V.  MAaxEas  Eioleîtong ,  §.  174—  176.  On  en  trouve  des 

exemples,  dans  le  Recueil  des  déductions,  manifestes,  décla- 

« 

rations,  traités,  etc.,  publié  par  le  comte  de  HxaTZBBBG,à 
Berlin  1788  -<  179S.  T.  I  --  III.  8. 

tf)  Sur  celle-ci  voyez  F.  G.  v.  Mosxa*s  kieine  Schriften,  L  yS. 
Correspotidance  entre  les  souverains  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  en  1778 ,  dans  les  Œuvres  posthumes  de  Frédéric  II, 
Tom.  ni  (  à  Hambourg  1790.  8.  )  >  P-  365-4o7. 

/)  Sur  rasage  des  Pro  Mmnonat  voyez  Mosxa's  Rechiamaterien , 
Vm.  668  fr. 
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De  la  UuiçHe ,  dont  se  servent  les  états. 

Le  droit  d^égalité  des  nations  s'étend  aussi  sur  la 
langue  qu'emploient  leurs  jgouTernemens  dans 
leurs  relations  diplomatiques  a).  Il  n'y  a  pas  de 
doute  que  chaque  état  souverain  ne  soit  en  droit 
de  se  servir  exclusivement ,  et  de  demander  qu'on 
se  serve  avec  lui  d'une  langue  quelconque,  soit  de 
celle  de  son  pays,  soit  d'une  langue  étrangère ^^ A 
se  trouve ,  de  vive  voix  b)  ou  par  écrit,  en  relation 
avec  nn  antre  état.  Lorsque  plusieurs  gouverne- 
mens  ont  des  idiomes  difFérens ,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent s'accorder  à  TefFet  de  l'usage  d'une  même  lan- 
gue ,  chacun  d'entre  eux  se  sert ,  dans  ses  expédi- 
tions, de  sa  propre  langue  ou  d'une  autre  quelcon- 
que, en  ajoutant  ou  non  une  traduction  dans  la 
langue  de  Fautre  gouvernement  ou  dans  une  tierce 
langue,  p.  e.  en  latin  c).  On  rédige  alors  plusieurs 
originaux  des  traités  dans  différentes  langues  d), 

a  )  Voy.  les  écrits  sur  les  droits  des  souverains  ca  matière  de 
langue,  énoncés  dans  Puttbr  s  Littratur  des  teutscben  Slaats- 
rcchts ,  Th.  m ,  S.  aoS ,  dans  ma  Nene  Literatur  des  t  Stutsr., 
S.  aig ,  et  dans  Hucr*s  Lîleratur  der  Diplomatik ,  S.  >9.  ». 
376.  Sthubi's  NebenstUQden ,  VI.  416.  Jahgow  voq  deo  Re- 
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^îeo  p  S.  s66.  Moftim*s  Yenuch  des  europ.  Vôlkerr. ,  III. 
138.  iSo.  IV.  37.  VIIL  26a.  X.  Bd.  a ,  S.  a45.  368.  Du  même 
Beytrige  za  dem  eorop.  Vôlkerr. ,  IL  43i.  F.  C  v.  Moubk  von 
den  europiîschen  Hof  ond  SUaUsprachen.  FrankC  1750.  8. 
RxAX.  f  scîeoce  da  gouTeinemenC ,  T.  V,  ch.  3,  Sect.  x ,  p.  696 
de  la  tradactioD  allemande.  —  Si  plusieurs  langues  ont  cours 
ii  la  fois ,  on  peut  distinguer  la  langue  d*étaty  celles  de  la  chan* 
cellerie  et  des  tribunaux  y  de  l'église  et  des  écoles ,  de  la  cour  » 
la  vulgaire,  etc.  (idioma  pubîicum^  judîeiaU,  sacrum,  seho' 
lasticum ,  imlgart»  ) 

^)  P.  e.  dans  les  audiences  qui  sont  accordées  aux  ministres  pu« 
blîcs,  dans  les  conférences  qu'ils  ont  entre  eux ,  où  ordinaire- 
ment chacun  (ait  traduire  ses  déclarations  par  son  interprète 
ou  drogman.  Mosb&'s  Versuch  des  europ.  Vôlkerr. ,  IIL 
aSo.  393.  394«  4<>i*  406.  408.  4>4*  43o.  Du  mémey  Bey- 
trigeylIL  ia8.  Un  exemple  de  1660,  où  il  ne  fut  point  ad- 
mis d'interprète  ,  se  trouve  dans  Luitig's  Theatr.  cerem  T.  II. 
p.  847. 

c)  Au  congrès  de  paix  de  Rastatt  (en  1797-1799  )  >  la  députation 
de  TEmpire  germanique  et  l'ambassade  de  France  s'écrivirent 
chacune  dans  sa  propre  langue»  sans  joindre  une  traduction. 
Voyez Prolokoll der ReichsfriedensDeputatîon  zu  Rastatt,  Bd. 
ly  S.  i56»  a44  f. ,  a58  f.  La  même  manière  fut  observée  à  l'as- 
semblée de  la  députation  de  l'Empire  germanique  à  Ratis- 
bone,  en  i8oa  et  i8o3.  A  la  diète  de  l'Empire  germanique , 
les  ministres  des  puissances  étrangères  ajoutèrent  des  traduc- 
tions latines  à  leurs  pouvoirs ,  mémoires ,  notes  ^  etc. ,  lorsque 
ceux-ci  étaient  conçus  dans  la  langue  de  leur  pays.  Comparez 
Mosia's  Versuch ,  IIL  ia8.  Au  congrès  de  Vienne ,  les  pléni- 
potentiaires se  servirent  ordinairement  de  la  langue  française  ; 
cependant  l'usage  de  la  langue  de  leur  pays ,  et  même  du  la- 
tin ,  n  y  fol  pas  entièrement  exclu,  surtout  pour  les  affaires  d'Al- 
lemagne. Voyez  moq  VebersichI  der  diploroatiscbenVerband- 
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luDgen  des  wiener  Congresses,  S.  537-5 4o.  Les  états-générinx 
des  Provinces-UDies  des  Pays-Bas  oommuntqaèreot  arec  les 
ministres  des  goûverDemeos  étrangers  en  langue  hollandaise, 
en  ajoutantune  tradacUoo  française.  La  Porte  exigea,  en  1761, 
que  ces  ministres  loi  écrivissent  en  francs.  Mosba's  Beytri^, 
rv.  23  f.  Du  même ,  Yersuch ,  IV.  39. 

il)  Le  traité  de  paix  de  Vienne,  de  1788  ^  est  conçu  en  latin  et 
en  français,  celui  de  Belgrade,  de  1739,  en  turc  et  Isda. 
Wbhck  codex  jur.  gent.  I.  88.  359.  —  Le  traité  de  paixeotre 
la  Russie  et  la  Turquie,  de  17741  «st  conçu  en  trois  langues , 
en  russe,  turc  et  italien  ;  c'est-à-dire  l'exemplaire  destiné  à  la 
Porte,  en  turc  et  italien.  De  Martsits  recueil ,  IV, 636. 638.— 
Aussi  la  Suède ,  le  Danemark ,  la  Grande-Bretagne,  les  Étals- 
Un  f  s  d'Amérique ,  et  le  plus  souTent  la  France ,  se  sont-ils  ser- 
vis, dans  leurs  traités,  de  la  langue  de  leur  pays,  ce  qui 
donna  lieu  à  des  expéditions  en  plusieurs  langues.  —  La  diète 
de  la  Confédération  Germanique  arrêta  (dans  son  protocole  da 
5  déc.  18 16)  que,  dans  ses  relations  intérieures ,  les  écrits  qui 
lui  seraient  adressés  dussent  être  conçus  en  allemand ,  et  les 
annexes  conçus  dans  une  langue  étrangère  accompagnés  d'ooe 
traduction  allemande  :  pour  ses  relations  extérieures ,  elle  prit 
(  dans  son  protocole  du  i  a  juin  1817,  m.  I,  n°  a ,  3  et  4  »  ni.IU, 
no  3 ,  5  et  8  ,  et  m.  IV,  n»  a  )  la  résolution  de  ne  se  servir  que 
de  la  langue  allemande ,  toutefois  en  ajoutant  une  tradoction 
latine  ou  française,  là  ou  Ion  serait  disposé  à  rendre  la  pa- 
reille, etc. 

Continuatiortm 

Pour  éviter  cetinconvéuient,  on  estasses  souvent 
convenu  d'une  tierce  langue.  C'était ,  jusqu'au  dix- 
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huitième  siècle,  ordinairement  le  latin  à) ,  depuis 
presque  toujours  le  français,  dont  l'usage  a  obtenu 
une  certaine  universalité  dans  les  cours  et  dans  les 
négociations  diplomatiques  by  II  est  même  des 
exemples,  que  des  gouvernemens  ayant  la  même 
langue  se  soient  servis  du  français  c)  dans  les 
traités  conclus  entre  eux.  Dans  le  temps  moderne, 
on  a  eu  quelquefois  soin ,  en  rédigeant  un  traité 
uniquement  en  langue  française,  de  prévenir  les 
conséquences  désavantageuses  par  une  clause  de 
protestation  d).  La  Porte  ottomane  ne  s'estimant 
parfaitement  obligée  par  un  traité ,  que  lorsqu'il 
est  conçu  dans  sa  langue  vulgaire,  et  les  gouver- 
nemens des  autres  états  européens  ne  voulant  se 
prêter  à  l'usage  du  turc ,  les  traités  conclus  entre 
ces  états  et  la  Porte  sont  toujours  expédiés  en  plu- 
sieurs langues  e). 


a)  SonI  connus  en  latin ,  les  traités  de  paix  de  Nimègue ,  de  Rys- 
wik ,  d'Utrecht  de  1713 ,  de  Bade  de  17 14  »  de  Vienne  de  1725 
et  de  1738 ,  un  exemptai re  de  celai  de  Belgrade  de  1789 ,  la. 
quadruple  allifince  de  Londres  de  1718.  Déclaration  des  mi- 
nistres de  France ,  donnée  au  congrès  d*UtrecIit  à  ceux  de  la 
Grande-Bretagne  y  le  11  avril  I7i3|  de  vouloir  fournir  un  ins« 
trnment  en  latin.  Voy.  Sgumauss  C.  J.  G.  U.  i35S.  Du  Mokt 
Corps  dipl.  T.VIII,  P.  i,  344- encore  en  17^2,  le  ministre 
autrichien  parla  au  Roi  de  Naples  en  bon  latin.  Mosxa's  Ver- 
8uch  y  lU.  43o.  Le  Souverain  Pontife  se  servît ,  encore  dans  le 
temps  le  plus  réeent ,  du  latin;  TEmpire  germanique  tantôt  du 
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latin ,  tantôt  de  rallcmand.  Nonobstant  cela ,  le  traité  de  paix 
.  de  Lunéville  j  conclu  en  son  nom  par  l'Empereur  en  1801 ,  oe 
fut  expédié  qu'en  français ,  sans  proteslatioii  de  préjudice; 
mais  la  ratlficalion  qui  fut  donnée  de  la  part  de  l'Emperear  et 
de  TEmpire,  est  en  latin.  —  J.  L.  E.  Pûtthaw  pr.  de  osa  lin- 
gnae  latinae  in  vita  civîli  causisque  maxime  publiais.  Lîps. 
1793.  4*  Arth.  Dqck  de  usu  et  auctoritate  juris  cîv.  rom.  ^  p. 
i5o  sqq.  G.  F.  Wax.ch  de  lingua  laiîna,  lingua  légitima;  dans 
ses  Opuscula  ^  T.  I.  p.  409.  Discours  de  M.  C.  6.  IIztiii,  dâos 
le  Gôttingsche  gel.  Anzeîgen,  1809,  St.  117.  ia8.  C.  H.Pvi>oa 
de  palma  linguae  latinae  ab  Europae  civitatibuï  de  pace ,  foe- 
deribus ,  etc. ,  publiée  agentibus  optimo  jure  retribuenda. 
VratîslaTiae  18 17. 4. 

h  )  J.  A.  Ebxrbâao  ûber  die  Allgemeinheit  der  franzosiscben 
Sprache  ;  dans  ses  Yermischle  Scfarîften  (  Halle  1784.  8.  ], 
Th.  I,  N.  1.  J.  C.  ScBWAB  Ton  den  Ursachen  der  Allgemein- 
heit der  franz.  Sprache.  Berlin  1784.Edit.augm.  et  corrigée, 
à  Stultgjrd  1785.  8.  Et  traduit  en  français ,  par  Robblot,  avec 
des  remarques ,  à  Munster  1804,  gr.  jn-8.  Il  en  a  paru  aussi  en 
français ,  un  extrait  par  Msbiâv  ,  en  178$ ,  in-8  ,  sans  indica- 
tion  du  lieu  où  il  ait  été  imprimé.  De  TuniVersalité  delà  langue 
française  (  par  le  comte  de  Ritabol  ),  à  Berlin  1784.  8.  à  Pa- 
ris ,  1784.  8.  ib.  1797.  4.  et  dans  les  Œuvres  complète  de  Ri- 
TARoi.  (  à  Paris  1808.  gr.  in-8  ),  T.  IL  n.  i.  Sur  Tuniversalité 
de  la  langue  française  ;  dans  le  journal  intitulé  :  Le  Nord  phy- 
sique, politique  et  moral ,  1798 ,  n.  IV. 

€  )  Nommément  on  peut  citer  pour  cela  des  gouvememens  alle- 
mands. Voyez  les  traités  de  paix  de  Breslau  et  de  Berlin  de 
174  a,  l'un  et  Tautre  de  Dresde  de  1745 ,  ceux  de  Hubertsbourg 
de  1763  et  de  Teschen  de  1779.  MosEa*s  tescbner  Friede,  mit 
Anmerkungen  (  1779.  4«  )r  S.  49  f*  Quelquefois  on  en  prit  le 
motif  de  ce  que  les  ministres  des  puissances  médiatrices  ne 

savaient  pas  la  langue  alkmaode,  Sur  Tusage  $ie  h  iangoç 
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française  au  c6iigrès  de  la  paix  de'  Westphalie ,  voyez  dé 
"Umxkbm  Acta  Pacis  West{^al. ,  dans  la  table  des  matières, 
voe.  Franzôsîsche  Sprache. 

i)  Voir  le  traité  de  paix  de  Rastatt  de  1714,  art  33»  et  œtut 
df  Aix-la-Chapelle  de  1748  »  art.  sép.  a  (  Wxvgk  cod.  jar.  gent. 
n.  36o.);  le  ti*aité  d*a]1iaiice  fafit  entre  rAuli'iche  et  la  France 
en  X756  (Mosxa's  Versuch,  YIIL  75.),  art.  sép.  a;  le  traité 
conda  entre  la  Pologne  *et  la  Prusse  en  1773»  art.  14,  dans 
*de  Mabtxvs  recueil ,  1. 49^  ;  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne 
de  x8i5y  art.  lao.  De  la  quadruple-alliance,  formée  à  Lon* 
dresen  1718,  f oyez  Scrxauss  Corp.jur.  gent.  IL  1734. 

» 

e)  Comparez  la  note  1/  au  $  précédent.  Rxal,  science  du  gou- 
temement,  T.  V,  ch.  3,  Sect.  i,  p.  70a  de  la  traduction 
allemande 


S  "5. 

V)  Dmen  autres  oèjets  du  eérémomat^  en  particulier  ee  qui  eoncêmê  le 
personnel  et  les/amiiles  des  souverains. 

Pour  exprimer  l'estime  j  Famitié  ou  raffection 
envers  d'autres  états ,  leurs  souverains^  et  les  fa«* 
milles  de  ces  derniers ,  ou  pour  leur  faire  des  po- 
litesses,  il  s'est  introduit ,  entre  les  étals  chrétiens 
de  l'Europe ,  divers  usages  auxquels ,  quoique  or- 
dinairementd'originepurementarbitraire,  les  gou- 
vernemens  se  voient  assez  souvent  obligés  d'obéir, 
par  la  politique,  ou  par  la  morale  des  nations  a). 

De  ce  nombre  sont  :  t^  la  notification  de  Tavénc- 
L  i3 
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ment  du  prioce  au  trône (  §  49  )  ^  du  mariage,  de  la 
grossesse ,  de  la  naissance ,  de  la  mort  des  person- 
nes qui  appartiennent  à  la  famille  du  souverain, 
et  des  autres  événemens  dé  famille  ou  politiques, 
soit  heureux,  soit  désagréables,  ainsi  que  les  féli- 
citations ou  témoignages  de  condoléance  qui  s'en- 
suivent b)  ;  ^"^  la  réception  solennelle ,  le  iraiiement 
des  souverains  ou  de  leurs  parens  en  visite;  et  les 
fêtes  et  réjouissances  ordonnées  en  leur  honneur, 
surtout  lorsquMs  ne  gardent  pas  l'incognito  c); 
3^  les  honneurs  et  le  traitement  des  souverains 
étrangers  à  leur  passage  d);  '4'*  les  réjouissances 
publiques  dans  des  circonstances  heureuses ,  et  le 
deuil  en  cas  de  mort  e) ,  occasions  où  même  de 
certaines  politesses  religieuses  peuvent  avoir  lieu, 
p.  e.  le  Te  Deum  chanté  en  action  de  grâces  de 
quelque  événement  heureux,  des  obsèques,  des 
prières  nominales/),  etc.;  S""  Y  invitation  à  tenir  un 
enfant  sur  les  fonts  de  baptême  g). 

é)  P.  C  de  Mosixa  von  der  Staat8*G&lànter!c;  dans  ses  BJdoe 
Scbriften» Bd.  1 1  S.  t  •  iSi. 

*)  De  lIotBM»  dftos  le  livre  tfhé,  L  63.  --  Gea  Dotifioations,  Mi* 
cllatloot  et  témoignages  te  font  par  écrit,  ou  de  vive  voit  ptr 
d^  envoyés  ordinaires  ou  extraordinaire»,  ou  de  ces  deux 
manières  à  la  fois.  Us  ont  même  assez  souvent  lieu  entre  des 
souverains  en  guerre.  De  Mosbb,  1.  c.  I.  68.  74.  80.  Quelque- 
fois on  envoie  des  invitations  à  de  semblables  solcankés»  0« 
MosSRykCfLta* 


«\  .«     K» 
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luir»  Yojcx  plus  haut  {  vo6 ,  et  ci  après  $  i36. 

if)DeMosxA9d«DslcUTre  all^guéf  L  ai.  ag  et  suit*  Hossa'i 
Yersuch  des  eurap.  Vôlkerrechts ,  L  355.  Du  mêtoe»  Beylrftge, 
L  496.  II.  i55  ff. 

0  De  Mosma,  L  c.  I.  54  ft  61.  65. 
f)  De  Mosaa ,  1.  c.  L  5o  (T. 

^)  De  MosEE  von  deo  Gevatteracbafïen  grosser  Berren  ;  dana 
«s  Ktcîne  Sdirifteo»  Bd.  I>  %  sgi  «36$.  Mûsia*8  Vcmdi| 
1. 341.  D«  ntee^  Beytrt^s»  I.  4^« 

Sont  encore  du  même  nombre  :  6*  les  présens  a) 
doot  s'honorent  quelquefois  les  gouvernement  et 
leB  prinoei*  U  en  est  de  purement  arbitraires^  il  y 
en  â  d*âutres  qui  sont  iVusage,  oti  à  une  époque 
fixe  b)  ou  dans  certaines  circonstances ,  p.  e.  en  cas 
de  mariage^  de  groesesse^  d'axscoiicbement  ^  de 
cotepéraf e ,  4e  tisite  <r)  $  de  même  iea  prétena  ré- 
ciproques €t) ,  surtout  renvoi  d'une  décoration , 
après  en  avoir  reçu  une.  Les  dons  et  les  présens 
rédproquea  dont  on  était  convenu  d'avance  »  ce 
qui  est  très-usité  dans  les  truites  avec  la  Porte  et 
les  Darbares(]ues  e) ,  sont  des  prestations  d'objiga- 
tiopielnon  pas  de  vérKables  présens*  'j^hssma^ 
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riages  des  souverains ,  avec  les  cérémonies  ordi- 
naires ,  appartiennent  aussi  à  cette  classe  du  oéré« 
monial,  en  tantqu'ils  ont  lieu  principalementpour 
des  motifs  politiques ,  si  ce  n'est  même  en  vertu 
d'un  traitéy).  Cependant  il  faut  poser  en  principe, 
qu'aussi  ces  mariages  doivent  se  faire  de  franche 
volonté,  notamment  par  rapport  à  l'état,  au  rang, 
et  à  la  condition  de  l'épouse  choisie  par  le  souve- 
rain; en  sorte  qu'il  n^  peut  être  question  d'une 
mésalliance  et  de  ses  suites,  ni  surtout  aucun  doute 
que  les  enÊins  nés  ou  à  naître  d'un  tel  mariage  ne 
dussent  être  réputés  d'état  égal  à  celui  du  père,  et 
habiles  à  lui  succéder^) ,  à  moins  d'une  disposition 
légitime  contraire. 


a)Mo8BE*8  Versuch  des  europ.  Vôlkerr.»  L  344*  Da  même, 
Beytr&ge,  I.  469  ff.  5x4*  F.  C.  t.  Mots&'s  kleine  Schriftco, 
L  47  f*  —  Sur  les  présens  qu'on  fait  à  U  Porte,  et  ceux 
qn*on  en  reçoit,  voyez  Mosu'b  Versuch*,  L  344  ffl  Du  mémei 
BeytrSge,  I.  470-478*  —  Pour  présens  sont  choisis  les  oijtts 
suivans:  des  ordres  et  autres  décorations,  quelquefins  avec 
dispense  des  préceptes  des  statuts  de  Tordre  (Mosaa's  Ver- 
sùch^  T.  333.  Du  même,  Beytrâge,  L  461.  H.  549.),  des  bijoux 
et  autres  choses  de  prix»  des  curiosités,  soit  naturelles  soU 
artificielles,  des  objets  remarquables  de  littérature,  da 
objets  fa? oris  de  Tune  des  deux  parties ,  des  ouvrages  £iîls 
par  celui  même  qui  les  donne  en  présent»  etc.  F.  C.  v.  Moseb's 
kleine  Schridcn ,  I.  36  f.  4'  ^*  MosBa's  Beytrage,  I.  5i4- 
Le  Pape  envoie  des  choses  Lcnîtcs,  p.  e.  langes,  roses  d'or^ 
chapeaux  et  épées,  ognus  dci ,  reliques  des   saints.  Voy. 
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▼.  MosBm's  kleine  Schriften,  L  44  ^-  Mosxe'b  Beytriige»  !•* 
4STf. 

k)  MosBa*ft  Venuch ,  I.  347. 

c)  Mosu's  Beytrage,  IL  a55  ff.  ▼.  Mosui's  kleine  Schrifleiiy  L 
3iir. 

J)  Mosn's  Versachy  T.  347*  Beytrâge,  L  5ôx  ff. 

e)  Prélîmioaires  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Porte,  du  m  sept* 
1739,  art.  8.  Traité  de  paix  de  Belgrade  de  1739,  art.  ao. 
Traité  de  paix  de  Jassy ,  de  1791,  art.  10.  Traité  entre  k  roi 
Frédéric  Guillanme  !„  de  Prusse  et  la  compagnie  hollaii* 
daise  des  Indes-Orientales»  de  1717.  Laxbebtt  mémoires^ 
T.  X,  p.  17a. 

/)  Gûsthxr's  enrop.  Yôlkerreciit,  IL  483  ff.  J.  P.  de  Lvdiwio 
de  matrimonio  principia  per  procuratorem.  Ha]«  1734*  l'ec* 
1736.  F.  C  T.  ^osss's  Hofrecbt,  L  537  ft  —  Sur  Tentréo 
solennelle  au  lit  nuptial  usitée  autrefois  (  Beuspnmg,  ecnseeiuh 
thori  soUmnU)^  Toyez  KôHLBB'sMûnzbelustigungeny  L  g3  fT» 
▼.  MosxL  dans  le  livre  allégué ,  I.  $76. 

^)  n  y  a  beaucoup  d'exemples  de  mariage  de  cette  espèce,  prin« 
dpalement  dans  Fhistoire  de  la  Russie* 


S  "7 


YI)  Céfémomai  maritime. 


Le  cérémonial  maritime  consiste  en  certains 
honneurs  rendus  par  des  vaisseaux  navigiians  ou 
stationuaires ,  à  d'autres  vaisseaux,  à  des  personnes 
d'un  certain  rang,  ou  à  des  ports ^  châteaux ,  forte* 
resses,  forts  ou  batteries,  qui  y  répondent  ensuite 
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de  mftoiére  ou  d'autre.  Ce  cérémonial  est  envisagé 
tantôtcomme  roarquede soumission,  to/i/o/ comme 
une  reconnaissance  de  la  souveraineté  sur  )c  Vft!&- 
seau  ou  sur  le  district  maritime,  /"a^/e^^  seulement 
comme  politesse  volontaire,  conventionnelle  ou 
ordonnée  par  des  lois  a).  L'omission  de  ce  céréiQo* 
niai  a  quelquefois  occa&ioné  des  actes  do  violence, 
et  même  des  guerres  b\ 

û)  i»}%  Mospa  von  dem  Flaggeo-und  Segcistreîcben  ;  daos  ses 
Yermischte  Abhaodlnngen  aus  dem  Yôikcrrecbty  SU  II» 
Num.  6,  S.  i34  rr.  F.  C.  v.  Moseb  von  dem  SegeUtreichen  und 
SchifTgrtiss;  dans  ses  Kletne  Schriften,  IX.  387-436.  X.  a  iS- 
396.  Xn.  1-34-  J-  J.  MosBR*8  Versuch  des  earop.  V5fker- 
rechts^n.  481-493.  Du  même,  Beytrage,  II.  441*448.  Sira« 
j[.AVD*8  GrundsiiUe  des  europ.  Seerechls,  %  60  ft  Bouchavo 
Théorie  des  traités  de  commerce,  p.  4t.  sqq.  Encyclopédie, 
voc.  Saht€r  et  Salut,  Encyclopédie  méthodique;  fifarinc«  T.  IL 
toe«  AfMM^i  T*  m.  voe»  S^Om^k  v.  Kaxvm  nMe  Lit.t 
Si9>- 

h)  PuvnuTDORF  dereb.  gcst.  Frîderici  Wilh.  Elecl.  brandeob., 
lib.  IX.  S  68.  STTPUAirv  de  jure  marîtimo,  P.  V.  c.  1.  n.  ai. 
F.  C.  V.  MosEH  dans  le  traité  allégué,  X.  336  et  suit.  Déclara- 
tion de  guerre  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  contre  les 
ProTÎnoes-Untes  des  Pays-Bas,  du  mois  de  mars  1672,  dans 
Stlvius  Vervolg  ran  Aitzkma,  T.  ÏII.  p.  193  et  auir.  t. 
MosBE  X.  3ox  (T.  3i5.  37a.  389. 

S  u8. 

«  *  Dt/ferenUs  espèces  de  et  eerémomaL 

Sous  les  troi3  diff érens  rapports  ci-dessus  i  il  y  a 
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différentes  espèces  du  salut  en  mer.  !•  Le  salut  de 
panllon{^das Flaggenstreichen  ),  lorscju'en  recon- 
naissance de  la  souveraineté  on  amène  le  pavillon , 
c^est-à-ilire  le  plie  contre  le  mât  en  l'empêchant  de 
flotter  I  si  on  le  baisse ,  ou  enfin  si  on  le  met  abso- 
lutti0nt  bas  ;  marque  de  soumission ,  et  par  consé- 
quent la  plus  humble  de  toutes ,  et  en  général  de 
tout  salut  a).  2  Le  salut  des  voiles  (  dos  Segelstrei" 
chenj  die  Loesung)j  lorsqu'on  cale  les  huniers ,  et 
surtout  le  grand ,  contre  leurs  mâts  ou  sur  le  ton  &). 
3*  Le  salut  du  canon {Loesung  der  Canonen)^  qui 
est  le  salut  ordinaire  et  proprement  dit  ;  c'est  tirer 
un  certain  nombre  de  coups  de  canon,  plus  ou 
moins  y  sans  boulet  ou  à  boulet,  suivant  le  degré 
des  honneurs.  Les  vaisseaux  de  guerre  saluent  or- 
dinairement par  nombre  impair  dea  coups  de  ca- 
non ,  cinq,  sept ,  neuf,  etc.,  et,  au  plus, vingt-un c); 
les  galères  saluent  par  nombre  pair.  Â  cet  égard , 
il  Êiut  considérer  à  quelle  distance  et  par  combien 
de  coups  de  canon  doit  être  salué ,  qui  saluera ,  si 
le  salut  doit  être  rendu,  et  par  combien  de  coups. 
Lecontre^salut  se  fait  ou  coup  pour  coup  d),  ou 

après  le  salut, 

i 

a)  «  Le  salut  da  canon  est  majestnenx:  celai  du  pavillon  plié 
est  humble;  si  on  Tamène  tout  bas,  il  est  de  la  plus  grande 
liumîlilé,méine  avilissant;  aussi  les  notions  ne  se  sonmettenl 

Ma  4  cella  dcn»iàr«  mniirs  de  idaer.  •  Yoy.  ^n«y«iopMif 
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méthodique  9 1.  c.  IL  389  et  suiv.  *—  Dans  les  combats  mariti- 
mes, lorsqu'on  6te  le  pavillon  et  qu*on  en  arbore  un  de  oon- 
leur  blanche,  c*est  rendre  le  yaisseau.  —  Sur  ce  qui  touche  le 
pavillon,  voyez  Mosbe's  Yersuch ,  Y.  5o3  ft  Connalassiioe 
des  Pavtlkins.  A  La  Haye ,  1787.  Recueil  des  Planches  de 
l'Encyclopédie  »  T.  I ,  planches  i7«ao. 

^)  A  l'ordinaire  ce  ne  sont  que  les  navires  marchands,  qui  se 
prêtent  à  saluer  de  cette  manière.  Jo.  SiaaAirD  diss.  de  vélo* 
rum  submissione.  Rost  i6gi.  4. 

c)  La  Grande-Bretagne  stipula,  pour  ses  vaisseaux  de  guerre, 
un  salut  de  vingt-sept  coups  de  canon ,  dans  son  traité  de 
paix  et  de  commerce  conclu,  en  1751 ,  avec  le  gouvernement 
de  Tripoli ,  art  18.  Wsjrcx  Cod.  jur.  gent  BL  578.  Les  vais- 
seaux suédois  saluent  ordinairetnent  par  nombre  pair.  —  Le 
salut  à  boulet  est  une  distinction;  il  n'est  régulièrement  rendu 
qu'à  un  roi.  Voy.  v.  Mosxr's  kleine  Schriften ,  XIL  i3. 

d)  Traité  de  paix  de  Friedrichshamm ,  entre  la  Russie  et  la 
Suède  I  du  17  sept  1809;  dans  le  recudl  de  M.  deMAETnrs, 
Supplém.  y.  29. 

8  >»9- 
ConiUuumon, 

4*  Le  salut  de  la  7)oix  (  d€is  Fwatrufen  ),  est 
TexclamatioD  quelquefois  (  trois,  cinq ,  ou  8q>t 
fois  )  répétée  de  vwe  le..,.  ;  on  salue  ainsi,  après 
avoir  salué  du  canon,  ou  lorsqu'on  ne  peut  on  ne 
veut  saluer  du  canon  a).  S""  Le  salut  de  la  mousque^ 
terie^  qui  se  fait  par  une  ou  trois  salves  de  mous- 
queterie,  ces  salves  n'ont  lieu  qu'à  Toccasii»  de 
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quelque  fête ,  et  elles  précèdent  le  salut  du  canon. 
6*  Enfin  c'est  encore  une  marque  de  civilité  qu'un 
vaisseau  se  met  sous  le  vent  y  qu'il  envoie  quelques 
officiers  à  bord  de  l'autre  vaisseau ,  ou  qu'il  vient 
sous  son  pavillon  b).  Le  conùre''Saiutnese  fait  que 
par  des  coups  de  canon  c)  et  de  la  voix;  cependant 
une  forteresse  rend  quelquefois  le  salut  en  arbo* 
rant  une  flamme. 


a)  p.  e.  lorsque  le  pavillon  amiral  est  arboré ,  ou  (jne  ron  reQ« 
contre  un  vaisseau  portant  pavillon  d'amiral. 

è)  On  fait  aussi ,  chez  les  catholiques ,  certains  honneurs  au  soleil 
avec  rhostie  consacrée ,  lorsqu'il  passe  sur  le  quai  eo  face  d*an 
vaisseau. 

«)  V.  MosiB*8  kleineSchriften  ^XII.  ai. 


S  lao. 


Cérémcnîai  pour  tes  ntaisseauz  du  même  état,  et  pour  hi  vaiuoan* 
étrangen  dans  son  torritoiro  maritime. 

ê 

En  vertu  de  son  indépendance,  tout  état  est  en 
droit  de  déterminer  le  cérémonial  maritime  qui 
i""  doit  être  observé  par  ses  vaisseaux,  entre  eux 
et  envers  des  vaisseaux  étrangers ,  tant  dans  son 
territoire  maritime  qu'en  pleine  mer.  Encore  lé 
peut-îl  régler  a""  pour  les  vaisseaux  étrangers  qui 


//'  partie,  TU*  h  Dratu  absolwdeséiaisentre  eux, 

M  trouvent  dans  son  territoire  maritime ,  vifrA-^s 
des  vaisseaux  apf^artenant  à  lui  ou  à  de  tierces 
puissances  a),  cela  ^'entend  des  vaisseaux  étran^ 
gerSf  taot  marchands  que  de  guerre,  même  lorsque 
nea  derniers  seraient  de  haut  bord  ou  réunis  eu 
escadres  ou  flottes-  Les  réglemens  nécessaires  pour 
ces  deux  cas,  sont  ordonnés  tantôt  par  des  Ioi$ 
ou  instructions  particulières  b)y  tantôt  par  des 
traités  c).  Dans  le  deuxième  cas,  on  exige  ordinai- 
rement, pour  ses  vaisseaux  de  guerre,  ports,  for- 
teresses et  châteaux,  le  salut  du  canon  et  du  pa- 
villon, lequel  est  rendu  le  plus  souvent  par  des 
ooups  de  canon.  Si  la  souveraineté  dans  un  certain 
district  maritime  est  contestée  ,  comme  elle  Test 
dans  les  quatre  mers  environnant  la  Grande-Bre- 
tagne d)j  le  droit  d'exiger  le  salut  est  aussi  conten- 
tieux. De  grandes  puissances  maritimes  refusent 
aussi  quelquefois  le  salut  à  des  états  moins  puissans, 
du  moins  pour  leurs  vaisseaux  portant  paviliotf 
d'amiral  9  ou  dles  exigent  que  ceuxHsi  soient  salués 
les  premiers  e).  Des  honneurs  déterminés  sont 

rendus  y)  au  souverain,  aux  princes  du  sang, 
aux  ambassadeurs  y  aux  amiraux ,  etc ,  lorsqu'ils 
entrent  dans  un  port  ou  qu'ils  y  passent  t  ou  bien 
dans  les  cas  de  décès  du  souverain,  de  l'anu» 
rai  9  etc*  (honneurs  funèbres  )  ^  et  dans  les  réjouis* 
iinces  publiques. 


a,  JIL  Droit  étégalilè.  «08 

«  )  BY«BMf«oixf|iwiidQ  at  qvoniin  Mif  Ibof  praottamto  fit  tf?«* 
iramit?  la  Ejm  f|iw«t,  jur.  pubU  lik  II-  c.  ai,  dans  mi  Opor, 
oinii.  XL  378. 

h)  On  en  Yoit  des  exemples  dans  l'Ordonnance  de  la  marine 
de  France  de  1681,  dont  nn  extrait ,  comme  anssl  d*attlrea 
fèglemewa  Ibinçalay  daof  rEncydopédie^v.  SA99  alnaiiiMi 
dans  rSocjrclQpédie  méthodique ,  Sfarinei  T«  II.  p.  S93»e( 

dans  RsAx. y  science  du  gouvernement,  T*  V.  ch»  4»  sccLS. 
Des  lois  anglaises  y  portugaises,  hollandaises,  dans  v.  IIosze's   . 
klêliM  icbrlAB»»  XIL  4  IT.  11  fT  D'autres  extmplea,  dans 
▼.  M^ATurs  Einlett  in  daa  enrop.  Vdlkeptobli  {  i$S| 
note  «• 

#)  V^«i  daa  eiemplei  dans  Wmck  Cod*  jur*  gant  IL  579*  De 
lfA«v«Jis recueil I  IL  Sai«  IIL  4i«  xiS.  Suppltaent.  L  ai4» 
l|osu*sy«niicb,  IL485iKF«C;«T*llosu'8kWii«Sc|irifteii. 
IX.  3a9  ir.  X.  119  ff.  i85.  364. 371. 

4)  Pxsv«&  diss.  atlacMi  capita  juria  gentlnia  marilinûf  S  7. 

V,  Moisa'a  Ueîna  Scbrifteni X.  3x3  (£ 
f  )  Motxa's  Versuch,  IL  491* 

/)F.CMwaB'aUehM6chriami,X.a4^4«   ^ 


S  »«!• 

drémomal  tn  pleine  mer, 

ZupkiwnWf  les  vaisseaux  4e  toutes  les  natigns 
sont  9  eotreeuxi  dans  l'état  d'indépendance  et  d'é* 
galité  naturelles.  £n  conséquence ,  aucune  nation 
n'y  peut  exiger  pour  ses  vaisseaux  des  honneurs 
c^uelconque»!  si  ce  n'est  en  vertu  do  traités  #)« 


so4  II*  partie.  Tii.  I.  Droits  absolus  dés  états  entre  mue. 

Gest  par  cette  raison  que  plusieurs  puissances  se 
sont  accordées ,  même  par  d^s  traités,  à  abolir  le 
salut  eu  pleine  mer^  soit  tout-à-fait  b)  soit  eh  par- 
tie c).  D'autres,  au  contraire ,  persistent  à  y  &ire 
valoir  Tancien  usage  du  salut  ;  il  en  est  même  qui, 
sur  le  refus  du  salut ,  ousur  un  salut  imparfait , 
après  avoir  inutilement  fait  la  semonce  par  un  coup 
de  canon  sans  boulet ,  se  vengent  par  des  coups 
de  canon  à  boulet. 

a)  BTHxxEtBOBK  1.  C.  U  611  cst  de  même  du  ca»  où  des  Tai«eain 
de  deux  puissances  se  rencontrent  dans  le  territoire  d'une 
tierce  nation,  à  moins  que  celle-ci  n*ait  donné  des  rc^glemeos  y 
relatif  (S  tio.) 

^)  Voyez  des  exemples  dans  Wbhck  God.  jnr.  gent.  II.  71.  De 
Mabtxms  'recueil,  IlL  i3.  Comparez  aussi  v.  Mosba's  kleine 
Schriften»  Xn.  aa. 

c  )  On  en  Yoit  un  exemple  de  169a ,  dans  Domoxt  Corps  dipL 
T.VII,P.  a»p.3io. 

S  »««• 
Usage, 

Voici  Ttisage  qui  s'observe  régulièrement  en 
pleine  mer ,  à  moins  quUl  n'y  soit  dérogé  par  des 
traités  a).  Les  napires  marchands  saluent  les  vais- 
seaux de  guerre  du  canon ,  des  voiles ,  et  du  pa- 
villon ;  cependant  une  partie  de  ce  salut  leur  est 


Ch.  III.  Droit  iï égalité.  soS 

souvent  remise,  lorsqu'ils  sont  en  pleine  course. 
Pour  ce  qui  est  des  vaisseaux  de  guerre  j  on  observe 
ce  qui  suit,  i^  Les  vaisseaux  d'un  rang  égal,  ou  ne 
se  demandent  aucun  salut,  ou  le  salut  est  donné 
le  premier  par  celui  qui  se  trouve  sous  le  vent  b). 
a*  Le  vaisseau  d'un  rang  inférieur  salue  celui  de 
pavillon  supérieur.  3*  Un  vaisseau  seul ,  rencon* 
trant  une  escadre  ou  une  flotte ,  la  doit  saluer  ; 
une  escadre  auxiliaire  salue  la  flotte  principale. 
Dans  tous  ces  cas,  le  salut  est  rendu  par  des  coups 
de  canon.  Il  est  des  grandes  puissances  maritimes, 
surtout  la  Grande-Bretagne  ,  qui  prétendent  à 
ce  que  leurs  vaisseaux  portant  pavillon  d'amiral 
soient  salués ,  par  les  vaisseaux  des  autres  nations, 
non-seulement  du  canon  ,  mais  aussi  du  pavillon, 
La  même  prétention  fut  faite,  jusqu'au  temps  le 
plus  récent ,  par  tous  les  vaisseaux  des  têtes  cou- 
ronnées, à  l'égard  des  vaisseaux  de  guerre  des 
républiques  c). 

a)  Vojez  des  exemples  ci-dessus  S  xio  ^  note  c. 
h)  Eocydopédie,  toc  Saluer  du  canon. 

0)  Traités  de  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas  y  de  x654,  art.  i3,  de  i66a,art.  lo^de 
16679  art.  19,  de  1674 ,  art.  4*  F*  ^«  v.  Mosxr^  dans  le  livre 
allégné,  X.  a85.  364< 
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S  i«5. 

DroUt  fypoAédfMês  des  états, 

L'iiTAT ,  comme  penoane  morale  et  libroift  des 
dtûiu  hypoûèéti^ptei  tout  antii  bira  que  le  parti* 
ctifief  jonistant  de  M  liberté  naturdle  (  $  36).  Ces 
droits  sont,  i*  dansTétat  de  paix  :  le  droit  de  pro- 
priétéy  le  droit  des  traités  ou  conventionsi  surtout 
celui  de  commerce  |  et  le  droit  des  négociations  i 
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particulièrement  par  des  ministres  publies  (Seo 
tioni'*  );  a*  en  cas  de  lésion  ou  d*offense  (  supposé 
que  le  lésé  soit  un  état  souverain  ),  le  droit  de  de* 
mander  et  de  se  faire  raison ,  même  au  moyen  de 
la  guerre  >  et  tellement  que  les  différends  soient 
terminés  dans  la  voie  de  la  force  •  dans  celle 
du  droit  y  ou  k  Tamiable  9  et  enfin  le  droit  de 
rester  neutre  dans  les  guerres  des  tierces  puissan- 
ces (Sect.  a"*). 

Tout  état  a  donc  non-seulement  le  droit  de  sou^ 
verainelé  (  imperium  s.  potestas  publica  )  ^  c'est-à- 
dire  rensemble  des  droits  ou  pouvoirs  souverains 
nécessaires  pour  obtenir  le  but  de  Tétat  a),  mais  il 
est  aussi  capable  d'acquérir  et  de  posséder  de  la 
propriété  (  §  4t  )•  Le  droit  de  propriété  délai  {Jus 
in  patrimoniuni  reip.  )  consiste  dans  la  faculté 
d'exclure  tous  les  états  ou  individus  étrangers  de 
Tusage  et  de  l'appropriation  du  territoire  et  de 
toutes  les  choses  qui  y  sont  situées  b).  Objets  de 
ce  droit  sont  non-seulement  1*  les  biens  communs 
de  la  société  qui  forme  l'état,  le  domaine  public 
ou  la  propriété  publique  proprement  dits  c)  {pa^ 


»o8  //'  part.  TiU  11.  Droits  hypothétiques  des  étals, 

trimoniurn  reip^  pubUcum  ) ,  choses  dont  la  pro- 
priété appartient  tellement  à  Fétat  que  leur  usage, 
pareil  à  celui  de  la  propriété  privée ,  est  exclusire* 
ment  et  immédiatement  destiné  au  but  de  Tétat  ; 
mais  aussi  a^  les  biens  ou  hi propriété  des  particu- 
liers (  biens  particuliers  ^patrimoniiwipn9atum)y 
placée  sous  la  protection  de  l'état  d)^  comme  pou- 
vant et  devant  également  servir,  en  cas  de  besoin, 
à  atteindre  le  but  général  ;  enfin  y  les  biens  sans 
maitre  (  adespota  )  faisant  partie  du  territoire  de 
Fétat,  qui  ne  sont  à  considérer  comme  non  occupés 
ou  abandonnés  que  par  rapport  à  cet  état  et  à  ses 
sujets  I  mais  non  vis*à-vis  des  états  ou  particuliers 
étrangers  e). 

0}  Le  droit  de  souveraineté  8*étend  sur  toutes  les  persotmetti 
choses  soumises  à  Tautorité  de  Tétat.  Il  faut  encore  rapporter  à 
ce  droit  le  domaine  éminent  (  dominiam  éminens)  compris  soos  le 
droit  éminent  Aussi  les  droits  de  l'état  sur  ce  que  quelques- 
uns  ont  appelé  ^iens  médiats  de  l'état  (  voyez  mon  Oeffendicbes 
Recht  des  teutschen  Bnndes ,  $  a54,  887  et  436},  ne  sont 
autre  chose  que  des  droits  de  souveraineté. 

&)  n  se  peut  que  la  propriété  étrangère,  soit  d*état,  soit  privée  1 
jouisse  d*une  exterritorialité  conditionnée  dans  Tétat  où  die 
est  située.  Voyez  ci-après,  S  laS ,  note  a). 

c)L*on  y  comprend  le  mobilier  et  les  immeubles,  tels  qac  les 
rivières, canaux, roules,  forets,  mines,  édifices,  biens-fonds 
publics,  en  général  le  domaine  public. 

d)  A  celte  classe  appartient  aussi  le  patrimoine  particulier  du 
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MUTerftio  et  celui  «la  sa  famille.  Voyei  mon  livre  alléguéy 
Ss55. 

r)  Mon  livre  allégué ,  %  s56  et  suiv.  C*est  dans  ce  seos  que 
GaoTius  parle  d*an  dominium  popuU  gênerait.  Voir  son  Jus 
belli  et  pacis,  lib.  IL  c.  4-  S  i4- 

Droit  tTaequérir  au  moyen  de  Foceufaiion ,  on  par  des  conventions. 

Un  état  peut  acquérir  des  choses  qui  n'appar- 
tiennent à  personne  (  res  nullius  )  par  11  occupation 
{originarie  ) ,  tes  biens  d*autrui  au  moyen  decon^ 
ventions  (  occupation  dérivaiive  )  ;  mais  rien  par 
prescription  contre  ceux  qui  ne  sont  pas  tenus,  en 
vertu  de  règlemens  positifs,  de  reconnaître  une 
pareille  prescription.  Pour  que  ïoccupation  soit 
légitime,  la  chose  doit  être  susceptible  d'une  pro- 
priété exclusive,  elle  ne  doit  appartenir  à  per- 
sonne â),  l'état  doit  avoir  l'intention  d'en  acquérir 
la  propriété,  et  en  prendre  possession,  c'est-à-dire 
la  mettre  entièrement  à  sa  disposition  et  dans  son 
pouvoir  physique.  Ceci  a  lieu  lorsqu'il  a  tellement 
influé  sur  la  chose ,  qu'elle  ne  peut  lui  être  enlevée 
sans  lui  ravir  en  même  temps  le  fruit  du  change- 
ment légitime  qu'il  y  a  opéré  b). 

«)  Lt  propriété  est  acquise  de  droit  par  une  occupation  aana 
déiaut;  elle  est  conservée  par  une  possession  continue.  £n 


«10  II  ^partie,  TU.  //.  Dfoiu  h/poihéd4iuùi  des  états. 

conséquence,  aucune  nation  n'est  autorisée  par  ses  qnalîléa, 
truelles  qu*ellc8  soient»  notamment  pas  par  un  plus  haut  degré 
de  culture  quelconque,  à  ravir  à  une  autre  nation  sa  propriété, 
plâ  même  à  des  saurages  ou  nomadei.  GûarrRRR^s  Vôlkerredit, 
H.  to  f. 

h)  J.  C.  Mbister^s  Lehrbuch  des  Naturrechts  (FranLf.  a.  d.  0. 
1809.  8.V  Havkxr's  .  Rechte  nnd  Freibeiten  des  Handeb 
(Hamb.  rjBa.  8.)f  S  $•  X7*  t^*  S«hkâlz  europ.  Vôlkerrecbt, 

S.  i36  rr. 


S  i«6. 


ConiinuaHon. 


Ifeur  acquérir  une  cliosc  par  le  moyen  de  IW 
cupàtlon,  il  ne  suffît  point  d'en  avoir  seulement 
llntention,  ou  de  s'atttibuer  une  possession  pure- 
ment mentale;  la  déclaration  même  de  vouloir 
occuper ,  faite  antérieurement  à  Toccupatioa  et- 
fêcluée  par  un  atitre,  ne  suffirait  pas  a).  Il  faut 
qu'on  ait  réellement  occupé  le  premier ,  et  c'est 
par  cela  seul,  qu^en  acquérant  un  droit  exclusif 
sur  la  chose,  on  impose  à  tout  tiers  Tobligation  de 
s^en  abstenir  b).  L^occupation  d*une  partie  inhabi- 
tée  et  sans  maître  du  globe  de  la  terre  |  ne  peut 
donc  s^étendre  plus  loin  qu'on  ne-peut  tenir  pour 
constant  qu'il  y  ait  eu  èfFecfivement  prise  de 
pOMeMioD ,  dttis  Tintention  de  s^attribuer  la  pro- 
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priété.  Connue  preuve^  d*utic  pareille  prise  de 
posiesâton ,  ainsi  que  de  la  continuation  de  là  pos- 
session en  propriété ,  peuvent  servit*  tous  les  signes 
extérieurs  qui  nuu*qiieot  roocupaticMi  et  b  posses- 
sion continue  c). 


tt)  AiHftl  la  déoottve  le  p.  e.  Mole»  d'iwe  lie ,  ne  mKnii'élÊ  pfts* 
Pour  U  même  nitoa»  les  privilèges  eidusifr  dU  décoofrir  et 
ifoccupcr  des  pays,  accordés  autrcCbis  par  les  Papes ,  an  Por« 
lifal  en  1454  (prîvlléie  i|«i  ùm  waSimé  mm  t4ii  «l  t^gS), 
el  à r£spa«ne ea  i49)t d*afM«s  ww lifM de déoniasiHilîrée 
snr  k  carte  par  ie  SaUf  eimui  IRmitiiB»  —  pa^tgal  Sti%  rmwdéa 
eoasMe  valaUes  el  «bUfeaot  les  aetTH  MMioaSy  pas  phw  foe  la 
iMBSMtioa  lailet  par  raaCremisa  d«  fiapei  Mit*  h  taftagal 
etrfitpagMoi  14^  f  reiatlyemeat  à  la  U§m  ladSla,  ytqne 
odUc  traasaolÎMiak  été  coaSnBée  e«  slo§  parle  MpaMesO. 
Vo^ea  GfTmaaa'a  VoURmckt  U.fù  Maea  WakMsdd, 
S.  63.  MavsxL^s  ewop»  Slaaieyfeseèiiebie  (Lalpift  Mêm),  S. 
77é  tS.  —  HUêsmouM  TEipagM  penaat  eneave  éaea  klemp 
aMdecsM«  être  en  dr^tt  d*«a«i«re  les  ««Ims  muIom  éa  loote 
aei|«îsîlioa  daas  la  mer  Faeîfiqiie,  cl  Même  de  passée»  «icla* 
aiteOMOt  les  o6les  akaées  en  de^  du  détraiff  depuis  les  Sron* 
lieras  partsfsîms  du  BcéMi  jiisc|«'à  k  poktt  de  fAaiirique 
(■éridkpalsb  g— iqa'eUe  11*7  poaiédÉt  sswiass  eekMdes.MosBa*i 
lkffiFê§Êt  V«  Silk  SIk  sMilUit  cMeve  q«e  rAagielerre»scws 
Jitqaei  I«r«  asak  reaoneé  en  sa  keeM*  à  k  tiadatimi  d!un 
étshiimrmam  daas  TÀmérif  ne  eepêanlrlosaki  Meen*s  Bey* 
tfiy «  V>  Sai.  mme  k  HidkhHe  protérta  cotre  k  fcadation 
dTtae  cokcde  krîlMSHpsa  ans  ladeiOriealsIeSg  daaa  une 
Ikpracke  desposBMsiMs  fcdtaadaisea.  Mesw'a  Baytrlgt.  Y. 
SSa»  ^  Sous  préic&ie  de  ravoir  d^oaseette  9  tm^/tlm  M 
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possession,  en  x8i3,  d'une  lie  assez  peuplée»  à  laquelle  le 
capitaine  américain  David  Porter  donna  le  noîn  de  Tlle  de 
'  MiDDissoK,  mais  que  les  indigènes  appellent  Aooa-Bewah. 
-  Voyez  Tacté  de  la  prise  de  possession ,  daté  du  19  nov.  i8i3 , 
dans  les  Miscellen  aus  der  neueslien  ausUadischen  Literatur, 
Heit  3  (à  Leipzig  1814),  p.  ^77  e^  s'*'^- 

h  )  Voilà  ce  que  veut  dire  TA^dage  :  res  nuUùts  eedit  primo  oeeupanti. 
Car  le  temps  est,  par  lui-même,  aussi  incapable  de  donner  des 
droits  que  d*en  6ter.  NihU  fit  a  tempore ,  quanquam  nihil  nonJU 
in  tempore.  GaoTxus  de  J.-  B.  et  P.  lib.  H.  c.  4.  S  i* 

e)  Le  droit  de  propriété  d*état  peut,  d'après  le  droit  des  gens, 
continuer  à  exister,  sans  que  Télat  coutinue  la  possession 
corporelle.  U  suffit 'qu*il  existe  un  signe  qui  dit  que  la  chose 
n'est  ni  fVi  ira/Au/,  ni  délaissée.  En  pareil  cas;  personne  ne 
saurait  8*approprier  la  chose,  sans  ravir  de  fait,  à  celui  qui 
l'a  possédée  jusqu'alors  en  propriété,  ce  qu'il  y  a  opéré  de  son 
influence  d'une  manière  légitime  ;  enlever  ceci ,  ce  serait 
blesser  le  droit  du  propriétaire.  Voyez  Hakkbr  ,  dans  le  livre 
allégué,  $  17.  —  Bthkbrshoek  ( de dômtnio  maris,  c  i.)  éta- 
blit  cette  thèse;  «  Uitra  detenthuem  corporalem  dominiùm  mou 

•  exiendi,'  nin  ex  eonvenciont ;  eamconventionem  esse  civigm  m 
fuaque  àntaU  ;  soUun  legem  eivitatis  dominia  'rerum  defemdere 
otiam  sine  potsessione  corporali;  ex  *vetusta  apprehenxiùne  nikil 
essejuris  tam  in  adipiscendo  quam  retinendo  rerum  domùno^msi 
nmmo  simal  et  corpore  perpetuo  ' iis  ineumhamas  >.  1 1  fut  contredit 
par  Christian.  Tbokâsius  in  notis' ad  Ulr.  Hubbh.- de  jare 
civitatif  9  lib.  II.  Sect.  4.  c.  a.  n,  43;  et  par-Gottl.*G^h.  Tinut 
diss.  de  dominio .  in  -  rébus  '  oecupatis  ultra  possessionem 
durante  (Lipa.  1704.  4.  et  dans  sa  Gollect.  dissert.  p.  3x6.)» 
S  3i.  sq.  11  fut'  défendu  par:  Theod.  GaAYBa  dtss.  de  mari 

-  natura  Hbero,  pactis  cIaiiso(Ullraj.'x798.  4.),  Sect.  I.  c.  3.  $  5. 
-aqq;  et  par  BaMiiriirG  in  qttaest.jnr.natl  illustr.p.'i3.  Aussi 
«on  opinion  fot-elle  adoptée  par  J.  A.  Scu&ETTWSuri  dans 
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ton  Ihrrê  intitulé:  Die  Rechte  der  Menschbeit  (Giesseo  1784.* 
.8.)»  S  ia4-  —  I^dos  une  édition  postérieure,  Btvxbasuobk 
expliqua  lul-méme  son  opinion  ainsi,  qu'il  suit  :^  «  Prêter 
oHÎmnm  possessionem  desidero^  sed  quaUmernique,  quae  prohwt^ 
me  née  eorpore  detiwe  postidert.  \oyez  ses  Opéra  omnia ,  T.  IL 
p.  i36. 


S  »7' 

< 

Droii  de  propriété  publique* 

Quant  au  domaine  public ,  Tétat  a  sur  les  choses 
qui  en  fotif  partie  tous  les  droits  depropriété^  non- 
seulement  la  possession  exclusive  et  le  droit  d'en 
jouir  en  propriétaire  ,  mais  aussi  celui  d'eu  dispo- 
ser à  volonté.  Les  conventions  ou  arrangemens 
qu'il faitàcet égard,  soit  avec  ses  sujets,  soit  avecdes 
étrangers,  sont  absolument  iudépendans  des  autres 
gouvernemens.  Rien  ne  Tempéche  d'aliéner  sa  pro- 
priété,  de  la  mettre  en  gage,  de  la  délaisser.  Il  a  la 
capacité  d'acquérir  parle  moyen  de  l'accession. 

Droit  de  propriété  d'étai» 

.    I^a  propriéié  d^état  s'étend  sur  le  territoire  de 
Fétat  tout  entier ,  c'est-à-dire  sur  cette  partie  de  la 
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t«ri^  Wêo  SM  appartenaneos,  sur  laqueHe  Fêtât 
«eroe  indépendamment  et  exelusivement  le  droit 
de  souTeraiueté.  Le  souverain ,  comme  organç  im- 
médiat de  ce  pouvoir  suprême  j  $'appoUa /^rïncc  ré- 

gnant  (  dominas  territorii ,  Landesherr  ).  Hon- 
seuleœent  la  propriété  publique ,  et  celle  des  par- 
ticuliers,  mais  aussi  letf  biens  qui  n'ont  pas  de 
vMàXve  { adespota)  et  qui  se  trouvent  dans  le  ter- 
ritoire (§  ia4  )t  aoQt  à  la  disposition  et  dans  le 
pouvoir  souverains  de  Fétat.  Or  toutes  les  choses 
que  renferme  le  territoire  appartenant  à  une  d^  ces 
trois  «la93«9|  il  9  ensuit  la  règle  générale  que  tmffi 
cboBO  qui  «xlste  dans  le  territoire  d'un  ét«t|  est 
Cf;naée  être  soumise  à  11  souveraineté  de  ce  même 
état  (  qwcquam  est  in  territçrio  ^  eiiam  est  ih  ter^ 
ritQrio)^  jusqu'à  preuve  du  contraire  a).  Ceat 
pour  cette  raison  que  non^^eulement  la  terre 
réellement  habitée  «  mais  aussi  les  districts  non 
OMltivés  et  |ea  mers  enclavées  dans  les  frontières 
de  rét«t|,  fout  partie  de  son  territoire,  et  que 
tout  ce  que  ce  territoire  renferme  de  produits  de 
la  nature  ou  de  l'industrie  humaine ,  appartient 
àFétat. 

m)U  peoly  par  des  traités ,  être «ecordée  une  esterriiormUêé coa* 
ditioBoalle  à  certaine  propriété  étrangère^  soit  d*an  état  soit 
^fm  iMnlraiier  »  txiiUtttii  dans'  !•  lerrilotrè  4»  iMitrt  éiat 

dm  iM«friwrî44«Mi  p«m  «u*^  stor4«a  HBtwMvn  k  4» 


Sbcî.  1,  Ch.  /.  Droit  de  la  propiiété  éCêîat»  si5 
)»i«l»-AMl^  <|MNrtm  i4parée,  «B^feve.)  Motsm'a  CrwiiMie 

TBsa*«  Yôlkerr.  II.  ao6.  —  De  là  la  dislinction  entre  Iflrri- 
foires  clos  et  non-clos  ou  mixtes  (territoria  eîansa  ei  non  dausa 
s.  mixta),  Guxthsr,  II.  177.  106.  Mon  Oeiïenilicbes  Recht  des 
tenlschen  BnndisiiS  %Jk^• 

fardes  dont  est  composé  U  territoire  d'état. 

Le  territoire  d'un  étal  i  dans  sa  surface ,  est 
composé  àe  terre  ei  à! eau.  On  doit  quelquefois  dis- 
tinguer le  territoire^ri/zcipa/  {Hauptland)  d'avec 
le  territoire  accessoire  (  Nebenland  ) ,  dont  le  pre* 
mier  est  la  demeure  principale  de  Tétat.  Quand 
«éme  ces  deux  parties  du  territoire  ne  sont  point 
emtf  gués ,  les  droits  de  Pétat  sur  Tune  et  Tautre 
sent ordinafrement,  par  rapport  aux  étrangers,  les 
mêmes  a).  L*état  possède  aussi  quelquefois ,  dans 
rétendue  du  territoire  dVm  autre  état ,  des  districts 
isolés  y  eorome  appartenances  de  son  territoire  b). 
Pour  ce  qui  est  des  eaux  existantes  dans  le  terri- 
toire de  Tétat ,  le  territoire  de  rivières  (  Ftussgebiei) 
oomprend  tous  les  âeuves,  rivières^  ruisseaux, 
canaux  c),  même  les  rivières  frontières,  sôit  en- 
tières, soit  en  partie  (  $  i33  ),  si  ce  n^est  que  ta 
vhe  «a  deçà  lait  te  frontière.  La  rivière  ayaiit 
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« 

changé  de  cours  et  choisi  un  autre  lit,  la  pro- 
priété ou  la  copropriété  du  lit  délaissé  reste  la 
même  d). 

a)  SoBEODT  syst.  jur.  gent  P.  IL  c.  t.  $  17. 
&)GûxTHSB'syôlkerrecht,II.  170. 

c)  F.  C.  ▼.  Câvcbis's  AbhandlttDgea  aus  dem  Wasserredit, 
Bd.  I.  (Halle  1789.  4.),  S.  37  ff.  71  ff. 


%  l3o. 

Territoire  maritime  en  particulier. 

Au  territoire  maritime  (  Seegebiet  )  d'uu  état  ap- 
partiennent les  districts  maritimes  ou  parages  sus** 
ceptibles  d'une  possession  exclusive,  sur  lesquels 
l'état  a  acquis  (  par  occupation  ou  convention  )  et 
continué  la  souveraineté.  Sont  de  ce  nombre, 
1*  les  parties  de  Tocéan  qui  avoisinentle  territoire 
continental  de  Tétat ,  du  moins ,  d*après  l'opinion 
presque  généralement  adoptée ,  autant  qu'elles  se 
trouvent  sous  la  portée  du  canon  qui  serait  placé 
sur  le  rivage  a)  (  mare  proximum  s.  vicimim , 
naechstangrenzendes  Meer  )  ;  t^^  les  parties  de  Tô- 
céan  qui  s'étendent  dans  le  territoire  continental 


Sect»  /.  Ch.  I.  Droit  de  la  propriété  d^état.  s  1 7 

de  Tétat ,  si  elles  peuvent  être  gouvernées  par  le 
canon  des  deux  bords ,  ou  que  l'entrée  seuleiàent 
en  peut  être  défendue  aux  vaisseaux  b)  (  golfes  , 
baies  et  cales  )  ;  3°  les  détroits  qui  séparent  deux 
continensy  et  qui  également  sont  sous  la  portée  du 
canon  placé  sur  le  rivage,  ou  dont  l'entrée]! et  la 
sortie  peuvent  être  défendues  (  détroit,  canal, 
bospbore,  sond). 

a) •  iVoft  mùnif  quam  0  una  mari  impetari  potist  >  —  JTtf  poiêsUu 
terrae  exteaJi^trf  quous^é  tormenta  ea^ptoduntur^  talmmt  fiàppt 
tum  imperarâ,  iumpouiden  ^idemnr  >.  Btsxxrshobx  de  domi- 
nio  maris  y  c.  a,  dans  ses  Operib.  omnib.  T.  U.  (Lugd.  Bat 
1767.  fol.)f  p.  ja6.  sq.  SvviLJLWD*B  Grmidsatze  des  europ.  See- 
rechU(Haiinov.  1750.  S.),  $  433.  Mossa's  Yersuch,  V.  486. 
NsTmoir  principes  du  droit  des  gens,  $  a66.  H.  HAvasa'* 
Rechte  und  Freiheiten  des  Handcis  (Hamb.  1783.  8.),$  10, 
S.  S8  Cr.  La  lili>erté  de  la  navigation  et  du  commerce  des  nations 
neutres  pendant  la  guerre  (à  Lond.  et  Amsterd.,  on  plnt^ 
Giessen»  1780.  8.)»  S  aa.  GûHTHaa's  Yôlkerrecht,  II.  38  f. 

,  48.  fT.  9o3.  —  Sans  doute  ceci  s'applique  au  détroit  de  Gibral- 
tar» au  canal  britannique  ou  à  la  Manche  et  au  Pas  deCalal», 

-  dernièrement  (depuis  1806  jusqu'en  x8i5)  aussi  au  détroit 
entre  la  Sicile  et  la  Galabre  (il  Faro  di  Messina)  où  les  deux 
rivages  appartenaient  à  divers  états.  —  Dans  beaucoup  de 
traités,  il  est  accordé,  pour  les  mers  avoisinantes ,  un  espace 
de  trois  lieues,  p.  e*  dans  lé  traité.de  Paris  de  1 763 ,  art.  S  (où 

'  cependant^  dans  un  autre  article  *  le  i5«,  sont  acoordéos 
iS  lieues;  le  traité  entre  la  France  et  le  gouvemement  d'Al- 
ger »  de  1689,  en  accorde  10  en  partant  des  rivages  français). 
Cest  pourquoi  quelques-uns  regardent  la  souveraineté  sur 
Tenace  de  trois  Ueuea  comme  d'usage  général  parmi  loa  pùta- 
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tt  9$  rSWÉpCli  iLVll^6lM9  4|MH|IHMI  AMttWR^  ^BNJMffllf 

h  Iturfiéf  un  oonbuf  df  licwN  vM^ùft»  p«  «^  ^«l  ip^ 
ifautr^  pboisireni  iipe  proportipo  «pepre  pli|«  "nfinp^^ 
deits  joQroéet  de  chemin,  on  aussi  (qIo  qoe  porte  liToe 4*^1 
honae  tm  on  Jaiwlol,  ou  qii*on  peut  entendre  b  voix  d*oa 
hmine  étant  Mtr  In  wlm^  fL  Rkfwnwh^  sPesi  éédêà  pur 
l'éMdvf  df  rburipo^  tppirfim  If^t  DipgpMn^  friiM4  i 

la  sooTeraiqeté  il  i  b  propriélé  de  la  mer  jmqu'à  <|««lre 
milles  d'Islande  et  qoiuie  du  Grôniand,  Il  s*éuil  âeré  la« 
dessus  une  dispute  avec  la  Grande-Bretagne  et  les  Provipoes- 
Unies  des  Pays-Bas.  Mosbb's  Yersuch»  VU.  677.  K1.111T  hîit. 

Mtpiim  BalgM  Moiilii  P.  II.  Vb  4%u  »mm  éte  lahcu 
c^U  JUTM  lenliva»  mariUiiii  t  S  ^ 

^)  p.  a.  fe  2py4en4«  t  le  Frisch-HaiT,  le  Ciiriscb-Hafr. 


S  15» 


Oomfm^aiiom. 


« 

Sont  enoM-e  du  méma  nombre  1 4*  ^^^  fi<^«i  ^^ 

trait»  et  foawn  atoittfumt  la  topritoirs  eontÎMntal 
d'un  ètSiîf  lesotiels,  (|uoiqaHlsne  soient  pas  entiè- 
rement sous  ]9  portéç  du  canon,  sont  néanmoins 

rwoonus  par  d'autre  puîMaqoes  cpmmç  n«r  f^^** 

met  (map0ekuisiim  )  »  c'asU^ira  oommè  aeiisiîs  i 
«ne  domination ,  et  par  conséquent  inaccetdbles 
gux  vaisseaux  étrangers  qui  n*ont  point  obtenu  la 

{(^rmiMoa  d'y  naviguer  a)  i  5^  lea  parti^^  d«  I'^ 

nétii  loiifiiiaol  l«  («mtotra  eontifiealal  ^  ^  lit  vais- 
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leaiucfont,  toit  ptr  la  nature,  soit  par  Fart,  plus 
OQ  moins  à  l'abri  des  tempêtes ,  et  dont  on  peut ,  à 

volonté,  défendre  Tentrée  ou  le  aéjour  aux  vais- 
seaux b)  (  rades  et  ports  );  6^  les  lacs  en  tant  qu'ils 

sont  (entièrement  clos  par  le  territoire  de  TétAt  c) 
IhçfHp  IsndâMn ),  les  étangs  et  les  lagunes*  ^ 

#)  Oa  petit  «liçr  poi^r  n(CSipW9  «UY  n«i  3  ft  41  lei  d4lrQits  du 
ftmà  et  4«9  pçtU  B«|t,  Ma9î  tp^  te  Sond  o«»  (Hmmd  (  v. 
^Mm  neiie  Lit. ,  S*  9|0f  St  7-8 )s  le  c«pal  de  9rî»to||  celui 
de  S9iiil-G«»rg^ ,  le  d^lfMÎt  pslre  r^cgiifi  et  riflswto  S^ec  la 
«er  dlrlaode;  If  détroit  dei  Pintoneltes  01^  l^eU^^INint,  le 
Bospliore  de  €oiyMaBtiqopl«  (  fins^ofu^  Thrmm)  ST«ç  U  «^ 
de  MarroaiH}  le  détfoif  de  Meisine,  ^  \a  Pwt«  pUamane 
rcprde  comme  vqf  aQpivQqe  rèfle^  ^*U  eH  défeiidn  aoz 
vaûseau«  de  |aerre  des  pttWMacf»  ^trfip{(èm  dteiUnar  dans 
le  ttwel  de  ÇomssmiÊfintfU  ^  savoir  :  d^nv  19  d^lroit  4o  Vordm* 
mUet  9t  dtms  oeloî  de  |a  M^r-mrt^  YoQfei  s«q  trsi(<  dn  paix 
fivec  la  Craqd^^reta^ne  de  1909 ,  art.  1 1 }  dapa  le  ri)cp«l  de 
M.  de  Mabti|is,  Supplém.  V.  169.  -^  Pfps  le  ^^^  Ira  vais- 
seau étant  9  i  cause  des  basses  vers  la  Scanîe,  obligés  de 
ram>  du  e^lédu  Banemarck  sous  le  canon  de  Cronenbourg. 
b  SuAda  se  it  stSfiuler  pat  leDaoemarck  la  libre  navigation 
par  le  lond  et  le  Bek.  Vojet  la  paix  de  BrSmsebroe  de  x645t 
ait  I  et  i4tdans  Scnicâuss  C.  I.  6.,  I.  S^t.  De  la  dispute  rela- 
tival  ta  dmntwattow  danoise  stir  le  Sond,  voyez  v.  Mosxb's 
likine  Mwllleny  IX.  1190  ft  —  A  Foccaslon  de  la  première 
neutnlllé  Armée  de  1760,  les  puissenccs  du  Nord  établirent 
m  priMl|iei  que  la  mêr  imkiqvt  ^alt  une  mer  imnée,  dans 
laquelle  eltes  ne  pouraleot  permettre  l'entrée  vox  Talsseaux 
armés  des  puissances  en  guerre,  pour  y  commettre  des  hos- 
tilités contre  qui  que  ce  soit.  De  MAarsKs  recueil,  IL  S4» 
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1 35  et  stti%'.  y.  976.  La  Gr«iido*Bretagne  a*y  opposa ,  dans  ne 
déclaralîoa  du  z8  déc.  1807.  Polîtiaches  Journal,  Jao, 
1808  •  S.  88.  Comparez  ce  même  journal  de  joia  1806, 
p.  6s8.  Voyez  des  écrits  dans  t.  Kamptz  nener  Lit*  desYR.» 
•$  176. 

b)Vi  faut  distinguer  trois  espèces  de  ports  :  1^  ports  ouHru,  dont 
l'entrée  est  libre  au  commerce  de  toutes  les  nations  poànu 
qu*elles  payent  les  droits  de  douane  prescrits;  90  ports /nwci, 
également  ouverts  à  tous  les  navires  marchands ,  et  dans  les- 
quels il  n*est  point  perçu  de  douane,  ni  même  quelquefois 
'  d'autre  impôt  quelconque  (  voir  des  exemples  dans  ScajciOM 
C.  J.  G.  ,L  947.  952.,  deMABTBvs  recueil,  VL  iSi.}  e< 
MosBR'sVersuch,  Vn.  782  (T.)  En  1817,  Odessa  fut dédaré 

'  port  libre.  L.  J.  Coixis g  delineatio  jurid.  portos  iranci.  Lug- 
duni  (  Gall.)  1775.  4.  ÉMXBicoir  traité  dés  assurances  ,1.  xgo.; 
3**  portsybrmei,  où  l'entrée  des  vaisseaux  étrangers  est  prohi- 
l)ée,  à  f exception  des  cas  de  nécessité,  duquel  nombre  soot 
presque  tous  les  ports  dans  les  colonies  des  états  européens, 
situées  hors  de  TEurope.  Toy.  F.  L.  v.  Cavchiv  von  des 

•  BegrilTund  Rechte  derHafen;  dans  le  troisième  Tome  de  ses 
Abhandiungen  von  dem  Wàsserrecht.  Halle  i8oo.  4.  YoYa 
des  écrits  dans  y,  Kkmvrz  neuer  Lit. ,  §  198. 

f)  Sur  les  lacs  voyez  GiJsxBJUi,  IL  ai.  Moss&'a  Venuch  da 
europ.  Volkerrechts ,  Y.  a84*  a88.'3o7.  Du  même,  Beytrâge 
zu  dem  europ.  Vôlkerrecht,  Y.  a37,  —  Par  rapport  anx  dis- 
putes sur  le  lac  de  Constance  (lacus  Acronius  s^Bodamicns, 
Bodensee)  voyez  Guvtbxb  ,  II.  55.  Mossa's  nachliarl.  Slu tsr^ 
S.  440.  V.  R6iixa*a  Yôlkerrecht  der  Teatichen,  S.  aSo.  C.  G. 
BnpiB  dias.  de  dominîo  maris  auevici  (  Jen.  1741  ) ,  p.  3o  sqq. 
4a.aqq.  Mattb.  Saunjui  de  LoBzur  dits,  de  jure  navaodi  in 
lacu  Bodamico(£rlang«  1764}»  p.  i4*  k|-  *o-  ^« 
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Dont  il  font  distinguer  la  pleine  mer. 

Nous  venons  de  traiter  des  mers  occupées. on 
particulières.  Il  en  faut  distinguer  \^  pleine  mer  ou 
Focéan  {mareexterums.urdversuni^  Oceanus\f^\ 
sépare  les  différentes  parties  principales  du  globe 
de  la  terre.  On  le  divise  en  quatre  grandes  mers 
ou  mersprincipalesy  savoir  la  mer  Glacialci  Tocéan 
des  Indes  orientales ,   celui   d'Amérique  ou  des 
Indes  occidentales ,  et  la  mer  du  Sud  ou  Pacifique 
(  Mar  del  Zur  ).  La  première  et  la  troisième  bai- 
gnent les  côtes  de  l'Europe.  Il  est  physiquement 
impossible  de  prendre  possession  de  la  pleine  mer, 
tout  comme  on  ne  peut  lui  imprimer  la  moindre 
marque  d'une  possession  continue  ou  d'une  pro- 
priété exclusive,  et  une  prise  de  possession  pure- 
ment mentale ,  serait ,  suivant  les  principes  du 
droit  des  gens,  sans  aucun  effet  (§  isi6).  Toutes 
les  nations  sont  par  conséquent  obligées  de  recon- 
naître cette  indépendance  9  et  la  liberté  de  Focéan 
de  toute  soitveraineté  et  propriété  a)  (  mare  libe'- 
Tum)\  elles  doivent  respecter  le  droit  de  chacune 
délies  à  son  usage  b).  Cependant,  et  quoique  d Câ- 
pres cela  aucun  état  n'ait  par  lui*méme  ni  le  pou- 
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e)  PovfMDoarv  de  S.  N:  et  6.  lib.  IV.  c.  5.  $  5.  sq.  Btskbisbou 
I.  c  câp.  S.Theod.  Gaaver  diss,  de  mari  natura  llbero,  pactu 
clauso.  Ultraj.  1728.  4*  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Grtnde- 
Bretagne,  de  173 1 ,  dans  Rousset,  supplément  au  Corps  di- 
plomatique  par  Du  Movt  T.  II ,  P.  a  ,  p.  a85  ;  et  l'accession  de 
la  Hollande,  de  i73a ,  ibîd.  p.  287.  —  Les  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas  prétendirent  à  une  s0irvuus  non  nayîgandi^  contre  la 
société  de  commerce  d*Ostende  fondée  en  17^3 ,  et  abolie 
en  1731  par  le  traité  de  Vienne.  ▼.  Obiptxda's  Literalor, 
IL  600. 


S  »33. 

Frottttèret  dm  territoire  et  état, 

hes/rontières  du  territoire  d'éiat  sont  ordinai- 
rement fixées  et  certaines.  On  distingue  les  fran- 
tières  naturelles  (limites  naturales  s.  occupatorii)y 
telles  que  l'eau ,  la  rive ,  le  Thalweg,  le  milieu  d'un 
fleuve  ,  des  chaînes  de  montagnes,  des  vallées, 
déserts,  landes ,  écueils,  côtes,  bancs  de  sable, 
îles,  etc. ,  et  les  artificielles  (  limi  es  arti/îciales)y 
qui  sont  des  bornes,  poteaux,  ternies,  édifices, 
ponts,  arbres  ou  rochers  marqués,  des  routes , 
des  monceaux  déterre  «  des  fossés  limitrophes,  des 
barrières,  des  tonnes  flottantes  arrêtées  par  des  an- 
cres,  etc.  a).  Sur  mer  on  peut  tracer,  tel  qu'on  le 
fait  dans  les  traités  conclus  à  cet  égard,  des  fron- 
tières imaginaires  d'après  les  degrés  de  longitude 
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et  de  latitude ,  et  à  Taide  de  la  géographie  mathé- 
matique réunie  à  l'astrononiie.  Quelquefois  on  me- 
sure  les  distances  j)ar  des  portées  de  canon ,  ou  par 
des  lieues  maritimes,  à  partir  d'une  certaine  île  ou 
côte  b).  Pour  ce  qui  est  des  fleuves  et  lacs  frontiè- 
res, dont  la  rive  opposée  est  également  occupée, 
leur  milieu ,  y  compris  les  îles  que  traverse  la  ligne 
du  milieu,  sépare  ordinairement  les  territoires  c). 
Au  lieu  de  cette  ligne ,  on  a  nouvellement  choisi 
pour  frontière  le  thalv^eg  ^Q,  c'est-à*dire  le  che- 
min (  variable  )  que  prennent  les  bateliers  quand 
ils  vont  ^val,  ou  plutôt  le  milieu  de  ce  chemin. 
Les  frontières  des  états  sont  assez  souvent  déter- 
minés par  des  ^racV^^  spéciaux  e)  (  traités  de  limites 
ou  de  barrière, /osdera  finium  )^  auxquels  on  a 
même  soin  d'annexer  dea  cartes  géographiques 
frontières  y).  Pour  prévenir  ou  terminer  des  dilTé- 
rends  sur  les  limites  des  frontières ,  ou  pour  y  por- 
ter des  changemens ,  on  nomme  des  commissaires 
chargés  des  visites  à  faire  g)  ;  pour  prouver  ses  pré- 
tentions, on  emploie  des  témoins  et  toutes  sortes 
de  documens  A). 

«)  GiJjnrBB&*8  Vôlkerrecht  »  11%  170-176.  t.  KAtcrra  neae  Lit. 
desYR.y  $106.—  n  faut  distinguer  les  limites  pmhU^uts  et 
partieuUèrês.  Des  Unes  et  des  autres  diffèrent  les  Umlieipolitiçues 
[limts poliiieus  #.  mûnsuratus)  servant  à  fixer  Tespace  dans  lequel 
peutent  être  exercés  certains  droits,  p.  e,  la  navigation  et  le 

I,  »5 
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commerce  sur  mer.  Schbddt  I.  c  §•  a  5.  a6.  •—  Eocore  &at-il 
distloguer  entre  les  frontières  de  Tétat  et  celles  ecclésiastiques 
(  p.  e.  de»  pf  OTincesecdésiastiqqes ,  des  diocèses,  des  paroisses), 
mîlitairts,  des  ressorts  de  justios,  des  haUliiges,  des  viflci  »de 
villages ,  des  terres  ,  des  forêts  »  des  Tarennes ,  etc  Des  fros- 
tières  militaires  sont  désignées  p.  e.  dans  le  traité  de  paix  de 
CSampOrFbrmiOy  de  1797,  art.  6r 

h  )  GûvTBSB  y  IL'SOs  et  suit. 

e}  Veyei  une  éntHnération  de  flewes  frontières 9  dans  le  litre 
de  GûvTHBE  9 II.  19  et  suiv.  ^dans  Mossb*s  Versuch  des  europ. 
VolkerrechtSy  V.  384.  sSS.  307.  et  dans  son  NachbarL  Stuts- 
reefaft,  &  44a  ft  —  Des  lâcs ,  Toyea  plus  haut  9  S  i3r. 

i)  Traftés  de  paix  de  LunëTÎHe,  iSor,  art.  6,  de  Vienne;  1806, 
■rL S,  n**  a ,  et  avL  xi  9  ceux  de  Tikit,  1807,  pelnî  ivee  b 
Russie  art  9«  celui  avecla  Prusse  art.  10.  A£le  de  oeBsion  et  3e 
démarcation  entre  F  Autriche  et  la  Russie,  du  19  man  iSio; 
dans  le  recueil  de  M.  de  Ma£tbr8  ,  Supplém.  Y.  aSa.  Tniié 
de  limites  entre  les  rois  de  Prusse  et  de  Westphalie  du  x4 
mi  x8ix;  de  Blumuis  I.  c  T.  31a.  Aele  inal  du  congrès  de 
Vi«Bne9  art.  4  et  9$.  —  Dana  le  traité  coacla  entre  le  gnad- 
duché de.Badeet  le  canton  d'Argovîe  le  17  sept  1808, art. ii 
on  a  pris  pour  limite  le  Thalweg  du  Rhin ,  mais  on  a  eoteoda 
par  là  tes  endroits  les  plus  profonds  du  fleuve ,  et  quant  aux 
ponts,  lewr  milieu.  BUavairs  recueil,  Supplém.  V.  140-' 
Sur  les  défauts  d' une  fixation  de  limites  moyennant  le  Thalweg, 
on  peut  consulter  mon  Oeiïentliches  Recht  des  teutschen  Buo* 
des,  S  90.  —  Dans  quelques  endroits  du  Rhin,  il  y  a  dtui 
Thalwegs.  Voyez  le  traité  :  Du  Thalweg  duRhin(parM.  Jolu- 
>,  A  Mayence,  ao  x(i8oi)lo-8,  S  ^»  7-  xi.64. 


e)  Petr.  Fr.  L.  B.  ab  HoaEHTHA&  diss.  de  foederihos  limitnm* 
Lips.  1763.  4.  Institutions  politiques ,  par  le  baron  de  6m- 
rBLOyT,  ILch.  6,Saa.  a 5.  p.  lao.—L'on  peat  voir  des  exeo' 


J 
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pi»  dans  l'excellente  description  de  limites  qui  a  paru  sons 
ce  titre:  Ghr.  Hub.  Ffbffkl  de  limite  Galliae.  1785.  4. (On 
en  treave  «n  cartfaît  énn  ma  Kleine jnrist.  BfbllolML,  1. 85- 
it3L)—  TnûlâdalMiitM  entra  rAjQtnoktel  U usjwam»  dl- 
talia  »  fait  à  Fontainebleaa  »  le  10  ocL  1807  \  dans  le  PoiîtisclL 
Journal.  Dec.  1807,  p.  laïa.  Traité  de  limites  entre  la  Russie 
et  la  Suède ,  du  90  nov.  1810  ;  dans  le  recueil  de  M.  de  Mar- 
ySnpplém.V.  3i3. 


/)  GnsTHXSf  n.  196.  ao8.  Mosbr  von  der  Reichsstande  Landen, 
S.T4f.  \jî. 

g)  GûBTHEa  y  n.  200.  i85.  197.  J.  J.  Mosia  von  der  geographi- 
schen  Staatsklngheil  l>ei  Schliessung  der  Tractatea  ;  dans  ses 
Tennischten  Abhandlungen  ans  dem  europ.  Yôlkerr.  (Frankf. 
i7S&80>^»64 

il)64vnnai,  H.  189.  Mon  OeffeotUches  Recht  des  tenCschen 
BinideB9$ao7-aia. 


MffiU  dm  droit  de  propriété  d'état  dam  U  torritoirê  de  titat»  Par  rapport 
i^à  des  accessions;  1»  à  des  arrangemens  qu'exige  le  but  de  Pétât, 

En  vertu  du  droit  de  propriété  d'état,  le  gouver- 
nement peut ,  à  l'exclusion  de  tous  les  étrangers , 
non-seulement  posséder  le  territoire  de  l'état ,  et 
en  user ,  mais  aussi  en  disposer  à  volonté,  et  l'aug- 
menter par  le  droit  d'accession.  Il  peut ,  en  consé- 
quence, i^  joindre,  comme  propriété  d'état ,  àson 
territoir^es  choses  qui  s'y  unissent  par  des  causes 


à^&irpartîe.  TU.  IL  Droits  Itypoûiéliques  deséUâsl 

actives  extérieures  (  les  accessions  )  ;  que  Xacces* 
sion  soit  effectuée  par  alluvion,  ou  par  coalition 
(  appulsiOf  coalitio  ),  ou  par  des  attérissemens  qui 
se  forment  dans  son  territoire  d'eau  a),  a*  Il  peut 
faire  dans  le  territoire  les  arrangemens  qu'exige 
le  but  de  Tétat^  nommément  construire  des  for- 
teresses,  ports I  ponts  et  routes,  diriger  ou  char- 
ger  le  cours  des  fleuves ,  etc. ,  quand  même  il  en 
résulterait  des  suites  désavantageuses  à  d'autres 
états  b). 

a)  GaoTiut  de  J.  B.  etP.  IL  3. 17.  y,  GAVom»*t  WasserredttyBcL 
I,  Abhandl.  3,  S.  167  ff.  184.  an.  Vattjll  droit  des  gens,  !«• 
I.  ch.  as.  S  a68.  a75.  Gûvthbh's  Vôlkerrechr,  II.  $7-64.  Sar  les 
tles  flouantes  9  voyez  t.  Cakcb»  ,  1. 175.  ao6.  GûsTasH,  H* 
61.  — A-t-on  besoin  d*ane  prise  de  possession  pour  scquérir 
de  la  propriété  par  coalition  {  tf/>ptt2fto  )  ?  GtJKTHUi  »  IL  Sg. 

h)  Quijwre  sno  utUar  nemim/adt  injuriam, 

S  i35. 

3*  à  tttS0gê  à /aire  du  territoire  par  des  étrangeti^ 

Le  droit  de  propriété  d  état  étant  indépendant 
de  toute  influence  étrangère ,  il  s'ensuit,  3^  que  Té- 
tât peut  exclure  tout  étranger  non -seulement  de 
1  occiipation  des  choses  qui  n'ont  pas  de  maître 
(  adespota)  (§  1 24) ?  ^l  de  Tusage  de  sgu  territoire 
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dans  les  cas  de  nécessité  a) ,  mais  encore  de  tout 
autre  usage  qui  pourrait  en  être  fait,  sans  d'ailleurs 
lui  nuire  d'une  manière  quelconque  ô),  p.  e.  le 
passage  ou  séjour ,  le  commerce ,  un  établissement, 
ou  une  acquisition  c);  il  est  libre  de  n'adjmettre  ces 
sortes  d'usage  de  son  territoire  que  sous  certaines 
conditions  ou  restrictions,  p.  e.  de  se  légitimer, 
de  payer  certains  impôts ,  de  se  soumettre  durant 
le  séjour  dans  le  territoire  aux  lois  du  pays, notam- 
ment au  droit  d'aubaine ,  d'y  être  traité  en  sujet 
temporaire,  etc.  Si ,  dans  quelques  états,  la  politi- 
cpie,  le  propre  intérêt  ou  l'humanité  du  gouverne* 
ment  l'ont  engagé  à  ne  pas  exercer  ces  droits  avec 
rigueur ,  les  étrangers  ne  peuvent  pour  cela  exiger 
cette  déférence  comme  un  droit,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'une  convention  d)  dont  le  voisinage  même  ne 
saurait  tenir  lieu  e).  S'arroger  un  semblable  usage, 
ce  serait  violer  le  territoire,  et  exposerait  à  être 
traité  en  offenseur  f). 

a)  Eo  cas  do  naufrage  ou  danger  sur  mer,  toutes  les  nations  de 
l'Europe  permettent  des  exceptions  de  ceUe  règle.  Il  n*en  est 
pas  de  même  de  la  fuite  devant  l'ennemi  ou  de  maladies  con- 
tagieuses. Question  desavoir  si  des  pays  fermés  ou  enclavés  par 
le  territoire  d'un  état  étranger ,  peuvent  eziger,  comme  obiiga* 
tion  parfaite  naturelle ,  le  passage  par  ce  territoire  voisin ,  par 
terre  on  par  eau  ?  p.  e.  le  Portugal  par  TEspagne ,  le  royaume 
deNaples  par  le  milieu  et  la  partie  supérieure  de  riialie,  le 
souverain  de  la  principauté  de  Leyen  par  le  grand-duché  de 


s8o  U,  partie.  Tit.  IL  Droits  hypothétiques  dés  èlaU. 

Bftde,  les  nations  avoisinânt  la  met  lialtrqae  par  le  Sand,  la 
éUihdikXkmm%nemtQàÊ  le  long  dm  Dambe  Kunoyea  dees 
fleave  par  les  états  de  l'Autriche  et  par  ceux  de  la  Porte.  Il  ot 
des  auteurs  qui  soutienoent  à  cet  égard  une  servitude  pa- 
bnque,  dérivant  de  la  situation  des  lieux,  ^  par  conséquent 
conéUtnée  par  la  nature  même.  Wot.Fv  jvr.  gent.  e.  3.  $  3s3. 
6û»xHsii,  II  »  a334  J.  N.  Hmitivs diss»de  servitude naturalikr 
constituta ,  cum  inter  di versos  populos ,  tum  inter  ^osdea 
reîp.  eives.  Giess.  1699 ,  et  dans  ses  Opusc.  Vol.  IL  T.  ni. 
p.  1 63-1 54.  Un  pareil  passage  a  été  souvent  stipulé  par  des  mi- 
lés»  p.  e.  pour  la  Anssie  la  sortie  àt  k  mer  iioîre^  dm  It 
traité  de  paix  de  Kninardschy  en  1774 , art.  lu 

4  )  G.  l*  BoiSMxm  dtss»  de  jure  principis  libertatem  comswicio 
ruA  restringendi  »  <  $  16  sqq.  »  et  «lana  ses  Ëlectîs  jiir.  m 
T.  IIL  exerc.  19.  GiixTHxa ,  II.  216*139.  UÔ8xa*s  Vertoch» 
VI.  37. 

e)  On  peut  citer  comme  exemples  l'enrôlement  pour  le  service 
d'une  puissance  étrangère,  l'engagement  des  sujets  pour  aDer 
^étaUîr  dans  des  colonies  étrangères ,  des  entreprises  de  com- 
merce f  étA  oolleGtes  pour  des  loteries  étasgèmat  «otrssieas 
de  hasard ,.  les  spéculations  des  faiseurs  de  tours  ambidans>  des 
charlatans  de  toute  espèce ,  etc. 

d)  GaoTins  de  J.  B.  et  P.  lib.  II.  c  s.  $  as.  Vattxl  droit  des  gens 
1.  II,  ch.  10.  S  a37  et  suiv. 

e)  GvjrsHXA,  II9  a3o  «t  siûv» 

/)  Geirrasa ,  H ,  ^34  et  suiv.  ^  Si  la  propriété  du  territoire  est 
contestée,  Fusage  qnc  Tua  des  contestans  indépeodaos' en 
fttt  d^awiorilé  se  saurait  élm  envisagé  comme  violatnm  du 
terrilQfîre.  Mona's  Vemneh ,  V.  379.  Du  même,' 

•     V.  3s4-    • 
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CominutaMiu 

L'usage  reoMina  aujourd'hui  entre  les  Batkmt 
de  l'Europe  permet ,  en  temps  de  paix ,  !<"  presque 
partout  aux  étrangers  non  suspects  l'entrée  du  ter- 
ritoire,  le  passage  ou  le  séjour  temporaire  €i) ,  aec^ 
sèment  qu'il  leur  impose  souvent  des  formalités 
plus  ou  moins  rigides  b) ,  et  qu'il  les  soumet  à  la 

surveillance  de  la  police  et  aux  lois  du  pays  «  en 
tant  que  ces  dernières  leur  sont  applicables.  Mais 
ce  même  usage  ne  permet  a*  que  sur  une  réquisi- 
tion préalable  et  une  concession  spéciale  ^  le  pas- 
sage de  troupes  étrangères  et  des  vaisseaux  ayant 
à  bocd  des  suiBitîoaa  de  guerre^  le  transport 
des  criminels  ou  des  prévenus  de  crime  par  des 
gens  armés  c).  3*"  Des  lois,  ou  même  des  conven- 
tiona  d)  accordent ,  suivant  l'intérêt  supposé  de 
l'état ,  Hfoerlé,  au  portent  restricIsoBs  on  ^iéfense  j 
au  commerce  actif  ou  passif ,  soit  entier ,  soit  en 
partie.  Ceci  a  nommément  lieu  pour  Fadmission  des 
navires  marchands  et  des  paquebots,  qui  sont  par- 
tout reçus  avec  moins  de  difficulté  que  les  vaisseaux 
de  guerre ,  qu'on  ne  souffre,  s'U  n'y  a  danger  évi- 
dent  de   naufrage  ,  que  très*raMni6nt  dnna  le 
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territoire  maritime,  et  alors  en  petit  nombre  seu- 
lement é).  4*  Par  rapport  à  la  faculté  d'acquérir  et 
déposséder  des  biens-fonds,  les  étrangers  n'éprou- 
vent dans  beaucoup  d'endroits  que  peu  d'obstacles; 
dans  d'autres  on  leur  en  oppose  plus  ou  moins/) , 
là  surtout  où  les  lois  sur  Tindigénat  sont  sévères 
(  §  79  ).  5^  Enfin  on  accorde  le  plus  souvent  ^exte^ 
ritorialité  aux  souverains  étrangers,  pendant  leur 
séjour  temporaire  dans  le  pays  g). 

t 

a  )  Voyez  les  écrits  dans  t.  Kavptz  neuer  Lit.  des  VR-,  $  1 18 1 — 
Les  puissances  européennes  n*ont  pas  tonjonrs  cette  défêreoce 
dans  leurs  possessions  hors  de  l'Europe ,  particulièrement  dans 
leurs  colonies.  Mosba^s  Versuch ,  VI.  4a  (^ 

^  )  P.  e.  des  passe-ports  »  visites ,  cartes  de  sûreté  ou  de  police.  On 
use  de  plus  de  rigueur  contre  ceux  qui  veulent  visiter  des  for- 
tiBcations,  des  arsenaux,  etc.  Mosbe*8  Versuch,  VL  45.  Tk 
même,  s*il  règne  des  maladies  contagieuses ,  où  l'on  exige  la 
quarantaine.  GûvTHxa ,  II.  aao.  Ordonnance  d'Espagne  de 
1791 ,  concernant  l'entrée  et  le  séjour  des  étrangers  en  £i- 
pagne,  dans  de  Martbms  recueil  »  V.  8-18 ,  qui  fut  modifiée 
postérieurement ,  sur  l'intervention  de  plusieurs  puisatooes. 
—  Vmcogitiio  n'est  ordinairement  accordé  que  pour  des  rsiioDs 
particulières.  Mosxa's  Versuch ,  VL  44«  '*  C.  Dbbslxe  epist 
de  juribus  prindpis  incognito  peregrinantia  odiosis.  Mirtisb. 
1730.  4.  Comparez  ci-haut  $  106  et  11 5. 

e)  L'on  a  établi  ce  principe  dans  plusieurs  traités.  Adr.Ki.inT 
historiae  federumBelgii  federati  primae  lineae,  IL  459.  Traité 
entre  le  Portugal  et  l'Espagçe,  de  1716,  art.  19.  —  Vo]rf> 
aastiploshautsas. 
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1^)  Traité  de  paix  de  Westphalie  de  1648 ,  J.  P.  O.  art.  9 ,  S  i  et 
a.  On  eo  troave  même  qaeiquefois  des  exemples  dans  des  lois 
d'état  y  p.  e.  dans  la  Magna  charta  de  la  Grande-Bretagne  de 
Henri  yn,  de  iia4,  arLSo,  dans  de  MaÊtbjts  Samml.  der 
wichtîgsten  Beicbsgrondgesetze ,  1. 798. 

#)  Le  pins  souvent  on  n*en  admet  que  trois  à  la  fois.  Traité  de 
paix  d*Utrecht  de  1713 ,  art  7.  Six  sont  admis  ,  d'après  le  traité 
de  paix  entre  la  France  et  le  Portugal ,  de  1718  ,  *art.  7.  Sui- 
vant le  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  TEspagne  de  1667, 
art.  16  ,  il  n*en  doit  être  reçn  qu*un  seul.  Dans  le  traité  entre 
la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal ,  du  79  févr.  1810  ,  art.  8, 
il  est  stipulé  qa*un  nombre  quelconque  de  vaisseaux  de  guerre, 
de  Tune  et  Tautre  puissance ,  pourront  être  admis  à  la  fois  dans 
leurs  ports  respectifs.  Voyez  le  recueil  de  M.  de  MaetbsA  , 
Snpplém.  y.  a48.  Le  Danemarck  a  fait ,  à  cet  égard ,  plusieura 
traités  avec  d'autres  états  maritimes.  —  Pour  ce  qui  est  des  dif- 
ficultés dans  des  possessions  hors  de  l'Europe,  voyez  Gûv« 
TBxa  y  II,  9SI.  Mosxa's  Beytrage,  y.'43i. 

/)  Traités ,  entre  la  Russie  et  l'Autriche  de  1785  ,  art.  a4  ;  entre 
la  Russie  et  le  Portugal  de  1787.  art  36;  entre  la  France  et 
TAotriche  du  3o  août  18 10.  Ordonnance  de  la  Bavière  du  i3 
nov.  x8io ,  dans  le  journal  intitulé  :  Der  Rheinische  Bund , 
HeftL,S.  9i8et3o7. 

s)  Voyez  des  écrits  dans  ?•  Klvvrz  neuer  Lit.  dea  VR.»  $  x  17* 

S  »37. 

4®  aux  servitudes  publiques. 

Aussi  4^  tout  état  indépendant  est  le  maître  de 
charger  son  territoire  de  senfitudes publiques ,  en 
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favear  d*autres  états.  On  appelle  servitude  publi- 
que a)  le  droit  d'un  état  ou  d'un  système  d'états 
confédérés,  fdndé  sur  un  titre  spécial qiifrestreiot 
en  leur  faveur  la  liberté  d'un  autre  état ,  ou  sys- 
tème d'états  confédérés,  sans  cependant  porter  at- 
teinte à  la  souveraineté  de  ces  derniers.  La  servi- 
tude est  actii^e  du  côté  de  l'état  à  qui  elles  est  due , 
passii^e  du  côté  de  celui  qui  y  est  assujetti  b).  Des 
servitudes  peuventcompéteràdesétatseuropéeDS, 
tant  sur  d'autres  états  dé  l'Europe  que  sur  des  états 
dans  une  autre  partie  du  monde ,  et  pareillement 
à  ces  derniers  tout  aussi  bien  qu'à  des  états  euro- 
péens. Nous  ne  manquons  pas  d'exemples  de  ser- 
vitudes publiques ,  anciennes  et  nonvdlemeDt 
constituées  c). 

a)  £n  oppotidoo  à  la  servitade  particulière.  «—  Voyez  les  écriu 
aUégaés  dans  PfivTsa's  Literator  des  teutschen  Suatrechts» 
nL  819,  et  dans  ma  Neue  Literatur  des  L  Staatsr.,  S.  6B9.  C. 
J.  C  £vGBi.BaKOBT  tr.  de  senritutibus  j^ris  publici.  Helout 
171 5  rec.  c  prae^  G.  6w  Bvbkbi.  Ufis.  ffl^  4.  Db  Stk> 
Eclaircissemens  de  divers  sujets  intéressaus  (  178$  ) ,  n.  6.  (  J- 
F.  V.  Teôltsch  )  Von  Freiheiten  und  Immunitftten  in  firemdem 
Gebiete;  dans  SiBBurxBis  Beytrftgen,  Th.  L  —  VL  N.  T. 
Gokvxr's  Ëntwickel.  des  Begrifb  und  der  rechtL  Verhâll- 
nîsse  deutscher  ScaataredrtaAenstbariLeilen.  Erl.  1800.  & 
MosEa*s  nachbarl.  Staatsr. ,  aSg  IT.  GûirfBBa's  Vôlkcir. ,  n. 
s3x.  ▼.  Mabtbbs  Vôlkerr. ,  $  m.  Maibb*s  weltL  Suatsr.flQ' 
37  ff.  Puttbb's  hîst.  Entwickelung  der  StaatsverikssaDg  des  t. 
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)  Les  Sridom  dn  MrvUmd» ,  tdlcB  que  le  droit  cml  les  admet , 
en  rteOes  el  peraoBiielles ,  eo  uràaïuu  et  nuthmê  »  en  cùmmuoê 
et  ditemmtimuae ,  ne  sont  point  applicables  au  droit  des  gens* 
Celles  en  affirmatifes  et  négatives ,  en  timlatérules  et  récipro» 
qnes,  aoac  justes ,  nais  peu  Utiles. 

e)  Voyez  des  exemples  d*ancienne  date ,  dans  les  livres  allégués 
de  Mossn  et  M4jbr  ,  ainsi  que  dans  ▼.  Kôxsh*s  Yôlkerrecht  der 
Teutsdien,  S.  aa4  (T.  et  son  Kurs&chs.  Staatsrecht ,  II.  96.678, 
dans  Bettss  Staatskanziey,  IV.  a35 ,  et  dans  le  livre  cité  de  Gôv- 
vaa,  S.  ir  ff.  9a  ff.  F.  Guil.  Psstei.  diss.  de  servi tutibus  com- 
merciorum.  Rînt.  1760.  4.  —  Du  droit  de  tonnage  de  la  ville  de 
Brftme ,  r,  Bûi^Vs  et  HAOBMA]rH*s  pract  Erôrterungen ,  L 
i*SS.  Sur  le  droit  appelé  die  Wildhanimelei ,  en  territoire 
étranger,  y  oyez  7.  R.  y.  Rotr's  Abhandhingen  aus  demtelitscb; 
Stâats-u.  Tôlkerr.  (Bamb.  1804.  8.),  S.  a33.  En  vertu  du 
traité  de  paix  de  Munster  de  j648  ,  art.  14  »  la  rivière  de  l'Es- 
caut dut  être  tenue  close.  Schxaitss  C.  J.  G.  1. 619.  La  France 
avait  promis  à  la  Grande-Bretagne,  dans  plusieurs  traités  de- 
pois  celui  d'Utreeht  de  1713,  de  ne  pas  fortifier  Dunkerque; 
ce  qui  fat  abrogé  et  supprimé  par  le  traité  de  paix  conclu  à 
Paris,  en  1783,  art.  17.  Les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas 
eurent  le  droit  de  mettre  garnison  dans  les  places  de  barrière 
des  Pays-Bas  autrichiens ,  conformément  au  Wailé  de  barrière 
de  1715 —  Des  exemples  de  nouvelle  date,  sont  :  Xo  L'octroi 
de  la  navigation  du  Rhin ,  depuis  1804.  Traité  de  paix  de  Ln- 
néville  de  i8ox  ,  arL  6.  Reichs-Deputatîona-Hmptschluss  de 
i8o3,  S  89.  Acte  de  la  confédération  du  Rhin  ,  de  1806 ,  art.  s. 
Mon  Oeffentliches  Recht  des  teutsehen  Bundes ,  $  473  et  suiv. 
lo  L'obligation  de  la  Bavière  de  fortifier  Angsbourg  el  Lin- 
dam  f  etc. ,  sdpvlée  dans  l'Acte  de  la  eonftdéralîon  du  Rhin , 
dt  1806  f  arL  87.  3»  La  souveraineté  stipulée  pour  la  Bavière» 
sur  toute  la  grande  route  de  Lindau  jusqu'à  Meramingen  ;ibid. 
art.  14.  4o  La  route  de  communication  à  travers  les  états  des 
prfakoes  deâalm,  pour  te  grand-duché  de  Berg ,  stipulée  ibid. 
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art.  a4«  5«  Le  clraît  de  flottafue  sar  la  rivière  de  la  Sioo ,  dont 
sont  convenus  les  gi*and-duc9  de  Francfort  et  de  Wûizfaooi^ 
Rbeinischer  Bund ,  Heft  XXIV,  S.  391.  6»  La  poste  qui  fat 
accordée  an  royaume  de  Westphalie ,  dans  le  pays  d^Anlnlt; 
ibid. ,  Heft  XX.  807.  XXIV.  1 94*  70  Des  exemples  dans  le  traité 
conclu  entre  le  royaume  de  Wurtemberg  et  le  grand^achéde 
Bade,  le  3i  déc.  1808 ,  art.  i  ,  lit.  c ,  art.  4*  Badisches  Resi^ 
rungsblatt,  1809»  n»  IV*  80  Plusieurs  servitudes  publiques, 
dans  les  royaumes  de  Prusse  et  de  Saie ,  tant  entre  eux  qu'en 
faveur  de  la  France ,  avaient  été  stipulées  dans  la  oonveotM» 
d*£lbing  du  i3  oct.  1807,  arrêtée  entre  la  France  et  les  rois  de 
Prusse  el  de  Saxe,  en  exécution  de  Tart.  16  de  la  paix  prus- 
sienne de  Tilsitt  de  1807.  Rbeiniscber  Bund  p  Heft  XVI,S.37. 
90  La  liberté  de  la  navigation  sur  la  Vistule  p  dans  les  terri- 
toires de  Varsovie ,  de  la  Prusse  et  de  Dantxick ,  avait  été  ooo- 
venue  dans  la  paix  de  Tilsitt ,  entre  la  France  et  la  Prusse .  de 
1807,  art.  90  ,  de  même,  sur  la  Neize  et  le  canal  de  Bromberi;, 
depuis  Driesen  jusqu'à  la  Vistulo,  ibid.  art.  17.  io<» Le  droit 
de  garnison  dans  les  places  de  Ferrare  el  de  Commaccbio,  ac- 
cordé à  rAutricfaCi  dans  l'Acte  final  du  congrès  de  Vieoae, 
art.  io3. 

S  »58. 

Priiteipes  concernant  les  tcrvUndcs  fMljms. 

1*  Pour  qu'un  droit  puisse  être  réputé  servitude 
publique^  il  est  essentiellement  nécessaire  que  les 
deux  parties  contractantes  soient  des  états  indé- 
pendans  a),  a*  Il  est  également  essentiel  que  ce- 
lui auquel  le  droit  appartient  soit^  quant  à  30D 
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exercice ,  indépendant  de  Tétat  chargé  de  la  servi- 
tude b),  3*  Toute  servitude  publique  est  réelle  c)j 
de  côté  et  d'autre.  4'  Objets  en  peuvent  être,  non- 
seulement  des  droits  de  souveraineté,  mais  aussi 
des  droits  régis  par  les  lois  civiles ,  pourvu  que  la 
servitude  accorde  en  même  temps  la  souveraineté 
sur  l'exercice  de  ces  mêmes  droits  d  ).  Les  droits 
particuliers  seuls  au  contraire ,  et  soumis  à  la  sou- 
veraineté du  pays ,  qui  appartiendraient  à  un  sou- 
verain étranger,  ou  à  la  chambre  des  finances  d'un 
état  étranger'^),  p.  e.  des  fonds  de  terre ,  rentes, 
droit  de  pâturage ,  etc. ,  ne  lui  appartiennent  ja- 
mais en  qualité  de  servitude  publique.  5*^  Les  droits, 
même  ceux  de  régale ,  et  les  immunités  qui  sont 
concédées  par  le  droit  public  intérieur  à  certains 
sujets  ou  à  certaine  classe  de  sujets,  ne  peuvent 
pas  non  plus  être  considérés  comme  servitudes 
passives  de  l'état/). 

a  )  Par  le  traité  d'alliance  de  tygS ,  art  6*8  et  1 1  (de  Mabtbvi 
recoeîl ,  V.  aaa  ) ,  la  république  de  Pologne  s'engagea  moins  à 
Une  servitude  publique  qu'à  une  vraie  dépendance  de  la  Rus- 
sie, de  manière  qu'elle  devint  par  là  un  état  mi-souverain.  — 
ITimportei  que  Fétat  auquel  est  due  la  servitude  publique» 
en  retire  l'avantage  immédiatement  par  lui-même ,  ou  bien  in-  * 

directement ,  lorsque  p.  e.  la  jouissance  appartient  à  un  de  ses 
sujets.  (De  Stxck  )|  Essais  sur  divers  sujets  de  politique  (  1779. 
8.}»  p.  3-13. 

^}  Rkvsi  StatttskamtlejTi  XVII,  3a  (T*  IfsTTBt9;>APT'a  Ei<^rten;t|- 
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sa  domination  a  ).  Cependant  il  £siut  une  déclara- 
tion claire,  soit  expresse ,  soit  tacite,  pour  faire 
cesser  le  droit  du  premier;  une  simple  conjec- 
ture ou  supposition  ne  pouvant  équivaloir  à  une 
pareille  déclaration ,  elle  ne  saurait  y  suffire,  et 
moins  encore  à  la  perte  de  la  chose  par  prescrip- 
tion b  ). 

^  )  Gaofius  de  J.  B.  et  P.  Itb.  II.  c  3.  $  19.  n.  i.  GôirTma,  H 
64  (T.  J.  H.  FsLTz  disti^éxcerpta  cootroversiamm  îllustrimn, 
de  rébus  pro  derelictis  habitis.  Argent.  1708.  4.  D.  F.  Ho- 
HBissL  diss.  de  fandameDtîs  in  doctrina  de  praescriptione  et 
derelictione  gentium  tacita.  Haï.  lyaS.  4*  —  Une  nation  ayaot 
simplement  (|uitté  un  pays,  peut-elle  pour  cela  être  censée 
ravoir  abandonné  ?  Voyez  GuHTHsa ,  II.  68.  — Une  nation. 
après  avoir  quitté  un  pays,  peut-elle  en  conserver  la  propriété 
et  la  domination ,  par  la  seule  déclaration  de  le  vouloir,  p.  e. 
en  y  laissant  des  écriteaux  de  souveraineté  ?  GdxTHBa»  U.69. 
14  f-  ^  MAàTBxs  recueil,  III.  2B2.  — Sur  des  événemeosde 
cette  espèce,  conférez  J.  J.  Mo8sb*8  Nord  Amerika  nsch  deo 
Friedensschlûssen  vom  J.  lySS.Leipz.  1784. 178$.  Bd.I*in. 
gr.  8.  Mémoires  des  Commissaires.de  S.  M.  Très-chrétienne 
et  de  ceux  de  S.  M.  Britannique ,  sur  les  possessions  des  deux 
couronnes  en  Amérique.  Amstcrd.  1755.  T.  I-  III.  8. 

b  )  Les  publicistes  sont  partagés  a  ce  sujet.  Voyez  Gûmia, 
ÏL70Ù 
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DROIT  DBS  TRAITA. 


S  »4>. 

tUfinitiOH, 

En  vertu  de  Tindépendapce  de  sa  volonté ,  l'é- 
tat peut  renoncer  à  ses  droits  primitifs  et  à  ceux 
postérieurement  acquis ,  ou  bien  les  limiter  à  son 
gré.  Les  rapports ,  droits  et  obligations^  résultans 
de  là  y  sont  appelés  arbitraires  ou  positifs  ;  ils  ne 
peuvent  être  fondés  que  sur  une  déclaration  libre 
et  effective,  expresse  ou  tacite ,  donnée  de  bouche 
ou  par  écrit  a).  De  simples  suppositions  ou  con* 
jectures  ne  peuvent  établir  entre  des  états  qu'une 
simple  probabilité ,  jamais  une  certitude ,  et  bien 
moins  encore  des  droits  parfaits  (  §  3 ,  note  f  ).  Le 
droit  des  gens  ne  reconnaît  pas  non  plus  le  con* 
itnltm&ul  fictif  {consensus Jîctus  )  de  la  législation 
civile. 

L'état  qui  veut  acquérir  un  droit  par  les  propo- 
L  iG 


94a  Impartie.  Tit.  IL  Droits  hypçthétiquef  des  étais. 

sitions  affinnatives  d'un  antre  état ,  doit  accepter 
ces  propositions.  De  ce  consentement  réciproque 
déclaré  ,  concernant  le  même  objet ,  il  résulte  une 
obligation  conventionnelle  3),  un  contrat  entre 
deux  ou  plusieurs  états ,  un  traité  public  des  gens 
(^pactum  gentium publicum) ;  appelé  ainsi,  parce 
que  les  parties  contractantes  sont  des  peuples  in- 
dépendans ,  o  u  des  états  régis  par  le  droit  public  c). 
C'est  ainsi  que  les  nations  indépendantes  règlent 
leurs  intérêts  y  qu'ils  déterminent  leurs  droits  et 
obligations  respectifs.  Les  états  mi-souverains  ou 
dépendans(§  33  ),  n'ont  ordinairement  qu'une  ca- 
pacité limitée  de  contracter  ^  )  ;  et  même  des  états 
indépendans  peuvent  restreindre  cette  faculté , 
par  des  traités  d'alliance  avec  quelque  puissance 
étrangère.  Les  individus  ou  communautés  sub- 
ordonnés à  l'état  j  p.  e.  les  villes ,  et  même  les 
représentans  du  peuple  ou  les  États ,  ne  peuvent 
former  avec  un  état,  étranger  que  des  conventions 
privées,  toujours  soumises  à  la  surveillance  de 
l'état  dont  ils  font  partie  e  ). 


a)  P.  J.  Nbtiuw 9  dans  sa  dÎMOPtatiom  4e  vi  foederaoi  (Goelt 
1778. 4.  y  S  »3 1  et  ScHjfA^ ,  dans  son  europ.  Yôlkerrecht,  S. 
5a  f.  y  nient  la  validité  des  traités  publics  passés  sans  écrit. 

h  )  Voyez  des  écrits  sur  les  traités  publics  dans  v.  OMprsDi'* 
(Jteratvrr  U.  583  îL  Yoyex  aussi  Grotivs;  lib.  H.  c.  i$«  £o« 
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cydopédie  méthodique  ;  économie  politique  «t  diplqvl^liqae , 
T.  IV.  (à  Paria  1788.  40»  P-  353-361.  Mosrr's  Yersueli., 
Vm.  53-39 1.  Ueber  Yôlkervertrage  und  ibre  Dauer  ;  dans  le 
joamal  allemand  intitulé  Mihbata,  juin  idiS  (àLeipsie, 
4Q-S  ),  p.  4!i3«439«  —  On  peut  voir  ci->aprèa ,  dans  le  Sapplé« 
ment ,  les  listes  et  recueils  des  principaux  traités  publics. 

c)  La  dénomination  de  traité  public  ,.dans  son  acception  générale  y 
comprend  les  traités  publies  des  gens  ou  puissances  (  traités  pu- 
blics proprement  dits),  et  les  traités  fontlamentaux  des  états 
{fttcta  witatum  fundametaoUa  ).  —  Les  conventions  formées 
entre  Fétat  et  des  particuliers  étrangers»  ainsi  que  celles  sur  d^ 
objets  privés  >  conclues  entre  Tétat  et  ses  sqjets  »  de  même  qqe 
les  contrats  particuliers  passés  par  le  prince  régnant  en  son 
personnel  »  sont  régis  par  le  droit  privé ,  positif  ou  naturel. 
Comparez  ct-haui,  S  a ,  et  oi-^après ,  %  aSg ,  note  a.  Gnoni» , 
IL  i5.  I  sq.  Yattvl  9  liv.  II,  oh.  la.  S  i54-  —Par  indirect», 
l'état  acquiert ,  moyennant  l'obligation  conventionnelle  qu'un 
de  ses  sujets  a  formée  avec  un  sujet  ou  un  état  étranger,  le  droit 
de  protéger  son  citoyen  dans  l'exercice  de  ses  droits  conven« 
tionnels. 

d  )  Tels  furent  jadis  les  ÉUts  de  1* Allemagne.  (  Voyez  la  paix  de 
Westphalie  en  1648 ,  J.  P.  O.  art.  8.  $  a ,  la  capitulaliop  de 
TEmpereur,  art.  6.  $  4.  5.  ) ,  et  davantage  encore  la  ci-devant 
république  de  Pologne ,  par  son  traité  avec  la  Russie  en  1.793 1 
art  6-8 ,  et  art.  xi.De  MAarsvs  recueil,  V.  aas. 

€)  Comparez  SGsxnmMAirasLs  allgem.  Staatsrecht,Tb.  I.  %  198.' 

Conditions  essentielles  pour  la  validité  d'un  traité  public, 
1^  PottPoir  des  personnes  agissantes» 

Le»  traité»  publics  ne  pevrmt  4ire  valablement 
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conclas  que  par  le  représentant  de  F  état  envers 
t étranger a^  (d'ordinaire  le  gouvernant ),  soit 
immédiatement  par  lui»  soit  par  l'entremise  de 
plénipotentiaires  y  ainsi  que  d'une  manière  con* 
forme  aux  lois  constitutionnelles  de  Fétatè).  Le 
traité  passé  par  un  plénipotentiaire  f  est  valable , 
si  celui-ci  n'a  point  agi  hors  de  ses  pleins-pouvoirs 
ostensibles  c);  et  une  ratification  postérieure  n'est 
requise  que  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  exprès* 
sèment  réservée  dans  les  pleins  pouvoirs ,  ou  bien 
stipulée  dans  le  traité  même ,  comme  cela  se  &it 

• 

ordinairement  aujourd'hui  d)  dans  toutes  les  con- 
ventions qui  ne  sont  point ,  telles  que  les  arran- 
gemcns  militaires ,  nécessitées  par  l'eligence  du 
moment.  La  ratification  donnée  par  l'une  des  par- 
ties contractantes  n'oblige  point  l'autre  partie  à 
donner  également  la  sienne  e).  Quant  au  commen* 
cernent  de  la  validité  du  traité ,  c'est  du  moment 
de  sa  signature  ^  et  non  de  celle  des  ratifications 
qui  l'ont  suivi  f) ,  que  datent  ses  effets ,  sauf  tou- 
tefois les  stipulations  particulières.  LIne  simple 
sponsion ,  un  eng^^ement  formé  pour  Tétat  par 
qui  que  ce  soit^  fût-ce  même  par  le  représentant 
de  l'état  ou  par  son  mandataire ,  sans  qu'ils  y  aient 
été  autorisés,  n'est  obligatoire  qu'autant  qu'il  est 
ratifié  par  l'état  ^  )•  La  question  de  savoir  si  un 
traité  passé  au  nom  de  l'état  entre  le  gouvernant  et 
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rennemi ,  pendant  que  le  premier  se  trouve  pri- 
sonnier de  guerre,  si  et  jusqu'à  quel  point  un  tel 
traité  est  obligatoire  pour  1  état,  ou  s'il  peut  être 
regardé  au  plus  comme  unesponsion ,  a  été  le  sujet 
de  grandes  contestations  h  ). 


a}Pen(iaot  une  révolution,'  les  autorités  représcotanles,  eu 
tant  qu'elles  ue  se  trouvent  point  dans  la  possession  paisible 
de  leurs  attributions ,  ne  peuvent  former  que  des  traités  provi- 
soires.  ^ 

^)  La  constitution  de  Tétat  peut  exiger  la  concurrenoe,  le  man- 
dat  ou  la  ratification  d*une  diète,  d'uq  sénat,  d*une  assemblée 
du  peuple ,  des  représentans  de  la  nation  »  des  États,  etc. 

c)  Gaotivs,  lib  n.  c.  I i.J  13.  Jo.  GaaHARD  dissertationes  acad. , 
P.  IV.  n.  II.  Jan  Harm  Lohmav  diss.  de  di verso  mandatorum 

•  génère  quibns  legati  conslituuntur ,  et  obligatione  quae  ex  lis 
oritar(Lugd.  Bat.  1750),  c.  4*  S  sqq.  Voyez  ropinioa  oon* 
traire ,  dans  Btitsershobs  quaest.  jnr.  pnbl.  Hb.  II.  c.  7.  — 
Uo  mandat  ou  une  instruction  secrète  ne  viennent  point  en 
considération;  le  plénipotentiaire  cependant  n*en  doit  pat 
moins  compte  à  son  état.  M.  Hassb  diss.  de  legato  vlolati  man- 
dat! reo.  Viteb.  17 17.  4- 

d)  Vattbi.  •  liv.  II,  ch.  14,  S  1S6.  F.  L.  Walover  de  Fabvhd- 
tTBiK  diss.  defirmamentis  convenCioiium  publicarno^cap.  i3. 
p.  ia6.  LoHMAji  diss.  cit.  cap.  4.  $  6  sqq.  —  Un  savant ,  Bth- 
xxmsBOBK  quaest.  jur.  publ.  lib.  II,  $  7,  a  soutenu  que  la  ra- 
tification était  généralement  requise  aujourd'hui.  De  même, 
ScBXALz  dans  son  europ.  Vôlkerrecht ,  p.  5i.  Voyez  des  écrits 
sur  cette  matière,  dans  Lipami  bibl.  jurid.  voc.  ratlbabitio  et 
ratjficalioi  T.  II.  p.  a43..Sc90TT  suppléoLi  p«  4ix*  ^  ^^ 
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SEvummo  Mippléiii.  «  p.  344«*-"I^'hî*to>û«  ucieiine ,  moyame 
et  modenie ,  foornit  des  exemples  de  traités  non  ratifiés.  Gao- 
Tinsy  lib.  n.  c.  i5.  Telle  la  convention  formée  à  La  Haye  entre 
TAutricbe,  F  Angleterre ,  la  Prusse  et  les  Provinces-Unies  des 
Fiys-Bas ,  le  lo  déc  1790,  dabs  de  Mabtbvb  recneil ,  IIL  34a* 
de  Hehzberg  recueil  des  dédncUonSy  eUx  T.  ffl.  p.  ai 3. 
noie  *.  De  même ,  le  pacte  de  soumission  passé  le  %  sept  1796 
entre  la  ville  libre  et  impériale  de  Nuremberg  et  la  Prusse , 
daus  Haebbblis*8  Staalsarcbivi  Heft  YI,  S.  X78.  T.  L.  U.  Jai- 
GBR*8  Magazîn  fur  die  Reichsst&dte,  Bd.  VI.  (  Ulm  1797.  8.  )i 
Num.  18.  Le  trsîté  de  paix  entre  la  Russie  et  la  France»  dn  30 
juillet  1806,  dans  de  Mabtbvs  supplém.  IV.  3oS.  Le  traité 
entre  TAutriebe  et  la  Bavière,  du  sS  avdl  1815,  dans  mes 
Acten  des  wienei'  Coogresses ,  Bd.  VIII,  S.  lag  ff.  i49ff. — Sor 
la  question ,  disculée  entre  la  France  et  TAngletenre  »  de  savoir 
si  la  convention  faite  au  couvent  de  Zeven  (  on  Séven)  le  10 
sept.  1757,  doit  être  regardée  comme  un  traité  public  1  on 
seulement  comme  un  arrangement  militaire,  voyez  MosKx't 
Versuchy  Th.  X  Bd.  I.  S.  185-198,  et  SUatsschriften  des 
Grafen  von  Lthab  ,  Th.  II  (  Hambourg  1797  ) ,  p.  71  et  soir. 

4)  Qnelques«nns  soutiennent  Fopinion  contraire*  Voyei  v.Biia- 
TXBS  Einleitung  in  das  Europ.  Vôlkerrecht ,  $  4^-  ^^  ^acfa. 
Habtxabji  pr.  de  variatione  a  pactis  gentium  anle  ratifies* 
tiones,  quae  vocari  soient ,  illicita.  Kilon.  1736. 

/)  De  Mabtbbs  essai  concernant  les  armateurs  (  GoetL  1799».  8.}f 
S  419  noL  c  S  61  y  note  y. 

g)  Gaonus ,  lib.  II.  &  i  rS.  %  3. 16. 17.  Vattbl  ,  lir.  Il,  cii.  x4* 
S  2ia.  Jo.  Cph.  HoKMBL ,  s.  resp.  JT.  G.  Rtxnnsx.  L.  B.  ab£i- 
senbacb,  diss.  de  sponsionibus  ministrorum.  Isen.  1733. 4*  ^ 
MABturs  recueil ,  IV.  568.  Voyez  des  écrits  dans  v;  Ok^tx- 
DÂ*s  Liierator,  IL  585.  et  dans  v.  Kamptz  neneLiL'S  s44*  " 
Celui  qui  a  (ait  une  sponsion  {ipontot),  est  tenu  de  ticfaer  de 
■on  midux  a  «ngager  fétal  à  rfttifiip  la  prolnesie^  donné»  par 
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lui,  nuûs  à  rien  de  plus.  En  cas  que  la  sponsion  n'est  point 
agréée,  et  qu'il  y  a  des  prestations  déjà  faites  en  v«rta  d'elle» 
tout  doit  être  remis  dans  l'état  antérieur.  Voyei  lin  exemple 
dans  ScHXALz  europ.  Yôlkerreciit ,  a  5o. 


h )  GaoTTirs»  lib.  m,  c.  so.  PufFumoav  de  J.  N.  et  6.  lib.  a 
c  3.  $,  a.  Sgbbidbxavtel's  allgem.  Staatsrecht ,  Th.  L  $  197  f. 
C  S.  EisBiTHABT  diss.  de  pactisioter  veges  victores  et  captivos. 
Helmst.  1710.  4*  Car.  Lnd.  L.  B.  de  DAHcmKDCAirv  diss.  de 
pactiset  mandatis  principts  captif  i.  Hal.  1718.  ree.  174 1.  4^ 
Fried.  Pi.ATirKa  diss.  de  pactis  principom  captivorom.  Lips. 
1754*  4*  B.  P.  van  Wbselh*Sgholteh  (praes.  Coost  Cbas) 
diss.  de  foedere  Madrîtano ,  quod  Franciscus  I.  rez  cum  Ga- 
rolo  y.  imp.  captivus  fectt  Amstelod.  1784*  4*  Compares  aussf 
Vattu.  p  Hv.  a  y  ch.  16  ^  $  157,  et  ScniCAXJi  1.  c.  p.  S5. 


S  «45. 


ao  Contemement  récifto^  et  Ubrt. 


Le  consentement  libre  ^  réciproque  ^  exprès 
oatacite(§  3),  des  difiërenteis  parties  contrac- 
tantes ,  est  aussi  une  condition  essentielle  pour  lâ 
validité  d^un  traité  public.  Eii  conséquence ,  dé 
simples  négociations,  des  communications  pure- 
ment préparatoires ,  rie  sont ,  d'après  leur  nature 
même ,  nullement  oliligatoîres.  Il  rfy  a  point  de 
vrai  consentement  non' plus  9  s'il  a  été  donné  par 
erreur,  ou  si  la  partie  a  été  siirprîsepar  dol,  pourvu 


1 
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que  dans  ce  dernier  cas  elle  ait  élé  uniquement 
déterminée  par\les  manœuvres  pratiquées  ;  la  lé- 
sion de  Tune  des  parties  en  cas  d'échange,  résul- 
tante  de  la  différence  de  valeur  en  argent  des  ob- 
jets échangés ,  ne  vient  point  en  considération  a). 
-—  Pour  que  le  consentement  soit  réciproque ,  il 
faut  que  la  promesse  faite  par  Tune  des  parties , 
soit  acceptée  par  l'autre  ;  les  formes  et  l'époque  de 
cette  acceptation  sont  indifférentes,  à  moins  que 
le  traité  n'en  dispose  expressément  b  ).  L'accepta- 
tion peut  avoir  lieu  avant  la  promesse  ou  après , 
pourvu  que  dans  l'intervalle  l'autre  partie  ne  se 
soit  point  rétractée  d'une  manière  légitime  ;  elle 
peut  se  faire  par  un  acte  rédigé  en  commun ,  et 
signé  par  les  différentes  parties  contractantes,  par 
une  déclaration  et  une  réponse  formelles  c  ) ,  ou 
par  un  édit ,  un  ordre,  une  ordonnance ,  des  let- 
tres patentes ,  etc. ,  adressés ,  en  vertu  de  la  con« 
vention,  aux  sujets  de  l'un  ou  de  l'autre  état  d). 
—  Le  consentement  est  libre,  s'il  n'a  point  été  ex- 
torqué par  une  violence  injuste  quelconque;  la 
violence  exercée  seulement  pour  la  défense  d'an 
droit  attaqué^  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  été  poussée 
plus  loin  que  l'exercice  de  ce  droit  l'exige,  ne  vide 
point  le  consentement  e  ).  Un  acte  de  violence 
provenant  d'un  tiers  ne  serait  une  cause  de  nul- 
lité du  traité  qu'autant  que  l'état  envers  lequel 
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l'engagement  aurait  été  pris,  y  aurait  coopéré  de 
mauvaise  foi/). 

«)BrvKnsBoxK  quaest.  jarîs.  publ.  lib.  I.  c.  lo.  N.  H.  Guitd- 
LTirG  lib.  tiog.  de  efficîenda  metns,  tam  in  promissionibus  It- 
berar.  gentînm»  etc.  Haï.  1711.  et  dans  ses  ExerciL  acad. 
T.  If.  D.  a.  Christ.  OUo  van  Bobokslsit  de  exceptionibus  taci- 
tis  in  pactis  publicis.  Groening.  1730,  4*  et  dans  les  Oposcula 
de  Tautear.  A.  F.  Rossmabit  von  den  Ansflûchten  im  Vôlker- 
recbt  (dans  les  Erli^ngiscbe  gelehrte  Anzeigen ,  1744  t  Num, 
37.  38.  et  dans  J.  C.  Siebbuxses  jarist  Magaztn ,  Bd.  I ,  Nuni« 
4  »  S.  40  fr. }  S  a6,  ScHKALz  1.  c.  p.  55  et  suiv. 

^)  Quelques-uns  soutiennent  qu*an  traité  public,  pour  être 
obligatoire,  doit  être  écrit,  Yoycz  ci-haut  $  141  «  note  a. 

c)  Voyez  des  exemples  dans  de  Martbhs  recueil  III.  io3.  i66. 
346.  IV.  565.  Mo8S&*s  Versùcb ,  X.  a.  377. 

d)  Comme  le  traité  de  commerce»  conclu  entre  l'Autriche  et  la 
Russie  en  1785.  De  Maetsh s  recueil ,  IL  690.  63a. 

é)  Dans  un  traité  de  paix  p.  c. ,  par  lequel  le  vainqueur  termine 
une  guerre  commencée  pour  une  juste  cause.  -*  Une  opinion 
particulière  (  dans  le  journal  Mtifwva ,  juin  i8i3 ,  p.  4a5)  dé- 
clare nul  un  traité  conclu  avec  une  nation  subjuguée,  non  pour 
être  imposé  par  la  force,  mais  comme  passé  avec  une  partie 
censée  ne  pas  jouir  de  ses  droits  et  par  conséquent  incapable  de 
consentement 

/)' Les  actes  de  violence  d*une  part,  et  leur  cause  légitime  de 
Tautro ,  étant  souvent  bien  loin  de  l'évidence ,  et  exigeant  par 
là  un  examen  et  des  preuves  suilîsantes,  l'application  de  ces 
principes  aura  toujours  de  grandes  difficultés.  La  politique 
peut  même  empêcher,  par  cette  raison ,  d'attaquer  la  validité 
4*im  tmiié  pour  c«aise  de  violçoce. 
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S  144. 


I  • 


3o  PasdMUti  d€  YéxitmAfm. 


II  faut  encore,  pour  qu'un  traité  oblige  les  par- 
ties contractantes ,  que  les  promesses  données  de 
part  et  (ï autre  puissent  être  remplies  a  ).  U  ne  doit 
j  avoir  impossibilité  de  l'exécution  ni  physique 
ni  morale.  Une  clause  physiquement  impossible  à 
exécuter  serait  celle  à  laquelle  celui  qui  s'y  serait 
engagé  ne  pourrait  nullement  satisfaire ,  &ute  de 
moyens  physiques  dépendans  de  lui.  Il  y  aurait  im- 
possibilité mors^le ,  si  l'accomplissement  de  la  pro- 
messe devait  entraîner  la  lésion  des  droits  d'un 
tiers  b  ).  Ceci  n'empêche  pas  cependant  qu'un  état 
ne  puisse  promettre  d'employer  ses  bons  offices , 
pour  engager'  une  tierce  puissance  à  faire  quelque 
sacrifice.  Lors  de  l'impossibilité  de  l'exécution  d'un 
traité  y  le  prometteur  doit  les  dommages  et  intérêts 
au  stipulant ,  quand  l'impossibilité  à  lui  connue 
était  ignorée  de  celui-ci  à  l'époque  de  la  cociclttsion 
du  traité  c);  il  doit  de  même  réparation,  quand,  le 
traité  conclu,  il  a  amené  lui-même  l'impossibilité. 
Un  préjudice ,  quoique  évident ,  résultant  de  l'exé- 
cution du  traité  pour  le  prometteur,  ne  constitue 
point  l'impossibilisé  DMrale ,  quand  même  ce  pré- 
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judice  le  menacerait  de  la  ^erte  de  son  existence 
politique^  de  celle  de  son  indépendance,  ou  du 
bouleversement  de  sa  constitution  d).  Un  traité 
est  parfait  du  moment  de  sa  conclusion,  sans  que 
Texécution  subséquente  ajoute  à  sa  validité. 

«  )  C  E.  WAScmBE  diss.  de  modis  tollendi  pacta  inter  génies 
(  Stuttg.  1779.  4.  )  »  S  «5.  a6. 

h)  Celte  lésion  aurait  lien  lors  de  la  colfision  d'un  engagement' 
nouvellement  pris ,  avec  les  dispositions  d*un  traité  antérien» 
rement  conclu  avec  une  autre  puissance  ;  voyez  le  traité  d*al* 
liance  générale  et  défensive  entre  la  France  et  les'cantons  hel- 
vétiques ,  conclu  à  Soleure,  le  a8  mai  1777,  art.  8,  dans  lé 
recueil  de  M.  deMARTXirs«  !•  606^  De  même,  8*il  eût  été  pro- 
mis la  cession  d*un  droit  envers  un  tiers ,  inaliénable  par  sa 
nature,  tels  que  les  droits  non  transmissibles,  rééultans  d'une 
aHiance  formée  avec  un  tiers  état ,  à  moins  que  cet  état  n*y  ait 
oonaentî.  Comparez  Wabûhtbb.  I.  c  $  30*37* 

e)  Ceci  peut  avoir  lieu  quand  rimpoasibilité  morale  est  la  suite 
d*nn  traité  conclu  antérieurement  avec  une  autre  puissance. 

d)  L*état  peut-il  éviter  Texécution ,  en  se  prévalant  du  droit  de 
nécessité?—  L^opinion,  qu*il  soit  loisible  à  un  état  de  point 
remplir  ses  engagemens ,  pour  cela  seul  qu'ils  lui  portent  plus 
de  préjudice  qu'ils  ne  sont  avantageux  à  Fautre  partie»  est 
soutenue  par  Cxcuioji ,  et  nouvellement  par  Waichtb&  1.  c. 
$  38  et  suiv. 

S  i45- 

laviolmbilité  d€S  tnùtù. 

L'intérêt  de  Tétat  peut  exiger  impérimisement 
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des  trailés  publics  avec  des  puissances  étrangères. 
Dans  ce  cas ,  il  est  d'une  nécessité  morale  de  trai- 
ter. Or  il  est  clair  qu'il  ne  pourrait  se  former  de 
convention ,  s'il  était  loisible  à  chaque  partie  con* 
tractante  de  se  désister  à  son  gré  de  ses  engage- 
mens.  Vinviolabilité  ^  la  sainteté  a)  des  traités  pu- 
blics (  sanctitas  pactorwn  gentium  pubUcorum  ) , 
doit  donc  être  chez  toutes  les  nations  une  loi  exi- 
gée par  le  but  de  l'état  b).  Cette  loi  est  également 
sainte  pour  tous  les  membres  et  parties  de  l'état; 
car  c'est  au  nom  de  tous  que  les  traités  sont  con- 
clus ;  elle  ne  cesse  d'être  obligatoire  qu'avec  l'en- 
tier anéantissement  de  l'état  (  pacta  aetema  et 
realia  ),  de  sorte  que  des  changemens  qui  sur- 
viennent dans  la  constitution  de  l'état,  ou  dans  la 
personne  du  gouvernement,  n'y  peuvent  porter 
préjudice.  L'état,  éternel  dans  sa  fin,  s'énonce  par 
la  personne  de  chaque  gouvernant  à  ).  Celui  qui 
prétend  restreindre  les  elTets  d'un  traité  public,  ou 
de  quelques-unes  de  ses  dispositions,  pour  la  du- 
rée du  règne  d'un  prince  ou  des  princes  d'une 
même  dynastie  e/) ,  ou  bien  pour  celle  d'une  cer- 
taine constitution ,  doit  prouver  son  assertion  e). 

0  )  Il  est  presque  inatile  de  dire  que-  oeUe  sainteté  ii*a  ancoo 
rapport  à  la  religion ,  et  que,  par  conséquent ,  le  principe 
posé  est  absolument  indépendant  des  confessions  et  des  id^ 
relisieastt  des  dilTér^ns  pr  njpl^. 
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l}yojei  Levialliaot  or  llie  MattcTi  Form  el  Power  of  aCommon* 
Weallh,  byTbom  Hobbbs  (  Lond.  x65irfoI.  ),  p.  68.  Corn. 
Ttn  BrvxBBSHOBK  quaesL  jur.  publ.  lib.  IL  c.  lo.  dans  ses 
Operîb.oinii.  T.  IL  p.  a56. 6.  S.  Tbbubb  de  aacloritate  et  flde 
geotiaoï.  Lips.  X747-  4*  Wabchtbb  dîss.  cit  S  39.  Heur.  Fa- 
6BL  dîss.  de  foedenim  saoctilate  (  Lngd.  Bat  1785. 4.),  cap.  2, 

p.  i48<I<I«  f  voy.  particulièrement  p.  a3.  sqq.  et  cap.  4*  P*  $9 
sqq.  Gabtb's  AnmerL  tu  Cicero  von  den  Pflicbten  »  Bd.  L 
(  5.  Aufl.  1801},  S.  71.  Kâht*!  metspbys.  An&ngs^rfinde  der 
Recbtsicbre,  S.  99  il  Gbouiah  ûber  die  Recbts§;Qltikeit  der 
Vertrllge  ;  dans  son  Magasin  filr  die  Philosophie  des  Recbts 
ond  der  Gesetzgebang  »  Bd.  I ,  Heft  l.  Ignaa  Rodbabt*8  Un- 
tersachiiDg  ûber  systemat.  Eintheilangond  Slellang  der  Ver- 
trSge(Nûrnb.  t8io.  8.)>  S  ^6  f.  et  36.  v.  Omvtboa's  Lit, 
S  970.  ▼•  Kax^z  neoe  Lit ,  $  343* 

c)«'£fipi7«ftç»  îd  est»  per  interposîtam  civitatem  >••  Gbotivs  de 
J.  B.  et  P.  n.  x4.  xi.'Henr.  Fagbl  diss.  cit.  cap.  3.  p.  41  sqq. 

cap.  4*  S  4  s<l<I*  p«  6^  sc(<I*  *^  Voyez  de  l'obligation  du  gonver- 
Bant  de  remplir  les  engagemens  pris  au  nom  de  l'état  par  son 
prédécesseur,  mon  OefTenlliches  Recbt  des  teutschen  Bundes, 
S  189. — Wabchtbb  ,  diss.  cit  S  84,  prétend  que  des  iraii^ 
d'aiikuue  (  Bûnd/usse  }  ne  soient  obligatoires ,  ni  pour  le  suc- 
cesseur dans  la  régence  »  ni  pour  le  survivant  de  deux  mo- 
narques alliés. 

d)  Pacte  de  famille  des  Bourbons,  conclu  entre  la  France  et  TEs- 
pagne  en  1761.  DeM abtbbs  recueil,  L  i  sniv. 

e  )  Henr.  Fagbl  diss.  cit  cap.  4*  S  7-  pag.  66  sqq.  Wabcbtbb 
diss.  cit.  S  73.  —  Voyez  des  exemples  mémorables  de  la 
violation  des  traités ,  dans  la  dissertation  précitée  de  H.  Fagbi.  , 
c.  3.  $  9. 
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S  »46. 


De  Toèj'et  des  traités  publics ,  et  de  leurs  différentes  ef fèces. 

Toutes  actions  ou  choses,  soumises  à  la  dispo- 
sition de  Tétaty  peuvent  être  X objet  des  traités  pu- 
blics. Les  diiFérentes  modificatiodos  ,  les  conditions 
k  ajouter,  dépendent  de  la  volonté  des  parties.  Les 
traités  peuvent  par  conséquent  différer  de  beau- 
coup de  manières.  Ils  peuvent  être  conclus  par  les 
souverains  personnellement,  comme  en  i8i5  la 
Sainte^ Alliance  a  ) ,  ou  par  leurs  plénipotentiaires. 
On  peut  les  former  ou  par  ime  déclaration  ex- 
presse ou  tacitement;  ils  peuvent  d^endre  d'une 
condition  (  résolutoire  ou  suspensive  )  ,  exprimer 
le  but  pour  lequel  ils  sont  uniquement  conclus 
{sub  modo)^  renfermer  un  terme  {ex  die  oa  in 
diem)  ,  être  unilatéraux  et  synallagraatiques,  à 
titre  onéreux  ou  non  ^) ,  révocables  ou,  ce  qui 
fait  la  règle,  irrévocables.  Enfin  Ton  distingue  les 
traités  principaux  et  u,ooes8o\res{pacta  principatia 
et  minus  principalia  j  nccessoriaj  adjecta  ^  subsi' 
diaria  ) ,  les  traités  préliminaires  (  provisoires, 
formés  ad  intérim  j  con$fentiones  praeparatoriaes. 
praeliminares  )  et  définitifs  c.) 
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a  )  La  Sainte'-AUîanee  ne  parait  être,  suivant  l'expression  de  Bos- 
suBTy  que  la  morale  chrétienne  appliquée  au  gouvernement 
des  hommes  y  et  à  la  politique  à  observer  entre  les  souverains 
(S  )y  note  e).  Elle  fut  conclue ,  à  Paris,  le  16  septembre  181 5, 
personnellement  entre  les  monarques  de  l' Au  triche,  de  la  Rus- 
sie •  et  de  la  Prusse.  Presque  tous  les  états  chrétiens  de  l'Europe 
y  ont  accédé  par  des  actes  d'adhésion  formels.  Seulement  le 
Prioce^ilégeot  de  la  Gxande- Bretagne  s'y  est  cefusé  pour  la 
forme,  mais  point  qqant aux  principes  établis  d^os  cette  coni- 

vention ,  et  pour  la  seule  raison  qu'elle  est  concluedireclen^ent 
entre  les  souverains ,  tandis  que  la  constitution  britannique 
exige  que  les  traités  soient  contresignés  par  un  ministre  qui 
est  responsable  j  voyez  sa  lettre  du  6  octobre  iSi6»dans  le 
Journal  de  Francfort  4e  1816,  n.  Soa.La  Sainte*  Alliance,  dont 
les  principes  sont  énoncés  plus  haut  $  a  ,  noted,  et  ci-après 
$  tt/r. ,  se  trouve  imprimé  dans  le  Politîsches  Journal  de  fé- 
vrier ï8i6,  p.  i3),  dans  de  Mabtens  recueil,  Supplém: 
T.  VI ,  p.  556 ,  et  dans  W.  T.  Kau&  la  Sainle-AUiauce ,  oder 
Benkmal  des  von  Oestreich,  Preussen  und  Aussland  ge- 
schlossenen  heiligen  Bundes.  Leipz.  1816.  8.  Betrachtungen 
ûber  das  heilige  Bûndniss.  Hamb.  1816.  8.  H  est  intéressant  de 
joindre  à  ce  traité  lea  Considérations  sur  les  vrais  intérêts  de 
l'Europe,  relativement  à  la  Sainte-Alliance,  publiées  pour  la 
première  fois  à  Saint-Pétesbourg ,  dans  la  gazette  Le  Conser- 
vateur impartial ,  du  14  mars  18x7  ;  aussi  dans  le  Journal  de 
Francfort  de  181 7,  n.  98,  et  dans  la  Allgemeine  Zeîtuog.de 
1817,  n.  loi  et  iio. 

^}  Voyez  GdsTHSa's  europ.  Vôlkerrecht,  IL  91  (T.  107  fP.^ 
De  ce  nombre  sont  principalement  les  traités  de  vente ,  d'é- 
change, de  cessiqn ,  ceux  qui  ont  pour  objet  la  .démarcation 
des  frontières,  ou  de  remédier  au  morcellement  et  mélange 
des  territoires. 

9)Mosn'sYer9Ucb,  VHI.  55. 


1 56  II* partie.  TU.  IL  Droits  hypothétiques  des  états. 

ihs  articles. 

Les  traités  renfermant  différentes  dispositions 
{pacta  composita  ),  sont  ordinairement  divisés  en 
plusieurs  articles^  connexes  ou  non,  qui  sont, 
suivant  leur  contenu ,  ou  principaux  ou  acces- 
soires. Ces  articles  peuvent  être  insérés  dans  Tacle 
principal j  ou  bien  lui  être  annexés ,  comme  supplé- 
mens  ou  appendice,  en  forme  de  convention  ad- 
diUonnelie^  ou  d'articles  séparés  a).  Toutes  ou 
partie  des  dispositions  des  traités ,  doivent  quel- 
quefois être  tenus  secrets  &  ) ,  du  moins  pendant 
un  certain  temps  (traités  secrets  y  articles  séparés 
et  secrets  y  ou  additionnek  et  secrets  ),  lequel  ex- 
pire  ils  deviennent  patens. 


a  )  Voyez  p.  e.  les  articles  séparés  des  traités  de  paix  côndus  i 
Utrecbt  en  17x3.  Voy.  Schbkâuss  corp.  jur.  gentinm,  IL  iB;!. 
.x4oi.  1416.  z4a8  seq.  i465. 

k)  Articles  secrets  du  traité  de  paix  de  Campo-Fon&io  en  1797- 
De  MjkaTXHs  recueil ,  Vn.  9x5.  Articles  séparés  et  secrets  des 
traités  d*alliance  de  la  Prusse  a?ec  la  Rassîe ,  fait  à  Kalischie 
aS  févT.  18 13,  et  avec  la  Grande-Bretagne,  concla  à  Reichen- 
bach  le  i4jain  i8i3;  de  la  Grande-Bretagne  avec  l'Autriche, 
la  Russie  et  la  Prusse ,  signés  à  TœpHiz  le  9  sept.  i8i3;  de 


û 
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riutricbe  av«c  les  rois  de  Bavière  et  de  Wîrtemberg  en  x8x3; 
dans  mes  Acten  des  wicncr  Gongresses,  Bd.  VU ,  S.  a8o-a8i  » 
Bd.  I  y  Heft  s ,  S.  89  et  93.  D^aatres  exemples  réceos  se  trouvent 
dans  le  recueil  de  M«  de  BlAAra«S|  supplém.  Y.  6xa.  646* 
653.  665. 

S  i48. 

Des  traités  d'alliaftce  en  partieuUer, 

Il  y  a  des  traités  qui  ne  stipulent  que  des  près- 
tations  détachées  et  transitoires.  Ceux-ci  portent 
plus  particulièrement  et  dans  le  sens  strict  le  nom 
de //%uV^j (accords y  conventions ,  pactes^  arran» 
gemens).  Il  y  en  a  d'autres  compris  sous  la  déno« 
înination  générale d'a/Zia/zc^j  ou  de  ligues  a)  {foC'- 
dera)^  destinés  à  établir  des  obligations  entières 
et  continues  j  et  appelés  ainsi  y  parce  que  les  par- 
ties contractantes  s'allient  ou  s'unissent  pour  des  . 
vues  communes ,  que  par  conséquent  ils  forment 
une  espèce  de  société  {pactum  sociale).  Les  al- 
liances sont  formées  à  perpétuité ,  du  moins  sans 
terme  (perpétua ,  aeterna  ) ,  ou  pour  un  temps  li- 
niité  (  temporaria  ).  Une  alliance  est  inégale  (/be- 
dus  inaequale  ) ,  lorsque  l'un  des  alliés  seulement 
est  restreint  dans  l'exercice  de  Tun  ou  de  plusieurs 
(le  ses  droits  de  souveraineté  b  ). 

a)  Appelés  aussi  fraiemitaus  par  les  Romaîna ,  par  César,  Cîcé« 
ron  et  Tacitus.  —  Voy.  des  écrits  sur  les  alliances ,  dans 
I.  17 
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V.  Ompt^da's  I^tera,  II.  581-594 ,  et  daps  t.  Kuicfti  Bener 
LU*»  S  a45. 

^)P.  e*  8*il  lui««8t4éfoada  de  former»  aans  le  oomenleiDent de 
son.  allié  y  de  nouvelles.  Alliances ,  ou  de  faire  la  guerre,  delà 
terminer ,  de  changer  sa  constitution ,  etc.  —  L'allisnce  est 
inégale  dans  un  autre  sens,  si  rengagement  pris  par  Ton 
des  alliés  n'est  point  l'éq^iYalent  de  la  promesse  de  Taotre. 
Henr.  Fagjll  diss.  ciL  cap.  i.  j  xo.  —  Sur  la  distioctioa 
des  alliances  en  pcrsonntlies  et  réelUf^  voyez  ibid.  cap.  i. 
$3-8. 

Alliance  pour  lu  pqilx ,  et  pour,  la  guerrç* 

Les  alliances  sont  nommées  d'après  leurs  dif* 
férens  objets.  Sous  ce  point  de  vue ,  elle6  sont  ou 
alliances  de  paix,  ou  de  guerre.  Du  nombre  des 
premières  sont  d'abord  les  traités  d! amitié  ^  par 
lesquels  non- seulement  l'entier  accomplissement 
de  toutes  obligations  parfaites  est  assuré  ou  con- 
firmé,  mais  qui  élèvent  aussi  au  rang  d'obligations 
parfaites  les  devoir^  ioiposés  par  le  droit  naturel 
interne  ou  la  morale ,  tendais  à  établir  dans  la  so- 
ciété des  relations  amic;ales  et  officieuses  ;  puis  sont 
de  ce  nombre  y  les  traités  de  commerce  jet  les  con- 
mentions  de  monnaies  destinées  particulièrement 
à  fixer  un  titre  commun  des  monnaies.  Par  les 
alliances  de  guerre^  les  parties  contractantes  se 
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promettent  réciproquement  aide  et  assistance 
contre  les  ennemis  du  dehors;  on  les  appelle  a/- 
Uances  dans  le  sens  strict  a).  Ces  alliances  sont 
subdivisées  de  la  manière  suivante  :  alliances  dé-- 
fenshes^  lesquelles  ont  pour  objet  de  se  défendre 
ea  commun  contre  des  agressions  hostiles  ;  alliances 
offensives  b  ),  s'il  s*agit  d'attaquer  ensemble  une 
tierce  puissance  ;  traités  de  neutralité ,  si  elles 
tendent  à  établir,  en  cas  de  guerre ,  la  neutralité 
pour  les  parties  Contractantes  ou  pour  Tune  d'elles , 
soit  que  le  traité  soit  conclu  entre  des  puissances 
non  comprises  dans  la  guerre ,  ou  bien  avec  l'une 
d«s  puissances  belligérantes  ;  traités  de  subside  y 
par  lesquels  l'une  des  parties  se  stipule ,  pour  le 
cas  d'une  guerre ,  l'assistancc/de  l'autre ,  limitée 
en  quantité  et  en  qualité  (§  ^ysi);  enfin ,  traités 
de  barrière  {/bedera  limitum  custodiendorum  ) , 
dont  l'objet  est  la  garde  et  défense  des  frontières 
de  l'état  c  ). 


fl)  Mosba's  Versuch  ,  X.  i.  S.  i.  ff.  Gauasi's  Recht  der  Neutra* 
lîtât,  S.  i6o  (T,  Vattel,  lîv.  UI,  ch.  6.  Henr.  Hobupft  diss.  de 
jare  quîesccndi  io  bello  (Lugd.  Bat.  1768.  4*  )  >  S  a 2-33.  Mé- 
moiressar  lesalliances  entre  la  France  et  la  Suède;  par  M.  Roi7£« 
siT.  1745.  —  Voyez  des  exemples  de  traités  d'alliance  de  la 
France'  avec  la  Prusse  et  l'Autriche ,  conclus  en  i8ia ,  et  avec 
lé  Danesarek,  en  i8i3y  dans  le  recueil  de  M.  M^miiri,  Sup- 
pléai, y,  4i4-43x  et  589.  Gooveatlon  d'alliance  de  JaXnsuf 
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avec  la  Prusse ,  conclue  à  Kaltsch  et  à  Breslau  »  le  a8  (16}  ftv. 

i8x3  ;  dans  Sghobxx  histoire  des  traités,  T.  X.  (Paris  1818), 
p.  545.  Conventions  d'alliance  de  la  Grande-Bretagne  avec  la 
Russie  et  la  Prusse ,  signées  à  Reichenbacfa  le  1 5  et  le  14  juo 
i8i3  ;  de  Mabtbjis  recueil,  Supplém.  V.  568.  571 ,  et  de  os 
trois  puissances  avec  rAutriche ,  datées  de  Tœplilz,  le  9  KpL 
i8z3  ;  ibid.  V.  596-610.  Trailé  d'alliance  de  rA^ntriche  avec Ii 
Bavière,  conclu  àRied, le 8  oct.  181 3;  ibid.  V.  610;  etavecle 
roi  de  Wirtemberg«  signé  à  Fulda ,  ibid.  643.  Traité  d'allianoe 
entre  la  France  et  le  Danemarck,  signé  à  Copenhague,  k  10 
juillet  i8i3  ;  ibid.  Y.  SSg»  De  même,  entre  rA.tttriche  ,iaRo»- 
sie ,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse ,  conclu  pour  vingt-cinq 
ans,  à  Cliaumont,  le  i^^  mars  1814;  dans  mes  Acten  desffi^ 
uer  Congresscs,  Bd.  I.  Heft  i ,  S.  t  ft  Confirmation  de  ce  der- 
nier trailé,  dans  les  traités  d'alliance,  conclus  à  Vienoe,  le 
aS  mars  z8x5 ,  art.  4 ,  et  à  Paris ,  le  ao  nov.  x8i5 ,  art.  3  ;  daos 
.de  MAftTBirs  supplém.  VI.  zi5.  736.  Enfin ,  la  Sainte-Alliaoce 
(SM6). 

h)  Les  alliances  ofiensives  sont  justes,  quand  elles  ont  pour  ob* 
jet  une  juste  guerre.  De  ce  nombre  sont  spécialement  celles 
foimées  pour  l*cxercicc  du  droit  de  prévention,  n*eaiport3at 
an  fond  que  la  défense  du  droit. 

c  )  Pet.  Frid.  Guil.  L.  B.  de  HonsaTÂi.  diss.  defoederibus  âniunt 
Lips.  1763.  4* 


§  i5o« 

Des  traités  de  commerce» 

A  l'effet  de  protéger,  d'étendre  ou  de  restreindre 
la  liberté  naturelle  du  commerce  ^  les  puissanceâ 
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de  FEarope  forment  souvent ,  surtout  depuis  le 
Gommenceinent  du  seizième  siècle  j  des  traités  de 
commerce  a),  ou  entre  elles-mêmes,  ou  avec  des 
nations  non  européennes.  Ordinairement  ces  trai- 
tés ont  pour  but  la  liberté,  la  sûreté  et  la  facilité 
du  commerce  et  de  la  navigation  commerçante. 
Us  assurent  et  protègent  le  franc  trafic  des  sujets 
d'un  état ,  ou  imposent  certaines  obligations  qui 
en  restreignent  ou  étendent  la  liberté  naturelle. 
Quelques  traités  de  commerce  ressemblent  au 
contrat  de  société,  comme  la  ci-devant  ligue  an- 
séatiqiie;  d'autres  ne  présentent  au  fond  que  des 
traités  d'amitié.  Les  points  de  vue  principaux  sous 
lesqueb  se  forment  aujourd'hui  les  traités  de  com- 
merce sont  les  principes  à  suivre  tant  en  temps 
de  paix  qu'en  temps  de  guerre,  durant  les  guerres 
qui  peuvent  se  faire  non-seulement  entre  les  par- 
ties contractantes  elles-mêmes,  ou  entre  l'une 
d'elles  avec  de  tierces  puissances ,  mais  aussi  entre 
des  états  étrangers  aux  deux  parties. 


o)  On  trouve  beaucoup  de  traités  de  commerce  dans  les  Recueils 
des  traités  publics.  Un  recueil  particulier  pour  r Angleterre» 
est  le  suivant  :  A.  Collection  of  ail  the  marine  treaties  between 
Great-Britain  and  olber  Powers.  1779.  8.  Voyez  des  extraits 
des  traités  de  commerce  de  la  Hollande ,  dans  Andr.  Klvit 
bistoriac  federum  Belgii  federati  primis  lineis,  T.  I.  cap.  4- 
Une  indication  ^ei  traités  de  commerce  »  çoqoI^^  jus(|u'eD 


^&^  II' partie.  Tit.II.  Droits kypoAéltquçs  des  états. 

178)  eotre  les  principales  puissances  de  l'Eorope ,  et  do  pins 
ei««Qtîel  de  leur  oontenu,  se  trouve  dans  le  cinquième  daiiilDB. 
de  J.  C.  W.  V.  Stxck  s  VersQcb  ûber  Handels-und  S^&hrts« 
vertrage.  Halle  178a.  8.  Des  collectiops  de  traités  de  commerce 
conclus  par  différens  états ,  et  des  écrits  y  relatifs ,  sont  indi- 
qués dans  Y.  KàAtm  neuer  tit.,  $  »56. — Écrits  sur  cette  nt- 
tière  :  Jo-  Jac  M^cov  diss.  de  foederibus  pommermomii* 
Lips.  1735.  4.  Mablt  droit  public  de  l'Europe ,  T.  U-  ch.  u» 
Théorie  des  traités  de  commerce ,  par  M.  Boucbaud.  A  Piri^ 
'  X777*  8.  Le  précité  Versuch  de  M.  de  Stbck.  Le  même,  too 
den  HandloofisveFtr^en  des  russischen  Reicfas;  dans  ses  Ver- 
suchevon  1783»  S.  61-84*  Le  même.»  vondeD'HaadelsTertrI- 
gen  der  osmanischen  Ffiorte^.  dans  ses  Yersuche  ^on  17711 
p.  86-118.  Le  même,  von  dem  ^iJcVnro-Vertrag ,  ibid.  p.  i-i3. 
Le  même ,  Ton  dem  Suodzoll,  dem  odeaseeischen  Yertrag  und 
dem  brômsebroiscben   Friedensschluss ,  ibid.  p.  39-48.  I^ 
même ,  von  deq  wecbselseitigen  Yortheîleo  der  Kronen  Gn»s* 
britannien  uqd  Portugal  ans  ihrem  Handlungavertrag  voa 
1703,  dans  ses  Ausfûhrungen  (1784),  S.  9  fL  Mosxa's  Ter^ 
sncb  y  VIL  454  ff.  677. 


S   l5l. 


Des  traités  de  commerce  conclus  peur  le  temps  de  paix. 

Ces  traités^  formés  sôus  la  supposition  de  rela* 
lions  amicales  f  portent  principalement  sur  Tex- 
portation,  l'iinporlatipH  et  le  paasage  des  diffé- 
rentes espèces  de  marchandises,  sur  les  impôts 
commerciaux,  surtout  les  douanes,  le  péage, eta» 
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scrr  les  droits ,  privilégeis  et  charges  de  sujets  de 
letat  feisant  séjour  à  Tétrânger  pour  cause  de 
comnierce ,  relativement  à  leur  négoce ,  la  juri- 
diction à  exercer  sur  eux ,  Tc^set^ice  de  la  religion , 
leurs  impôts ,  Fincuminitéde  leurs  biens  de  la  sa^ 
sie ,  ainsi  que  des  droits  de  retraite  et  dé  détractiôn 
ou  de  transfert,  leurs  droits  de  succession ,  le  droit 
de  varech ,  etc.  On  a  discuté ,  de  temps  à  autre , 
sur  le  sens  et  Fétendue  de  là  clause  souvent  ad« 
mise  dans  les  traités  de  commérée  ,  i  que  les  su* 
jets  commerçans  de  Tun  des  étatis  seraient  assimi» 
lés  9  sur  le  tetritoire  de  Tautre,  auxhabitans  ou 
naturels  du  pays  » ,  ou  bien  r  aux  sujets  de  la  na- 
tion la  ^lus  favorisée  »  a). 

a)  Yoy. V. SttaÉ*ê  Versdéh  ûhatfbaièfâg^étflAffif  S)  !i3 'ft  Dé 
UàKomt  eaaai  ooMcniaM  k»  «raHiwi^  S  67. et  salvé] 

De  ceux  conclus  pour  le  'temps  de  guerre* 

Pour  le  cas  d*une  guerre  à  éclater  a  ) ,  d'abord 
entre  les  parties  contractantes ,  on  traite  ordinai- 
rement sur  la  liberté  et  les  conditions  du  séjour 
des  sujets  commerçans  de  l'un  ou  de  Tautre  état 
dans  le  pays  de  l'autre  ;  qu  bien  on  leur  fixe  un 
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délai  y  à  compter  d'une  époque  déterminée  y  à  l'ex- 
piration duquel ,  et  sous  telle  ou  telle  supposition, 
ils  seront  obligés  de  quitter  le  territoire  ennemi; 
on  détermine  les  cas  dans  lesquels  leurs  biens  se- 
ront sujets  à  la  saisie ,  etc.  Pour  le  cas  de  guerre 
de  Tune  des  parties  contractantes  avec  une  tierce 
puissance,  les  déterminations  roulent  sur  les  droits 
de  la  neutralité  du  commerce  des  sujets  de  Tautre 
partie ,  principalement  sur  les  marchandises  qui 
passeront  pour  neutres ,  et  celles  qui  seront  re- 
gardées comme  contrebande  de  guerre,  sur  le  droit 
de  yisite  des  bâtimens  neutres  en  pleine  mer  par 
les  vaisseaux  de  guerre  de  la  puissance  belligé- 
rante ,  sur  leur  exemption  de  l'embargo  dans  son 
territoire  maritime,  sur  les  mesures  à  prendre  par 
le  gouvernement  neutre ,  dans  ses  propres  parages, 
contre  les  vaisseaux  non-seulement  du  contractant 
belligérant,  mais  aussi  de  son  ennemi,  etc.  b\ 
Quelquefois  enfin  il  se  forme  des  alliances  ponr  le 
cas  d'une  guerre  également  étrangère  aux  deux 
parties  contractantes,  sur  la  maintenue,  même 
avec  force  armée  en  cas  de  besoin ,  de  la  liberté 
et  de  la  neutralité  de  leur  commerce  en  pleine 
mer. 


a)  Voyez  des  écrits  dans  v.  Omftbda's  Litenitar»  II.  S^  ^ 
Eaatis  sur  divers  sujets  relatifi  a  la  navigation  et  au  com- 
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merce»    pendant  la  guerre ,   par  M.  de  Stbcx.   i  Berlia 
1794*  3. 

t)  Comparez  la  conventioD  formée,  en  1744 1  enire  la  Grande* 
Bretagne  et  la  France ,  dans  le  Mercure  hbl.  et  polit.  1744 1 
T.  I.  p.  56o. 


§  i53. 


Effets  et  confirmation  \ies  tndtét. 


Un  traité  valable  non-senlement  impose  aux 
parties  contractantes  V obligation  parfaite  de  rem* 
plir  leurs  promesses  réciproqueS|  et  leur  donne  le 
(IroUd'en  exiger  l'accomplissement  Tune  de  l'autre , 
mais  il  leur  confère  aussi  le  droit  j  non  moins  par- 
£iit ,  d'empêcher  tous  les  tiers  qui  n'y  auraient 
point  nn  intérêt  né  et  actuel  y  de  porter  préjudice 
à  son  exécution.  L'exercice  de  ces  droits  ne  dépend 
ni  de  la  confirmation ,  ni  du  renouvellement  ou 
rétablissement ,  ni  d'un  affermissement  quelconque 
du  traité.  La  confirmation  peut  néanmoins  être 
utile,  lorsqu'il  y  a  des  différends  ou  des  doutes 
élevés  ou  à  craindre  sur  sa  validité  y  ou  sur  sa  du- 
rée a  ).  L'assurance,  donnée  souvent  par  les  mo- 
narques lors  de  leur  avènement  au  trône,  de  rem- 
plir ces  obligations  contractées  par  leurs  prédé- 
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cesseurs  est  de  pure  forme  ;  cependant  elle  peut 
valoir  une  déclaration  générale  d*amitié.  Quelque- 
fois le  renouvellement  et  la  confirmation  d*UD  an- 
cien traité  n*ont  d'autre  but  que  de  le  rappeler 
aux  parties  par  lesquelles  il  a  été  passé.  De  la 
clause  «  qu'un  ancien  traité  doive  être  censé  faire 
partie  du  présent,  comme  s'il  y  était  inséré  mot 
à  mot  »  ^  )  y  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'ancien  traité 
devienne  entièrement  partie  intégrante  du  nour 
veau  ;  cette  clause  ,  sauf  les  dispositions  particu- 
lières j  n'a  d'autre  effet  que  de  donner,  seulement 
entre  les  parties  contractantes ,  force  obligatoire  à 
l'ancien  traité ,  ou  du  moins  de  la  faire  reconnaître 
par  elles  s'il  devait  l'avoir  déjà  auparavant  c). 


a  )  Ceci  a  lieu  pftrfuis  Ion  de  plusieurs  traita  oondus  sboco* 
sivemeot  sur  le  même  objet  Dans  oe  cas  l'on  coninnewdi* 
naîrement  les  anciens,  traités  par  dause  ei|iresie  »  en  tant 
qu'on  veut  assurer  leur  validité.  Voyez  la  paix  de  Hobols- 
bourg  de  1763,  art.  5  et  is.  Mosxr's  Versuchi  Th.  X  Bd.  Sf 
S.  60X  £ 

()  Comme  p.  e.  les  traités  de  paix  de  Westphalie,  deBresIso, 
de  Berlin ,  de  Dresde ,  et  de  Hubertsbonrg ,  Font  été  àam 
celui  de  Teschen  (  1 779)1  art.  xa ;  et  la  couventioD  entre  l'An* 
triche ,  le  Palatinat  et  le  duché  des  Deux-Ponts ,  «bid.  art  7* 
De  MAATurs  recueil  II.  5.  6. 

c  )  Elle  n*obUge  point  p.  e.  les  garans  de  la  nouvelle  oonventioo; 
'  du  moins  letu*  garantie  ne  comprend  que  la  nouvelle  sandioB 
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deTancien  traité,  en  tant  qu'elle  est  faite  et  a  pn  se  fiiirepar 
Ica  oootractansï  Diaprés  ce  principe,  Ton  décidera  la  qneatiim: 
de  sanvr  si  la  Ruasie ,  par  la  garantie  de  la  paix  de  Teschen  | 
est  devenue  garante  de  toutes  les  dispositions  de  la  paix  de 
Westphalie.  Voyez  les  écrits  indiqués  dans  y.  Kamptz  neuer 
Ul  des  YR. ,  S.  81  £ 


S  l54. 


*  MÊaomôUtmtfii  et  rétaàlùsement  des  troués» 

Le  renouvellement  des  traités  {renoifatio  pacto* 
rwn)  est  une  prorogation  de  leur  validité  au 
delà  du  terme  stipulé  a).  Il  est  sujet  aux  mêmes 
conditions  qui  sont  essentiellement  requises  pour 
la  première  conclusion.  Le  renouvellement  ne  se 
présume  point  ;  cependant  il  peut  avoir  lieu  taci- 
tement si,  le  terme  écoulé,  les  parties  continuent 
sciemment  et  de  propos  délibéré  à  remplir  les 
obligations  conventionnelles,  et  à  en  accepter 
Faccomplissement  b  ).  Il  peut  embrasser  le  traité 
en  entier,  ou  quelques  dispositions  seulement  c). 
—  Il  y  a  rétablissement  d'un  traité  (  restitutio  ) , 
lorsqu'il  a  déjà  cessé  d'être  en  force,  et  qu'une 
nouvelle  convention  le  ifait  revivre.  Cette  stipula- 
tion ,  qu'on  appelle  aussi  quelquefois  renouvelle- 
ment ,  est  souvent  admise  dans  les  traités  de  paix. 
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pour  les  conventions  interrompues  parla  guerre^. 
Pour  que  le  renonvellement  ou  le  rétablissement 
d'un  traité  s'étende ,  hors  les  parties  principale- 
ment obligées,  sur  d'autres  qui  ne  le  sont  qu'ac- 
cessoirement ,  comme  p.  e.  les  garans ,  il  faut  leur 
consentement  particulier. 

m  )  Les  traités  de  subsides  sont  ceux  qui  sont  le  plus  souvent 
renouvelés.  —  Très-souvent  on  confond  la  confirmation ,  k 
renouvellement  et  le  rétablissement  des  traités.  Wau»u 
diss.  ad  $  seq.  cit  $<>•?•  i>4*  Quelquefois  on  cumule  dafts  Ici 
traités  les  deux  premières ,  ou  même  les  trois  expressions , 
pour  éviter  toute  incertitude.  Paix  de  Hubertsbourg  de  1763 , 
art  5  et  la.  Paix  d'Aix-la-Chapelle  de  1748 ,  art.  3. 

b  )  Question ,  si  dans  ce  cas  le  traité  est  censé  renouvelé  pour  !e 
même  espace  de  temps  pour  lequel  il  était  primitivement  con- 
clu ?  Vattsz.,  liv.  If.  ch.  i3.  $  199. 

c)  Le  renouvellement  de  quelques  stipulations  seulement,  poonv 
qu'elles  puissent  subsister  isolées,  n*emporte  point  le  reooa- 
vellement  du  traité  en  entier. 

d)G,  F.  V.  Mabtbxs  ûber'die  Ernencning  der  Vertrâge  in  dm 

Frîedcnsschlûsscn  der  europâischcn  MâchtcGott  1797.8.^ 
m^mef  recueil,  Supplém.V.  681. 

S  iS^- 

Des  moment  d'assurer  Vexéeuiicn  des  irwtésn 

Afin  d'éloigner  autant  que  possible  toute  in- 
quiétude sur  l'exécution  des  obligations  contrac- 
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\ét%j  Celle-ci  peut  être  assurée  et  affermie  par  des 
conventions  particulières  et  accessoires  a)  ou  ga« 
rantiesdans  le  sens  général  {pacta  cautionisj)  for* 
méesou  entre  les  parties  contractantes  seulement, 
ou  avec  une  tierce  puissance.  Les  moyens  de  sû- 
reté en  usage  aujourd'hui  sont  le  Tumtissement j 
les  otages  et  la  garantie.  L'affermissement  des  pro- 
messes par  serment  est  presque  sans  exemple  de- 
puis le  xvn*  siècle  b).  V amende  conventionnelle 
et  le  cautionnement  seraient  aujourd'hui  d*une 
application  difficile  dans  les  contrats  entre  des  états; 
et  les  anciens  conservateurs  enfin  (  warrand^  gua* 
randi)^  c'est-à-dire  des  citoyens ,  des  attachés  par 
le  lien  de  protection  {/us  advocatiae)  ^  ou  des  vas- 
saux distingués  et  puissans  qui,  en  promettant 
force  armée  contre  leur  propre  souverain  ^  pro- 
tecteur ou  seigneur ,  se  rendaient  caution  de  ses 
engagemens  c)^   ne  sont  plus  admis  depuis  le 
moyen  âge  d  ).  Il  en  est  de  même  de  Xexcommu^ 
nication  majeure  e  ),  de  V otage  (  obsiagium  ),  de  la 
honte  d'être,  en  cas  d'inexécution ,   diffamé  par 
des  invectives  ou  des  peintures  ignominieuses , 
et  toutes  autres  espèces  de  peines  convention- 
nelles/). 

a)Vinsz.,  li'v.  II,  ch.  16,  $  a35-a6i.  F.  L.  Waldvba  de 
Fabuvditsut  diss.  de  firmamentis  conventionum  piiblicaram. 
Giessae  1709  (1701),  rec.  ib.  1753  4.  C.  F.  Wollbb  diss.  de 
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souvent  lieu  à  des  représailles.  On  les  donne  de 
libre  volonté  pour  la  sûreté  d'un  droit  convention- 
nel, le  plus  souvent  dans  les  arrangemens  mili- 
taires ,  et  dans  les  traités  de  paix/*).  Tout  prQcédé 
envers  les  otages ,  plus  rigoureux  que  ne  Texige 
leur  arrestation ,  serait  injuste  g)  ;  ils  ne  sont  tenus 
que  du  sacrifice  de  leur  liberté. 

o)  VATTBt)  liv.  U,  ch.  t6,  s  a4f  •343. 

* 

b)  N.  H.  GuHDLiHG  de  jure  oppignorati  territori!  ;  dam  ses 
Exerclt.  acad.Yol.  I.  p.  3t.  ftq.  —  L'oo  voit  des  exemples ,  pris 
particulièrement  dans  Thistoire  des  Provinces-Unies  detf  Pajs* 
Bail  dans  Gûitthia*»  Vôikerrecht ,  IL  i53. Franc.  FÀ6ai.disi. 
cit.  cap.  3.  p.  x6.  sq.  Par  te  traité  de  Paris  du  8  sept  iMt 
la  Pmsse  engagea  à  la  France  ses  forteresses  situées  sur  VOèa, 
Stetlin,  Custrin  et  Glogau,  jusqu'au  paiement  de  x4o  miiiioiis 
de  francs  de  contribution;  voy.  Bûsch  Welthftndel,  mitBu- 
Dow*a  Portsetznng  »  S.  13*4.  —  Des  effets  mobilicri  oot 
quelquefois  aussi  servi  de  gage.  Le  royaume  de  Pologne  p.  e. 
engagea  à  la  Prusse  une  couronne  et  quelques  autres  bijoux. 

c)yoy.  des  exemples  dans  G^xTasA,  IL  i54.  Vatcxi^SMI* 
Sghxàuss  C.  J.  g.  il  XI 40.  art  V.  ii5o.  art  III. 

^  d)  Voy.  les  écrits  indiqués  dans  y.  Omptxdà*s  Literatur ,  II.  6iS 
iî. ,  et  dans  v.  Ka xptz  »  neuer  Lit ,  S.  276  f.  —  Vàttxl  ,  Uv.  D. 
cb.  x6,  $  3xi-3a4.  Franc.  Fagbl  diss.  cît  cap.  lY.  p.  17.  sqtf. 
WAXAn&diss.  dt  c.  8.  p.  89.Mo8Sh*s  VenuchyTli.IX,Bd.3, 
S.  457.  Wabobtba  diss.  cit.  $  94.  Woxxba  diss.  cît 

t)  T.  Ma&txjts  Einleit  in  das.  enrop.  Vôikerrecht  1 S  agr.  Note  K 

VATTSL,Sa48. 

/)  Traité  de  paix  d'Aix-la-Cbapelle,  en  1748,  art  9.  Wwrcx  coi 
jur.  gent  II.  35a. 
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ir)A.iost  le  dit  Scipioif  dans  Tiiistoire  de  Littus,  XXVJII,  34. 
Yov.  Gbotxds  Ilb.  IL  c.  i5.  J  7.  c  11.  $  55.  C.H.  BBBixycvodîas. 
de  ioga  obsidum.  Lips.  1766.  4*  de  Stxck  observait,  subâecivsey 
c.  aa.  yATTSj:.,S  147.  Fagbl  I.  c.  $  9.  p.  33. 


S  «57. 


Caranùe. 


L'une  des  plus  usitées  des  conventions  dont 
nous  nous  occupons  est  la  garantie  a)  propre- 
ment dite,  par  laquelle  un  état  promet  de  prêter 
secours  à  un  autre  état  ^  dans  le  cas  que  celui-ci 
serait  lésé  ou  menacé  d'un  préjudice  dans  l'exercice 
de  certains  droits  è  ),  par  le  fait  d'une  tierce  puis- 
sance.  La  garantie  est  toujours  promise  par  rap- 
port à  une  tierce  puissance  ^  de  la  part  de  laquelle 
il  pourrait  être  porté  préjudice  à  des  droits  acquis. 
Elle  peut  donc  être  ad  mise  ^  comme  moyen  de  sû- 
reté, dans  toute  obligation  existante  entre  deux  ou 
plusieurs  états  c),  hors  le  garant;  nommément 
daqs  celles  résultantes  du  voisinage  et  de  la  situa- 
tion ou  possession  des  territoires,  de  la  souverai- 
neté, de  la  constitution  de  l'état,  du  droit  de  suc* 
cession  au  trône,  etc.  cl).  Elle  est  la  plus  usitée  ce- 
pendant dans  les  traités  de  paix  e).  La  formation 
du  contrai  de  garantie  dépend  de  la  libre  volonté 
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du  garant ,  et  de  la  puissance  à  qui  elle  est  promue. 
I41  promesse  peut  être  faite  non-seulement  k  la 
puissance  dont  elle  garantit  les  droits,  mais  aussi, 
en  faveur  <le  celle-ci ,  à  une  tierce  puissance/). 
De  même ,  l'obligation  de  conclure  le  traité  de  ga- 
rantie avec  une  puissance  peut  être  établie  par 
un  traité  avec  une  autre.  Le  consentement  de  celui 
contré  lequel  la  garantie  est  stipulée  n'est  point 
requis  pour  sa  validité  ;  cependant  il  peut  être  utile 
qu'il  en  ait  connaissance. 

a)yoy.  les  écrits  qui  sont  indiqués  dans  ▼.  Omptsdà*s  Literator, 
H.  59  i  f. ,  dans  Y.  Kàmptz  neuer  Lit.,  $  249  et  3a8.  et  dans  ma 
NeueLilerator  des  t.  Staatsr.  ,$  1667.  —  Vattsl  ,  liv.  n,  ch.  16» 
S  a35'et  suîv.  Mosu's Yersucb,  VIU.  85S  IT^Franc  pAGELdiss. 
degaranliafoederum(Lugd.  Bat.  1759. 4-}iP*  ^9-  ^mi-  Wolx.u 
diss.  ci-dessus,  S  i55  cit.  Essai  historique  et  politique  sur  les  ga« 
ranties  (  par  P.  J.  Nstaok  ),  à  Goett.  1777.  8.  H.  6.  Schude* 
Mxmruh ,  die  Garf  ntîe  nach  Vernuoft  und  teutsdien  Reichsgs- 
s^two.  Jeoa  178a.  8.^  et  dans  son  Repertorîqm  des  teutscbeo 
Staats-  und  Lehnr.  Bd.  n,S.  z56-i66.  G.  D.  Ehbabp  pr.de 
sponsoribns  juris  gentium.  Lips.  1787.  4.  (  Conférez  cependant 
maKIeine  jurist.  Biblioth.,  St.  XV,  S.  ^gS,  ) 

ii)  Sî  la  garantie  porte  en  termes  généraux  sur  toute  lésion  de 
droits  quelconques ,  c'est  une  alliance.  Yoy.  Fagkl  dtss.  cit. 
cap.  7.5  5.  p*.  34*  —  L'expression  de  garantie  dans  le  sens  gé' 
néral  comprend  tous  les  traités  dont  le  but  estd'assurerrezé- 
cution  d*un  autre  traité.  —  Ekhako  ,  dans  le  programme  pré- 
cité, donne  un  recueil  des  dilTéren les  définitions  usitées  de 
Tespression  de  garantie  dans  son  sens  limité;  toutes  ces  défi* 
pitipos  paraissent  insuffisantes» 
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c)  Voy.  sur  la  garantie  des  Traités  réglans  les  droits  de  la  religion 
et  de  l'église,  y.  Stbck's  Abhandluogen  aiis  dem  teutschea 
Staatsrechty  Num.  7 ,  et  ses  Obs^rvatipnes  sabBecivae,  obs.  8. 

^  Sur  la  garantie  des  provinces  ou  territoirea«  vofcts  MoiBa'a 
Yersnch  ,y.  455  fT.,  et  des  exemples  dans  mes  Àcten  des  wie- 
ner  Congresses,  Bd.  I ,  Heft  i ,  S.  96,  Heft  2,  S.  90,  gS  et  95 , 
Bd.  V,  S.  545  et  sQiv. ,  Bd.  II,  S.  181.—  Quelquefois  l'existence 
politique  on  la  souveraineté  et  l'indépendance  d'un  état  a  été 
Fobjet  de  la  garantie.  Voyez  des  exemples  ibid.  Bd.  lY ,  S.  419 
et  436 ,  Bd.  VI ,  S.  577 ,  et  dans  mon  Uebersicbl  der  diplomate 
Yerhandlungen  des  vriener  Congresses  ,  S.  55 1.  —  De  la  ga- 
rantie d'un  territoire  disputé ,  voy.  Mossa  t.  c.  V.  466«  —  La 
constitution  de  l'état  (  voyez  ci-dessus  §  5 1,  noie  c),  le  drpit  de 
succession  au  trône,  même  des  emprunts,  sont  souvent  ga- 
rantis. La  Russie  se  porta  garante,  en  1776,  d'un  emprunt  de 
5oo,ooo  ducats  fait  par  le  gouvernement  de  la  Pologne.  L' An- 
triche  se  fit  garantir  sa  sanction  pragmatique  de  Fan  17x5  par. 
l'Espagne  dans  la  paix  de  Vienne  en  1735»  art.  12,  par  la 
France  dans  la  paix  de  Vienne  de  1788 ,  art.  10,  et  par  l'Empire 
germaniqueen  1782  ;voy.PAGHHKa*8  vonEcGsvsTOAPpSamml. 
der  Reichsschlûsse,  Th.  IV,  S.  368  ff.  De  même ,  l'Espagne  se 
fit  garantir  l'ordre  de  succession  au  trône,  par  l'Autriche,  dans, 
la  paix  de  Vienne  en  1725 ,  art.  12. 

r)  Voy.  H.  de  Goccbji  exercitat.  T.  IL  n.  3i.  p.  597.  Mosxa's 
Versucb ,  Th.  X ,  Bd.  2 ,  S.  552-6oo.  De  ta  garantie  des  traités 
de  paix,  voy.  ABceiurHOLz  Minerva ,  Febr.  1812  ,  S.  265-275. 
—  Joignez-y  des  écrits  sur  la  garantie  du  traité  de  Westphalie 
(  1648) (dans  T.  Omptsdà*s  Lit  II.  619  f.,  dans  PûxTKa*s  Litf 
des  t.  Staatsr.  III.  90  u.  866,  dans  ma  Neue  Lit.  $  1660,  et  dans 
V.  Maatuts  EinleiL  in  das  europ.'V&ôlkerrecht,^  57 ,  note^. 

/)  Exemples ,  dans  la  paix  de  Teschen  en  1779,  art.  8,  et  dans 
celle  d'Aix-la-Chapelle  de  1748 ,  art.  22.  Voy.  aussi  Fabbr's 
turop,  Staats-Ganzley,  Th.99>  S.  377.  Pans  le  concert  fait  à 
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La  Haye  en  1659,  art  5 ,  la  France,  la  GrancIe-BreUgne ,  et 
les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  se  promirent  niatneHemeat 
la  garantie  d*ane  paix  qu  ils  voulaient  amener  entre  la  Suède 
€i  le  Danemarck.  Voy;  Du  Movt  corps  dipl.  T.Vi.  P.  a.  p.  353. 


S  i58. 

Continuation, 

Lorsque  la  garantie  est  destinée  à  assurer  Tin- 
Tiolabilité  d^in  traité ,  elle  forme  toujours  une 
obligation  et  un  traité  accessoire  {paclum  accès- 
sorium)^  même  quand  elle  ferait  partie  de  rnctc 
delà  convention  principale  a  ).  Elle  peut  être  pro- 
mise non-seulement  par  une  tierce  puissance,  mais 
aussi  par  Tune  des  parties  contractantes  en  faveur 
d*une  autre ,  et  vis-à-vis  du  reste  ou  de  quelques- 
uns  seulement  des  coritractans  b).  Dans  ce  dernier 
cas ,  la  garantie  est  ou  unilatérale  ou  réciproque  c\ 
La  garantie  réciproque  est  commutative  ou  non, 
selon  que  les  promesses  faites  par  les  deux  parlies 
sont  ou  ne  sont  pas  d'une  étendue  égale  d). 

«i)Le  traité  de  gsrant'e  peut  £!rc  inséré  dans  rnote  dresse  snrie 
traité  principal ,  comlne  dans  la  paix  dcTrsrhen  de  1779^9^.71 
8 ,  9  et  e6  ,  et  la  promesse  de  garantie  à  la  fin  de  ce  traité.  H 
peut  au  contrai.e  être  diejiié  à  cet  effet  un  acte  sépare,  comme 
Font  fd^it  rSmpercqr  et  TËmpire  d'Allemagne  en  175c ,  pour 
garantiç  d^  !a  p^iaç  d^  D|  çç^lc  dç  1^45.  Voy.  Ç^Rçii^AÇBsa't 
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Haodbuch  der  teulscben  Reichsgeseize,  I.  190  f.  La  paix  4e 
Teschen  fut  également  suivie  d*un  traité  de  garantie  à  part. 
Voy.  de  Mabtbss  recueil ,  II.  a'^.  Les  traités  de  ])aîx  conclus 
eotre  l'Empire  d'Allemagne  et  la  France ,  à  Nimèguc  en  1679» 
arL  34 ,  et  à  Ryswik  en  1697 ,  art.  54  9  Invitent  toutes  autres 
puissances  à  se  charger  de  leur  garantie. 

k)  Dans  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  en  174^»  art.  a3,  les  huit 
parties  contractantes  se  garantirent  mutuellement  le  traité. 
Dans  lu  paix  d*01iva  en  1660,  art.  3o,  m  partes  pacUcenies  om* 
nés  ,  tam  prineipahs  quam  foeâenaae  »  se  garantirent  Icnra 
droits  acquis.  Yoy.  Du  Most  corps  dipl.  T.  VI.  P.  a.  p.  3o8. 
De  même  dans  la  paix  de  Westphalie,  en  1648.  J.  P.  O.  a^U 

17.  S  5-  »qq. 

c)  Réciproque  entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  lors  de  la  paix 
de  Dresde  en  1745,  art.  8.  De  même  fut  promise  garantie 
réciproque  des  deux  territoires  respectifs ,  et  des  territoires 
des  puissances  comprises  d^ns  le  traité,  par  l'art.  a5  de  la 
paix  conclue  à  Tilsit  en  1807,  entre  la  France  et  la  Russie. 
Garantie  unilatérale  de  la  France  «par  rapport  à  l'intégrité 
des  états  autrichiens,  dans  la  paix  de  Vienne  en  1809,  art.  i4* 
Voyez  d'autres  exemples  de  ce  genre  dans  Schsidkmavtsi.  , 

S  3f  n.  4* 

d)  Voy.  Mosea's  Versuch ,  V.  458. 

I 

Les  garanties  sont  générales  ou  spéciales ,  se- 
lon que  tous  les  droits  d'une  espèce  déterminée , 
ou  toutes  les  possessions  d*un  état ,  ou  toutes  les 
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stipulations  contenues  dans  un  traité,  ou  bien  une 
partie  seulement  de  ces  droits ,  possessions  M  sti- 
pulations, sont  garantis  a)^  Tantôt  eUes  scmtsti- 
pulées  pour  toujours ,  tantôt  pour  un  temps  dé- 
terminé 6).  Dans  le  cas  d'une  lésion  relative  à 
l'objet  garanti  y  ne  fut-elle  même  qu'imminente 
'  encore ,  le  garant  y  sur  Tinvitation  qui  doit  lui  en 
être  Êdte  c) ,  est  tenu  de  prêter  le  secours  promis  d)f 
k  mesure  cependant  que  le  provoquant  en  garantie 
aurait  lui-même  le  droit  de  défense  ou  de  se  (aire 
raison  à  soi-même  e  ) ,  et  toujours  sans  porter  pré- 
judice aux  droits  d'un  tiers  y*)  {salvojure  tertii). 
Le  garant  n'a  ni  droit  ni  obligation  de  fiaire  da- 
vantage que  de  prêter  l'assistance  promise.  Si  par 
là  il  ne  peut  parvenir  à  sauver  l'objet  garanti,  la 
garantie  n'étant  point  un  cautionnement,  il  n  est 
tenu  d'aucune  indemnisation  g  ).  Il  n'a  pas  le  droit 
non  plus  de  s'opposer  à  l'annulation ,  à  l'extension 
ou  aux  changemens  apportés  au  traité  garanti  avec 
le  consentement  des  parties  contractantes;  mais 
ses  obligations  sont  éteintes ,  lorsque  et  en  tant 
que  ces  changemens  ont  essentiellement  changé 
l'objet  de  sa  garantie.  Par  la  même  raison  la  ga- 
rantie  ne  s'étend  point  sur  les  clauses  postérieure- 
ment ajoutées  au  traité ,  sauf  toutefois  les  stipula- 
tions particulières.  La  garantie  s'éteint  de  la  même 
manière  que  tous  les  autres  traités  publics  A)* 
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L'état  en  faveur  duquel  elle  est  stipulée  doit  se 
comporter  de  manière  à  ne'point  perdre  de  droit 
et  par  sa  faute  les  avantages  de  la  garantie  i). 


a)  Voy.  Mosbe's  Venach ,  V.  457. 

b)  Mosbr's  Versach,  Y.  4^6. 
e)  Mosse's  Versuch ,  V.  46a. 

d)  Mosbr's  Versuch,  V.  4^9-  —  Le  garant  est  tenu  d'employer 
tous  les  moyens  convenables  pour  engager,  ou  même  pour 
obliger,  la  partie  qui  contrevient  à  ses  devoirs,  à  accomplir 
les  stipulations  du  contrat 

#)  Yoy.  Sthitbb's  rechtl.  Bedenken ,  Th.  I,  B^  117^  Faoïl  ditt. 
clt  c.  7.  $  5. 

/)YxTtVL,  liv.  n  y  ch.  x6 ,  S  a36. 

f  )Voy.  Vàttsl,  Hv.  *!!,  ch.  x6,  $  140.  Franc.  Fagbl  dite. 
ciL  c.  7,  S  8.  seqq.  —  Voyez  aussi  des  précautions  à  prendre 
pour  le  mode  d'assistance  auquel  on  s'engage  par  la  garantie  , 
dans  la  déclaration  par  laquelle  les  Provinces-Unies  des  Pays- 
Bas  accédèrent  à  la  sanction  pragmatique  de  r Autriche;  voy. 
cette  décl.  dans  Roussbt,  recueil  hSstoriqne ,  T.  VI.  p.  44<  - 
45 1.  Voy.  aussi  la  paix  de  Westphalie ,  J.  P.  G.  art  17,  S  6,  et 
la  paisf  d'Oliva  (1660) ,  art  35,  $  2.  Voyez  une  formule  con- 
tenant les  précautions  les  plus  utiles  à  prendre ,  dans  Ulr. 
Obrccht  Dissertait,  acad.,  Diss.  VIH.  c.  6. 

h)  Mossa's  Versuch,  V.  460.  Franc.  Fagbl  1.  c.  c  7.  $  x5.  sq.  — 
Wabcbtxb  (diss.  cit.  $  gS.)  soutient  que  le  garant,  ayant  formé 
une  alliance  défensive  (  voy.  des  exemples  dans  ScnvAUss 
C  J.  G.  n.  ICI  3^  art  4. ,  Sghmauss  Slaatswissenschaft,  L  Z09. 
art  2.)  puisse  à  son  gré  se  désister  de  son  engagement 

1)  Fagbl  diss.  cit  c.  7.  S  i4* 
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$  160. 

Bons  o/fices  et  miiîadon  de  tierces  puissances* 

Hors  les  moyens  ci-dessus  énoncés  d'assurer 
Texécution  des  traités  moyennant  Fintervention 
d'un  tiers  9  l'usage  admet  encore  d'autres  concours 
de  tierces  puissances.  D'abord ,  1^  une  tierce  puis- 
sance peut  par  ses  bons  offices  (  bona  officia)  in- 
tercéder auprès  des  parties  intéressées,  à  l'effet  de 
les-engager  à  conclure  un  traité ,  ou  plutôt  à  entrer 
en  négociations  à  cet  effet.  Les  bons  offices  se  prê- 
tent, ou  de  propre  mouvement,  ou  sur  la  demande 
de  l'une  ou  des  deux  parties,  ou  bien  en  vertii 
d'une  promesse  donnée  a  ).  L'acceptation  peut  en 
être  refusée,  s'ils  étaient  offerts  spontanément, 
mais  non  lorsque  les  parties  se  sont  engagées  d  a- 
vance  à  les  accepter  b  ).  La  demande  des  bons  of^ 
fices ,  ou  leur  acceptation  ,  ne  confère  point  en- 
core les  droits  d'un  médiateur  c).  —  Médiateur 
{mediaiorf  pararius)  ou  médiatrice  sont  2® le 
souverain  ou  la  puissance  qui ,  dans  les  négocia* 
tionsd'un  traité,  prêtent  conseil  et  secours  aux 
deux  parties ,  comme  moyen  de  conciliation  d)- 
Quoique  la  médiation  puisse  être  offerte  tout  aussi 
bien  d'un  propre  mouvement  que  ^r  la  demande 
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de  rnoe  ou  des  deux  parties ,  et  même  d'une  tierce 
puissance,  elle  n'existe  cependant  que  par  le  con- 
sentement des  deux  parties  et  du  médiateur  e). 
Si  elle  est  acceptée  de  toute  part,  le  premier  de- 
voir du  médiateur  est  l'impartialité.  Ordinairement 
il  est  admis  aux  conférences  des  deux  parties ,  et 
il  prend  plus  ou  moins  part  aux  délibérations  de 
Tune  ou  de  Fautre,  afin  de  hâter,  d'une  manière 
convenable,  les  résolutions.  Cependant  il  ne  peut 
jamais  user  de  force  à  cet  effet.  La  médiation  enfin 
ne  confère  le  droit  ni  n'impose  l'obligation  de  ga- 
rantir le  traité  conclu  y). 

a)  Voy.  Mosbb's  Versuch ,  VIII.  4aa  f.  et  Th.  X ,  Bd:  a , 
s.  3io.  Institutions  politiques ,  par  IcB.  de  Biklfejld,  T.  IL 
p.  x5a. 

b)  Comme  dans  la  paix  entre  la  France  cl  la  Prusse  conclue  à 
Bâle  en  1796 ,  art.  11 ,  insérée  dans  le  recueil  de  M.  de  M4e- 
Twrs,  VI.  498. 

c)  Voy.  la  déclaration  faite  par  la  Russie  à  la  France  en  174a» 
dans  MosBB,  même  endroit. 

d)  Voy.  G.  L.  TnEusa  diss.  de  prudentia  circa  oflicium  pacifi- 
catoris  inter  génies.  Lips.  1737.  4-  HsiiricHsv  ûber  Friedena- 
vcrmittlungen  ;  dans  le  journal  allemand  intitulé  Wneiva^  Oct. 
iSi3«  p.  i-ia.  De  Stsck  sur  la  médiation  d'honneur;  dans 
ses  Esnais  sur  plusieurs  matières,  no  i.  Die  bewalTnete  Ver- 
mittlung;  dans  Vggt's  europ.  Stants-Relationen ,  Bd.  V,  Hcft  i 
(Frankf.  i8o5),  Num.  I.  Mosbb's  Versucb,  VIII.  4a  r  fT.  et 
Th.  X.  fid.  a,  S.  3io,  Bielfeld, L  c.  v.  Oxptbda*8  Lil.»  II. 
6^7.  V.  Kaxptz  ne«e  Lit.  »  §  3a6. 


♦  • 
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e)  Voyez  p.  e.  la  conTentioo  entre  la  France  et  F  An  triche  sur  la 
médiation  pour  la  paix ,  sl^ée  à  Dresde  le  3o  juin  i8i3;  dm 
le  recueil  de  M.  de  lÊAvrtxa ,  Sapplém.  V.  586. 

/)  Voy.  Fàgkl  diss.  cit.  eap.  7.  $  4.  —  La  garantie  n'en  peat  pn 
moins  être  promise  pAr  le  médiateur,  comme  p.  e.  dans  li  jpiix 
de  Tescheo  en  1779 ,  art  8 ,  et  sur  la  fin.  Traité  entre  râecteur 
Palatin  et  celui  de  Saxe,  conclu  à  Teschen  en  1779,  art.  5.  De 
MARTsirs  recueil ,  II.  5.  8. 18. 


S  '61-  • 


De  Vaec9s*iùn  de  tierces  puissances. 

Quelquefois  il  est  offeit,  ou  du  moins  laissé 
libre ,  à  de  tierces  puissances  tï accéder  à  un  traité 
comme  parties  principales  ou  accessoires  a)»  Si 
la  tierce  puissance  déclai^e  vouloir  accéder^  son 
accession  est  stipulée ,  daiis  le  traité  méxnù  j  ou 
postérieurement  dans  la  forme  d'une  convention 
particulière.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  est  expédié 
d'un  côté  un  acte  d'accession^  et  de  l'autre  on 
acte  d'acceptation  è  ).  De  quelque  manière  que  Tac- 
cession  se  fasse,  le  consentement  ou  la  ratification 
de  la  tierce  puissance  est  nécessaire  ;  que  d'ailleurs 
la  validité  de  toutes  ou  de  quelques-unes  des  sti- 
pulations en  dépende ,  ou  que  l'accession  ne  soit 
demandée  et  accordée  que  pt>ur  raison  de  poli* 
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tique  c).  La  tierce  puissance  ne  pourrait  être  for- 
cée d'accéder  d)  que  lorsqu'il  y  aurait  juste  cause 
d'exercer  la  violence. 


a)  Voy.  (J.  G.  W.  v.  Stsck*s )  Ausfôhruogeo  polit  und  rechll. 
Matorien^Num.  t,S.  49-S6.  Mosbr*s  Yenueh ^  VtiL  3o6  (T. 
X  a.  416.  Article  séparé  de  la  paix  de  Teschen  (  1779)  «  par 
lequel  la  Saxe  est  reçue  comme  partie  contractante.  De  Mah- 
TUrs  recueil ,  II.  9. 

b)  Voyez  les  actes  d'accession  des  rois  d*£spagDe,  des  Deux- 
Sîciles  et  de  la  Sardaigne  à  ta  paix  de  Vienne  en  17^8,  dans 
Wbvcx  cod.  jnf.  gent  L  60.  t4$-  iSy.  z6$.  Les  actes  <Fac- 
cession  à  la  paix  d'AJx-la-ChapelSe  en  1748»  >bid.  H.  3s3. 
3a6.  337.  319.  376.  38a.  386.  390.  398.  4o4*  Les  actes  d'ac- 
cession et  d'acceptation  de  la  paix  de  Teschen  en  17799  dans 
le  recueil  de  M.  de  Ma&tevs,  II.  14.  ao.  a3.  a4. 37.  Acte  d'ac- 
cession de  TEmpire  d*  Allemagne  à  la  paix  de  TeMshen  en  1779, 
dans  Gbrstlachb&'s  Handbuch  der  t  Rerchsgesetze^I*  ao8  ff» 
Actes  d'accession  de  différens  princes  à  la  confédération  du 
Rhin,  de  l'an  1806  jusqu'en  i8od.  Mon  Staatsrecht  des  Rhein- 
bundesy  $  3^,  note  è,  Voy.  des  exemples  plus  anciens,  dans 
Du  MoKT  corps  dipl.  univ.  T.  VULP.  1.  p.  539.  el  Roussbt 
recueil,  T.  I.  p.  aia.  ai3. . 

c)  Selon  l'opinion  de  Mablt  (  droit  publ.  de  l'Europe ,  UL 
164.  )  »  cette  accession  n'est  qu'illusoire  et  vaine.  De  même,  v. 
Stxck  s.  55.   ' 

if)  Voyez  des  exemples,  dans  le  second  traité  de  partage  de  la 
monarchie  espagnole,  du  a 5  mars  1700,  et  dans  la  quadruple 
alliance  de  Londres  en  1718,  a«  art.  séparé,  et  remarquez 
ce  qui  s'en  est  suivi.  De  Stbcb  1.  c  p.  5i  suiv.  Voyez  aussi  les 
préliminaires  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  en  174^9  ^^^'  33, 
éma  ItbsiB's  Tersuch,  Th.  X ,  fid.  a ,  S.  88. 
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Des  tierces  puissances  comprises  dans  les  traités,  et  de  leur  protestatioe. 

Quelquefois  aussi  une  tierce  puissance  a)  ^Miée 
surtout,  est  comprise  dans  un  traité;  ce  qui  a  lieu 
le  plus  souvent  dans  les  traités  de  paix.  T^s  parties 
contractantes  déclarent  à  cet  effet  que  le  traité  lui 
soit  commun  b) ,  sans  qu*il  y  ait  même  eu  consen- 
tement exprès,  antérieur  ou  subséquent,  de  sa 
part  c),  et  sans  qu'elle  en  ait  conféré  le  pdùvoir 
aux  parties  J).  —  D'un  autre  côté,  une  puissance 
proteste  quelquefois  contre  un  traité  conclu  par 
une  autre,  ou  bien  aussi  par  elle-même,  moyen- 
nant un  acte  formel,  auquel  il  est  ordinairement 
répondu  par  une  contre-protestation  e).  Leseffets 
en  droit  de  pareilles  déclarations  dépendent  de 
ce  qu'elles  sont  bien  ou  mal  motivées. 

a)  Voy.  de  Stbck,  même  livre,  p.  4^-49.  MosBR'sGnindsilied^ 
carop.  Vôlkcrr.  în  Friedenszeîten,  S.  555 ,  et  son  Versnchi  ^ 
a.  416  (T. 

5)  Comme  dans  la  paix  de  Prcsbonrg,  en  iSoS,  arL6;daDsl0 
traités  de  la  paix  de  Tilsit ,  celai  de  la  Russie,  art  171  ^ 
celui  de  la  Prusse ,  arL  5  ;  dans  la  paix  de  Vienne  de  1809» 
art.  s. 

e)  Voy.  la  paix  de  Hobertsbourg,  de  1763,  art  a,  et  Ticte 
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lëparë  y  attenaotf  dans  le  recueil  de  M.  de  Ma&tbss  ,  T.  66 
et  SUIT. 

i)  Question  de  savoir  si  ta  tierce  puissance  acquiert  par  là  des 
•  droits  conventionnels  ?  de  même ,  si  et  jusqu'à  quel  point  l'iuie 
des  parties  contractantes,  ou  toutes  les  deux,  peuvent,  à  Tégard 
de  la  tierce  puissance ,  se  rétracter  de  leur  offre  ?  Voy.  Gho- 
Tios ,  lib.  IL  c.  X I.  S  i8.  PoFBVDOBF  de  J.  N.  et  G.  lib.  IIL  c.  g. 
S  8.  De  Mablt  droit  public  de  TEurope,  T.  m.  p.  36;. 
£.  F.Klsik's  Grundsatze  der  oàlurlîchcn  Rcchlswissenschaft, 
§  193.  HôppHBA*8  Naturrecht ,  $  7a.  Frid.  Lano  diss.  de  non- 
nnllis  fundamenlis  obligationum  ex  pacto  tertîi  quaesilarum. 
Gôtt.  1798. 

e)  Voyez  les  protestations  qui  ont  été  faites  contre  la  paix  d'Atx* 
la-Gbapclle  de  1748 ,  dans  Wkhcx  cod.  jur.  gent.  IL  3a  i.  4i6« 
419.  4^1*  4^3-  Mos£R*s  Versucli,  X.  a.  44^  ^*  —  ^n  i65i ,  le 
Pape  Innocent  X  protesta ,  dans  une  bulle  donnée  à  cet  effet» 
contre  la  paix  de  Wcstpbaiie  de  Tan  1648.  Bougbavt  histoire 
dn  traité  de  Wesiphalie,  T.  VI.  p.  4i3.  Hcrm.  Cojtuihg  ani^* 
madversio  in  buUam  Innocentii  X,  etc.  Helmst.  edit.  a.  z677« 
Voyez  aossi  Mosbh's  Versuch ,  VIIL  3ao  fT.  et  mon  Uebcrsicht 
der  diplomalischcn  Vcrbandluogen  des  wlener  Congresscs, 
S.  4^8  ^-  n*  483  fl*.  D^aulres  protestations  du  Pape  contre  des 
Iraîrés  ilepuis  1707  sont  indiquées  ibid.  S.  480.  Ses  pr.itesta- 
tions»  contre  quelques  stipulations  du  congrès  de  Vienne, 
voyez  ibid.  S.  479  f^-  et  mes  Acten  des  wiener  Congresses , 
Bd.IV,S.  3ia,  5i9,3a5,n.  Bd.  VI,  S.  437  u.  44». —La 
protestation  de  TËspagne  contre  quelques  stipulations  faites 
au  congrès  de  Vienne^  se  trouve  ibid.  Bd.  VI,  S.  ao8  u.  Bd. 
VII,  S.  446.  —  La  protestation  enfin  du  gouvernement  provi* 

soire  de  Gcncs  contre  la  réunion  de  cet  état  au  Piémont,  ibid. 
Bd.VlI,S.  420.433. 


«86  If  partie*  TU.  II,  Droits  hypothétiques  des  états. 

s  i65. 

De  rimterprétdtion  des  traités. 

Lorsqu'un  traité  public  présente  un  sens  dou- 
teux y  il  né  peut  recevoir  è^irUerprétation  authen- 
tique que  par  une  déclaration  des  parties  contrac- 
tantes! ou  de  ceux  à  Tarbitrage  desquels  elles  en 
ont  appelé.  La  question  préalable  même ,  de  savoir 
si  le  sens  est  douteux,  ne  peut  être  décidée  que 
par  une  pareille  convention.  L'interprétation ,  fiiite 
immédiatement  par  les  parties  contractantes,  peut 
être  revêtue  de  toute  forme  qui  constitue  en  géné- 
ral la  validité  d'un  traité  public  ;  elle  peut  se  faire 
particulièrement  dans  un  recez  supplémentaire  ou 
traité  explicatifs).  Le  tiers,  au  jugement  duquel 
Finterprétation  est  soumise,  doit  s  appuyer  des 
règles  génériîles  de  l'interprétation  grammaticale 
et  logique  6). 

0)  Yoy.  MotBB*s  Versuch  >det  europ.  Vôlkerreclili»  VUL  3s3  flC 

h)  Voyez ,  de  son  application  aux  Iraités  publics ,  Vâtth-i  àtoxi 
des  gens,  lîv.  II ,  ch.  17 ,  S  a6a  -  4i5.  (E.  A.  Hâu»)  Versuch 
flberdie  crsien  Grundsfitze  der  Inierprelationen  slaato- uw' 
TôUcerrechilicher  Normen;  dans  Groxb*s  und  Jâup's  Gem«- 
nien , Bd.  H,  Heft  a (Gieasen  1809.  8),  S,  161  •  ia4- Sert*** 
1*  c. ,  p.  56  et  suiv. 
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fin  de  ia  validieé  des  traités. 

Les  traités  publics  cessent  d'être  obligatoires  a)  : 
1*  par  le  consentement  réciproque  des  parties  in- 
téressées ^  )  ;  ^*  lorsque  Tune  des  parties ,  d'après 
la  faculté  qu'elle  s'en  est  réservée  j  se  désiste  de  la 
convention  c  )  ;  3*  lors  de  la  stipulation  d'un  terme , 
à  l'époque  de  son  échéance  d)  ;  4*  un  certain  but 
atteint,  le  traité  n'ayant  eu  d'autre  objet  que  de 
parvenir  à  ce  but  ;  5"*  lors  de  l'existence  d'une  con- 
dition résolutoire  exprimée  dans  le  traité  ;  6*  lors- 
que l'exécution  d'un  traité  devient  physiquement 
ou  moralement  impossible  e). 

y 

a)  Voy.  C.  H.  BHKUiriirG  diss.  de  caussis  juste  soluti  foederisex 
jare  gentium.  Lips.  1761.  4.  Car.  Ebcrh.  Wabchtur  dîss.  de 
modis  tollendi  pacta  ÎDter  gentes.  Slattg.  1779.  4.  Leonh* 
V.  Dbvsgh  ûber  die  Dauer  der  Vôlkervertrâge.  Landsbut  1808. 
8.  C.  W*  ▼-  Tbôltsch  Versuch  einer  Entwickelung  der  Grund- 
satze,  nach  welchen  die  rechtliche  Fortdauer  der  Vôlkerver- 
trâge  zn  beurlheilen  ist  I^andahut  1809.  8.  —  Sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  Isl  resiitution  contre  un  traité  pubtic, 
▼oyee  J.  H.  Boeclkk  diss.  de  reslitutîone  in  integrum  Inter 
gentes.  Argent  171a.  4* 

k)  Ifi  conseutement  est  sourent  donné,  par  mention  expresse 
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dans  un  nouveau  traité  sur  le  même  objet.  Voy.  Mose&*s  Vcr- 
Buch ,  Th.  X  ,Bd.  i ,  S.  6o3  ;  Wakchtba  1.  c.  S  71-  sq< 

e)  Question  de  savoir  si  les  traités  publics  sont,  purement,  gé- 
néralement révocables?  —  La  plupart  des  auteurs  les  jugent 

non  moins  irrévocables  que  les  obligations  conveotionodles 
entre  des  particuliers.  Jiuta  imperia  sunio.  Quelques-uns  les 
croient  révocables ,  selon  que  Tintérêt  de  Tune  des  parti» 
l'exige,  et  cela  ou  généralement  (Wicqubpoht,  rAmbassi- 
deur  et  ses  fonctions  y  liv.  II,  sect.  la,  p.  ia6;  un  critiqoe 
dans  la  Leipz.  neu.  Lit.  Zeit.  1810,  Num.  17.),  ou  avec  de 
certaines  modifications»  sur  l'établissement  desquelles  cepen- 
dant ils  ne  peuvent  que  rarement  s'ticcorder  ;  en  partie  pas 
même  sur  leur  propre  système ,  comme  P.  J.  Neyroit  dans  sa 
dissertation  de  vi  foederum  inler  génies.  Goctt.  1778.  4'i  ^^ 
dans  SCS  Principes  du  droit  des  gens,  §  a  18  et  suîv.  Voyez 
aussi  W'iiiCHTSR  1.  c.  §  a8.  sq.  80- 85.  cl  88.  DAEscn,(ians 
son  livre  allégué ,  $  44  ^^  mU.  y.  Tkôlt^cu  1.  c.  Diction- 
naire universel  des  sciences ,  T.  III ,  p.  406.  Encyclopédie 
méthodique;  Économie  politique  et  diplomatique,  T.  lY, 
p.  355. 

d)  Voy.  VATTBi.,liv.  II,ch.  x3,S  198.  Wi^scRTsa  1.  cS^^* 
Les  traités  d'jdssiento,  conclus  autrefois  par  r£spagne  avec  le 
Portugal ,  la  France  et  TAnj^letcrre,  furent  toujours  formés 
pour  un  certain  nombre  d'années.  Voy.  la  paix  d'Aix-la-Cha- 
pelle, de  1748,  art.  16.  Rousskt  recueil  d'actes,  négocialtoos 
et  traités,  T.  XX,  p.  aoi.  Schuauss  corp.  jur.  gent.,II.  1295. 
i4ai.  1490.  Wekck  cod.  Jur.  geul.,  IL  357.  464.  v.  Swcas 
Versucbe  (177a) ,  S.  i-x3. 

e)  Voy.  le  $  i44*  Henj*.  Fagki.  diss.  cit.  cap.  4,  $10.  p.  7O' 
ScHMALz  J.  c.  p.  64  -  68.  —  De  ce  que  l'exécution  du  IraiiccK- 
vienne  plus  onéreue  pour  Tune  des  parties,  il  Xic  s'casiwt 
point  encore  l'impossibilité  de  l'accomplir;  cependant  lapir«.*« 

préjudiciel  peut  dçrpandçr  le»  doinuvge^  çt  ini4rC*U  Uç  celui 
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dont  le  fait  illégal  a  été  la  canse  des  difficnltés  snrTeDiies.  — 
Une  impossibilité  de  Texécation  résulte  de  la  véritable  colli« 
sioD  de  plusieare  traités,  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  la 
note  ^  au  S 144*  Exemples  :  i**  Un  état  a  formé  plusieurs  traités 
d'alliance  avec  dilTérens  éUits,  tous  ces  états  viennent  à  faire 
la  guerre:  leur  prétera-t-il  à  tous  les  secours  stipulés,  a)  s'ils 
font  la  guerre  à  d'autres  puissances  ,  b)  s*ils  la  font  entre  eux 
mêmes?  Voy.  Grotius,  lib.  IL  c.  x5.  $  i3.  Henr.  Cogcbji  Gro- 
tius  illustr.  in  notis  ad  h.  1.  ibique  Sam.  Cocceji.  Vattxl» 
Ht.  il  ch.  la.  S  i66.  Henr.  Facbl  diss.  cit  c.  4*  S  i>*  i3*  p*  7>* 
ao  Trois  états  ont  formé  une  alliance  défensive,  une  triple 
alliance;  deux  de  ces  états  se  font  la  guerre  :  le  troisième,  que 
fer«*t-il  ?  Vattxl  ,  liv.  III ,  cb.  6 ,  $  98. 


S  l65. 


Continiituioné 


Les  traités  cessent  encore  d'être  obligatoires , 
7*  lors  du  changement  essentiel  de  telle  ou  telle 
circonstance,  dont  Texistence  était  supposée  né- 
cessaire par  les  deux  parties  a  )  (  clausula  rébus 
sic  stantibus) ,  soit  expressément ,  soit  d'après  la 
nature  même  du  traité  *);  8*  par  la  défection  de 
Tune  des  parties,  qui  refuse  l'exécution  du  traité 
en  question ,  ou  même  d'un  autre  tout-à*fait  diffé- 
rent, l'autre  partie  est  libérée  de  son  côté  c).  Si 
elle  a  déjà  fait  des  prestations  en  accomplissement 
du  traité ,  ou  pris  des  arrangemens  à  cet  effet  ^ 
It  >9 


/ 
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étïe  en  dblt  être  dédommagée;  g"  par  Fentiér  ao- 
cbmplissement  enfin  des  obligations  qui  font  Fbb- 
jet  de  la  convention ,  elle  est  bien  éteinte ,  mais 
les  conséquences  qu'elle  a  effectuées  restent  éta- 
blies entre  les  parties  contractantes  >  nonobstant 
les  cbangemens  survenus  dans  la  situation  des 
choses. 


tf  )  Voy.  Vaxtel  ,  lÎT.  n,  cb.  17,  §  â^^-  Heur.  Goccsn  dia  de 
clausulà  rebna  sic  stantibos  i  dans  ses  Exerdt  eurlos.  T.  IL 
n»  i5.  WASOBTza  diss.  cit  $  59-65.  J.  £.  EsÊaHAXo's  Bey- 
trage  zar  Erlàuter.  der  téutscben  Rechte,  Th.  I ,  Abh.  i,  S  ^ 
i£,  s.  8  ff.  — -  D'une  opinion  différente  est  J.  Wolfg.  K0KI& 
de  tacita  clausulà  rebus  sic  aCantîbus  ad  publicas  oonventiooes 
non  pertinente.  Helmst  1739.  8.  —  Du  nombre  de  ces  cirooo- 
stances  ou  suppositions  sont  d*abord:  l'indépendance  des  deux 
parties  (Henr.  Fagsl  disa»  eil.  cap.  4.  $  3.  p.  6a  ) ,  une  oonsU- 
tution  déterminée»  un  monarque  d'une  certaine  dynastie 
(  S 145}.  Dans  les. traités  de  subsides  en  particulier,  il  est  ordi- 
nairement sous-entendu  que  la  partie  promettante  n'ait  pas 
besoin  de  toutes  ses  forces  pout  sa  propfe  défense.  WaUch* 
TSB  dias.  de.  $  86.  ^  Ettfin  il  ésl  soirrent  de  r Aiebtfo&  des 
parties  qu*uA  traité  ne  soit  «sécuté  qu'autant  qu'il  nesorrieDoe 
point  d*inimitié  entre  elles;  c'est  pour  cette  raison  qu'après 
une  guerre  il  est  nécessaire  et  d^usage  de  renouveler  Tes  trai- 
tés, si  Toii  Vetit  les  fiiire  ren^r  en  Tigtieur^  S'il  n'y  â  pôifit 

,  ék  de  telle  stipposttion ,  la  guerre  ne  fait  pas  casser  tous  1« 
Irakés  antérieurs ,  les  parties  en  g)ierre  au  contrure  n'ont  le 
droit  de  les  rompre»  qu'autant  que  le  but  légitime  de  la  guerre 
Vexige.  L'application  de  ces  principes  â  des  états  indépendaDS 
ayant  au  reste  beaucoup  de  dîf&cnllés  /  le  plus  sûr  est  oa  dt 
totermiotr  dans  Ul  paLa  i^ads  des  traités  rasieroai  a 
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vîgue&r  ou  seront  réintégrée  en  tout  ou  en  partie  (voy.lapaix 
de  Hubertsbonrg  de  1763 ,  art  5  et  za),  ou  bien  de  conclure 
de  nouveaux  traités  sur  les  mêmes  objets.  —  Voyez  sur  la 
question  ci-dessus  agitée:  ScHaônsB  elem.  jur.  nat.  $  ii3o 
Waschtxb  diss.  cit.  $  53-58.  Schkalz  Î.  c.  p.  69.  J.  J.  Mo- 
sxa*s  Termischte  Abhandlungen^  num.  I.  P.  C.  A.  Lbopoxj) 
comm.  de  effectn  novi  belli  qnoad  vim  obligandl  pristinarum 
pacificationum.  Helost.  S79S.  4-  L'écrit  de  ML  de  SIastsvs 
cité  au  S  z54»  et  ceux  de  MM.  Daiscn  et  deTaôi.TSGH  allé- 
^oéa ci'teu  S  1^4*  $c83f MA  euro^  Vôlkerrecht,  p,  69.  Com^ 
parez  aussi  $  i5a.  et  d-après  $  a5o.  —  Les  traités  sur  des  coU"* 
tributions  de  guerre  à  fournir,  et  les  capitulations  cessent 
d'être  obligatoires ,  la  guerre  pour  laquelle  ils  ont  été  con« 
dos  terminée.  Voyez  Waschtia,  %  90. 

h)  Voy.  PuvurDomv  de  J.  N.  et  G.  lib.  V.  cap.  za.  $  ao.  Wbbbe 
Ton  der  natûrlicben  Verbîndlicbkeit .  Abh.  3,  S  90.  K.  R.  Gaos 
Lehrbnch  der  pbilosoph.  Recbtswissenschaft  1 S  ai6. 

c)  Voyez  sur  cette  matière  souvent  contestée  :  Gaorros  de  J.  B.  et 
P. ,  lib.  n.  c.  i5.  S  zS.  ScraoDT  tystem.  jur.  gent.  p.  167.  sqq. 
Henr.  Faoel  diss.  ciL  cap.  4*  S  17-ao.  Ip.  68.  Wazchtbh  diss. 
de  S  44-^'  fiftmuTs  Naturreda ,  S  <^  ^  ^*o'  >  mèm»  livre  » 
%  ao9.  Notedacardinal  Cohsalti  remise  au  congrèade  Vienne^ 

■ 

en  date  du  14  juin  i8z5  ^  dans  mes  Acten  des  wiener  Congres» 
ses»  fid.  rVt  S.  3a X  et  suiv.  Déclaration  des  huit  puissances 
signataives  du  trahé  de  paix  de  Paris  de  1814,  contre  Kapoléoft 
Bomparle  après  aon  évasion  de  rile  d*Elbe  »  en  date  de  Vteiuife 
k  i3  man  i8x5,  î»î^Bd.I,  Haft4»S.  Si.etK»  écriu  indiqua 
dans  T.  Kaxptz  ûeuer  Lit  des  VR.,  §  a5z.  —  Fichte»  dans 
aes.Beytrlige  zur  Bericbtigung  derUrtbieile  des  Publicumsûber 
die  fraozdnsche  Révolution  (17941  ^*  %  et  chns  la  continnatioÉi 
de  éet  onvrpge ,  a  soutenu  que  ka  traités  ecisaicnt  d'itre  obli- 
gatoires par  le  simple  boa  plaisir  de  l'une  des  parties ,  pourvu 
que l\iutre n'ait  point  encore  rempli  ses  engagemens ,  ou  qu*elfe 
en  soit  dédommagée.  Comparez  ttusn  Schxals  dans  son  Ettro|^ 
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Vôlkcrrechtt  p.  49  et  64.  Voyez  là-contre  J.  6.  £.  Miuiûber 
Rcchte  und  VerbiDdlichkeiten  ûberbaupt  |  nod  die  b&rgerli- 
chen  iiiftbesondere.  Halle  1794*  ^ 


CHAPITRE  m. 
pRorr  vm  vtGoaktKms ,  PARTicDuànBiniiT  mi 
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S  166. 

Ùfoitiie  fiégotief» 

L^ntérét  die  Tétat  exige  9  de  temps  à  autre ,  d^en- 
trer  en  négociation  avec  d'autres  états,  non-seule- 
ment pour  préparer  et  conclure  des  traités ,  vùx& 
aussi  pour  veiller  aux  rapports  légaux ,  conveo- 
fionnels  et  politiques  qui  subsistent  entre  eux. 
Le  droit  de  Fétat  pour  de  semblables  négodatioos 
est  fondé  dans  son  indépendance  (§46).  U^oit 
être  exercé  par  celui  qui  représente  Fétat  envers 
Fétranger;  ce  qui  n'empêche  point  que  le  pouvoir 
lie  ce  représentant  ne  soit  limité ,  à  ce  sujets  par 
^es  lois  constitutionnelles  de  l'état 
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DwêfUi  maniées  de  né^oehr,  LUm, 

l^e  droit  de  négocier  peut  être  exercé  tant  de 
vive  rfoiXf  dans  des  conférences,  que  par  écrite  en 
observant  le  style  diplomatique  (§113).  L'une  et 
l'autre  manière  de  négocier  peuvent  avoir  lieU|  ou 
immédiatement  entre  ceux  qui  représentent  les 
états  respectifs  envers  l'étranger,  ou  médiatemerU 
par  leurs  fondés  de  pouvoir.  On  peut  choisir ,  à 
cette  fin  ,  oii  des  autorités  constituées ,  dans  les  at- 
tabulions  ordinaires  ou  spéciales  desquelles  sont 
contenues  certaines  négociations»  ou  des  per- 
sonnes (  envoyés  ou  ministres  publics  )  spéciale- 
ment autorisés  par  le  souverain  à).  Quant  au  lieu 
où  se  font  les  négociations  en  cas  de  conférences, 
on  le  choisit  tantôt  dans  le  territoire  de  l'une  des 
puissances  en  négociation ,  soit  la  capitale  ou  la 
résidence  du.  souverain ,  soit  un  autre  endroit, 
tantôt  sur  les  frontières  des  deux  états  b  )  ^  tantôt 
dans  le  pays  d'une  tierce  puissance, 

«)CnR  qui  raod«ntc«  qui  l'appelle  d«  boni  offleei  neiontordl* 
oairement  autoriiéiC  lonireat  par  Tune  dei  parlin  leulemeot } 
qu'à  faire  avancer  roorerture  dci  nésociatiom.  Lei  médiateura 
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ne  sont  tntorûésy  par  les  deux  parties  ^  qa'à  ménager  et  noon- 
der  les  négociations  (  S  t6o  ). 

h)  Comme  en  1659  dans  IHe  des  Faisans  on  de  GonfiSreBoes 
(  S  io5  5  ).  De  même ,  en  cas  de  négociations  pour  régler  ks li- 
mites des  étatik 
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JÊrtdê  négocier. 


Indép^idaiDiiient  des  ob]i(ptiaii6  par&îtesi 
posées  au  négociateur  et  du  pouvoir  souvCfraÎA 

des  circoastances,  on  convieodra  aiaéooeat  de  b 
supériorité  que  donnent ,  dans  les  uèfpààkM 
politiques  comme  partout  ailleurs  9  le  ^pteiei  k 
savoir,  l'expérieiice  9  la  connaissance  des  hoaMiesY 
etTusage  du  mondei  la  prudence,  ia  pfésenoi 
d'esprit ,  la  souplesse ,  les  pnsinà:^  liaOUs  ^ 
agréables,  et  Fautoriié  personadle  «  ).  Au  moyen 
de  la  raison  et  de  Texpérienoe ,  nous  partcnom 
à  déterminer  des  règles  générales ,  tant  rdiscm 
aux  cpial^s  personnelles  qu'on  doit  supposerdsiu 
un  habile  négociateur,  que  conœrnaut  sa  i)oii* 
duite  à  observer  dans  le  cours  des  négociations. 
En  réumssant  ces  règles,  on  peut  lormer  ébM 
de  négocier  b)  une  espèce  de  sjstème. 


r 
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«)  Compares  Phfl.  Hcmoaji  ihesuirvs  politicus.  FraïQof.  16^7 

o.  1618.  4-  Le  secret  des  oours ,  par  Franc  W^uiboham. 

MazînMS  importantes  pour  on  homme  pubiicy4kns  les  Lettres 

dioisîes  de  Messieurs  de  l'Académie  française  9  p.  3 14  ^  soi  y. 

Modèles  de  conversations  ponr  les  personnes  poUas ,  par  l'abbé 

BnLLscABnB,  p.  II.  Breriariom  politioorom»  secnndnm  m- 

brtcas  Mazarînicas.  Colon:  Agrip.  i684.  Augmenté,  avac cette 

addition  sur  le  titre  :  sen  Arcana  politica  Cardinalis  JuL  Ma- 

ZÂjinn.  Amstelod,  1721.  x  a.  Aussi  en  allemand  sous  le  titre 

suivant  :  Politisches  Brevier  »  nach  den  Rubriken  des  Maza- 

RiH.  Leipz.  x8oi.  xa.,  et  sous  ce  titre  changé,  en  imprimant 

autrement  le  frontispice  seulement:  Die Kunst  durch  die Welt 

zu  kommen  ;  ein  Taschenbuch  (  sans  Indication  de  l'an  et  du 

lieu  de  Timpression.  ) 

h)  Le  par&it  authassadeur  ;  'Composé  en  espagnol  par  Don 
Aot  de   VBRAet  de  Gubviga»  et  traduit  en  fran^is  (Mrle 
sieur  Lahcklot  ,&  Paris  i635.  /(.  (  en  Hollande )  1641.  xa.  à 
Leide  1709.  P.  I.  et  ]  J.  petit  in-8.  De  la  manière  de  négocier 
»vec  les  scmverains;  par  M.  de   CALutass,  à  Paris  et  à 
jjLmst.  17 16.  8.  et  à  Amsterd.   17x7.  xa.  Nouvelle  édition 
considérablement  aqgmentée  par  M. . . .  Partie  L  et  IL  à  Lqp- 
dres  (  Paris  )  X750. 8.  ib.  1757.  xa.  Traduit  en  anglais  et  en  ita- 
lien,  ainsi  que  deux  fois  en  allemand  sous  ces  titres  :  Der 
claat^eifidirene  Ahgesaiidle.  IieipE.  17x3.  x^.ct  :XlagarMtBis- 
ter  u.  geschickter  Gesandten  Staatsaç^wle.  Mpz*  7717. 3*  Jac- 
ques de  la  Sabbaz  du  FaAHQUBsvAT  f  le  Ministre  public  dans 
lescoursétrangères,  ses  fonctions  etses  prérogatives,  à  Amsterd. 
1731.  xa.  ib.  174a.  la.  De  fart  de  négocier  avec  les  souverains» 
par  M.  Pbcqubt  ,  à  Paris  X737. 8.  à  La  Haye  X738.  8.  The  com- 
pleat  Ambassador.  Lond.  X755. 8.  (Ce  livre  fut  publié  par  Dodiy 
DiOGBs;  l'auteur  propose  pour  modèle  François  WALSxHOHAMy 
jadis  secrétaire  d'état  et  ambassadeur  anglais)*  Principes  des 
négociations  ;  par  l'abbé  de  Mablt.  Ce  traité  se  trouve  aussi, 
comme  Introduction,  dims  le  droit  public  da  nSivope  du  mém^ 
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auteur»  dans  réditîon  de  1761 1  et  dans  toutes  celles  qui  oot 
suivi  celle-ci  ;  cependant  dans  celle  de  1778 ,  il  fdrme  le  troi- 
sième tome  de  cet  ouvrage.  La  manière  d'étudier  lliistoire , 
par  Tabbé  de  M ablt.  Moiiv.  édit.  à  Mastricht  et  Paris,  1778. 
19.  et  en  allemand  à  Berne  1777. 8.  Encyclopédie  mélhodiqae; 
Economie  politique  et  Diplomatique»  T.  IIL  art.  Négooiation, 
p.  4  06 -41 3.  Die  polilische  Unterhandlungsknnst  oder  Ad- 
weisung  mit  Fûrsten  und  Republiken  zu  unterhandeln.  Leips. 
181  f.  8. 

S  »69* 

Ministre  pubUe,  Droie  de  légatioft. 

Un  fonctionnaire  public  9  autorisé  à  négocier  au 
nom  de  l'état  avec  un  autre  état ,  s'appelle  Ministre 
public  a)  (  envoyé,  agent  politique  ou  diploma- 
tique, agent  de  relations  extérieures,  legatus, 
Gesandter).  L'ensemble  des  droits  compétens  à 
l'état,  par  rapport  aux  négociations  par  des  mi- 
nistres publics ,  est  compris  sous  la  dénomination 
de  droit  de  légation  ou  d'ambassade  b  )  {jus  le- 
gationurrif  Gesandtscha/trecht).  ' 

a)  Mi/ûsires ,  dans  l'acception  générale  du  mot,  sont  appelés I0 
agens  politiques  de  toute  classe.  Sarraz  du  FAAVQuxssATdaos 
le  livre  allégué  ,  liv.  I,  cfa.  ^  —  Selon  quelques  publiclsttf  t 
Ton  a  <{ompris,  du  moins  autrefois ,  sous  le  mot  allemand  ^ 
tnndtê,  dai\s  le  sens  strict,  les  ministres  publics  du  prêtais 
rang ,  et  sous  celui  de  jihgesandu  ceux  du  second  et  troisième 
rangs.  F.  C.  Mosbb's  Versucheiner  Sttaats6nimmatik(i749*^'>' 
S.  a55  f.  J.  Th.  Rotb*s  Ardilv  fur  das  Vôlkerrecht,  HeÛ  h 
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S.  88  (T.  Suivant  d'autres,  on  appela  Jbgesandte  les  mînislres  du 
premier  rang.  Gutschmidt  diss.  de  praerogativa  ordinU  inter 
legatos,  S  36.  note  z.  Mosbii's  tentscbes  Staatsrecfat,  Th.  4^  9 
S.  a54f.  —  La  cour  impériale  de  Vienne  trouva,  en  1736,  à 
redire  dans  les  lettres  de  créance  présentées  à  la  diète  de  l'Em- 
pire par  le  ministre  de  France ,  que  celui-ci  y  fût  nommé  sim- 
plement Ministre»  et  non  pas  ministre  plénipotentiaire.  Movx* 
Govy  mémoires, T.  IIL  p.  iSj. 

h)  Écrits  sur  le  droit  de  légation  :  Alberici  GsirTix.ES  de  legationi- 
bus  librilll.  Londini  i583  et  i585. 4.Hanov.  i594(ou  iSgô) 
et  1607.  4.  ib.  161  a.  8.  —  L'ambassadeur  et  ses  fonctions  »  par 
M.  (  Abraham  }  de  Wicquefobt,  à  La  Haye  1680  et  1681.  P.  I. 
et  IL  4.ibid.  z68a.  a  vol.  in-4.  à  Cologne  P.  L  1690.  P.  II. 
1689  (  le  lome  n«  plutôt  que  le  I«'  4.).  où  Ton  a  ajouté:  Réflexions 
sur  les  Mémoires  pour  les  Ambassadeurs  (  par  Ferd.  de  Ga- 
LABDZ ,  auteur  espagnol } ,  et  Discours  historique  de  l'élection 
de  l'Empereur  et  des  Électeurs  de  l'Empire ,  par  Wicquivobt. 
De  nouvelles  éditions  de  cet  ouvrage  ont  paru  à  Cologne  1715* 
a  vol.  in-4  »  <^osuite  augmentées  d'une  traduction  française  » 
faîte  par  J.  Barbbtbac  »  du  traité  de  Biitkbbshoek  intitulé  : 
De  foro  legatorum  ;  T.  1.  et  II.  à  La  Haye  1734.  4.  à  Amsterd. 
2730.  4.,ibid.  1741.  4.  et  1746.  4. Traduit  en'a1lemand,j>ar 
J.  L.  SâUTjMi.  Leip^.  i68a.  4m  et  en  anglais  pfir  Digpt.  Lond. 
X740.  fol.  —  Justini  Pbesbbutab  (  Henr.  Hbbbtgbs)  discursus 
de  jure  legationum  statuum  imperii.  Eleutheropoli  1701.  8. 
Ce  livre  coqtient  surtout  des  principes  généraux.  De  son  con- 
tenu voyez  Observationes  sélect.  Halens.T.  U.  obs.  17.  p.  400- 
417.  Les  droits  des  Ambassadeurs  et  des  autres  ministres 
publics  les  plus  éininens  ;  par  Jean  Gotll.  UaucB.  à  Leipsic 
(  1731.  )  4- Jo.  Gottl.  Waldin  diss.  de  primis  legationis  prin« 
cipiis.  Marb.  1667.  4«Ejusd.  jus  legationum  universale.  Marb. 
J771.  4*  Job.  Frhrn.  v.  Pacassi  Einleit.  in  die  siimmtl.  Ge« 
sandlsohaftsrecbte.  Wien  1777. 8.  Cph.  Gottl.  Ahbbbt's  Lehr* 
begi'ilTder  Wisseaschaften  1  Erfordernisse  und  Rechte  der  Ge« 
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sandlen.  Th.  L  a.  H.  Dresd  1784. 4.  C.  JL  ▼.  Rôwql's  Yenoch 
'  eîner  Einleit.  in  dierephtl.,  moral,  and.  polît.  Gmndsilze  ûber 
{lie  Gesandtscbafteo ,  als  Lohrbacfa.  Gotha  1788.  gr.  8.  Grood- 
lînîen  des  europaischen  Gesandtscbaftsrechtes.  Maioz  17^1 8. 
Fran^  Xay.  y.  Moshamm*s  europaisches  G^aandtschaftirecht 
Landsh.  j8o$.  8.  J.  J.  Mofls&'f  Versuch  des  europ.  Vôlkw 
rechts,  Th.  lY.  Da  même,  BeytrSge  zu  dem  a^uestea  eorop. 
Vôlkerr. ,  Th.  lY.  Du  même  ^  Beytrage  zn  dem  nenestea  eorop. 
Gesandtschaftsrecht  Frankf.  1781. 8.  La  science  du  gonvene- 
nent ,  par  M.  de  RIàl,  T.  V.  ch.  i.  Institutions  politiques,  pir 
le  B.  de  BrBLFBZ.i> ,  T.  n.  ch.  8-i3.  —  Les  écrits  sur  le  droit 
de  légation  sont  indiqués  dans  Hxistxkt  bibliotheca  jaris  mL, 
Part  n.  p.  a.  sqq. ,  dans  la  préface  que  M.  Barbejrac  a  ajoutée 
à  sa  traduction  du  traité  deBiVKXRSHOxx  de  foro  legatoram, 
en  1746.  4-  dans  T.  Oxptbda's  Literatnr  desVôlkerredits,E 
5S4  ff'  9  dans  T.  Kamptz  neuer  Lit ,  $  soo  ff. ,  et  dans  C  H. 
T.  Rômxa's  Handbudi  fûr  Gesandte ,  Th.  I»  die  Uteratorda 
natûrl.  u.  positiven  Gesandtschaftsrechts  entiialteDd.  Leipz. 
X791.  8.  (Les  tomes  snivans  n*ont  point  paru.)  Voyez  la  liste 
des  dissertations  relatives  au  droit  de  légation  qui  ont  para  ea 
Hollande ,  dans  Adr.  Klitit  histor.  federtmi  Bdgii  fedentii 
T.  n.  p.  5a7.  sqq. 
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EU  égard  à  l'état  de  la  part  duquel  un  ministre 
public  est  envoyé ,  celui-ci  réunit  dan»  sa  per- 
sonne deux  qualités  différentes.  Il  est  fonction' 
noire  public  (  ofJiciaUsj>ubliçuSj  administerreip* 
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SUuUsbeamter)  de  cet  état  »  et  il  est  soo  mandat 
taire  par  rapport  à  sa  mission  diplomatique.  Dans 
cette  dernière  qualité ,  il  agit  au  nom  de  son  gou- 
vemement  auprès  de  celui  près  lequel  il  ^st  ^cré- 
dité a).  La  première  qualité  ast  ordinairement 
regardée  comme  permanente  ;  la  seconde ,  résul- 
tante d^une  4X>mmission  spéciale,  n*es%  réputée 
que  transitoire.  £n  iconséqaence ,  la  dignité  et  les 
fonctions  diplomatiques  d'un  ministre  public, 
même  celles  d*un  ministre  ordinaire  ^  ainsi  que  ses 
appointemens  b  )j  sont  révocables. 


a)  ReUtWement  Un  états  autres  que  ceux  près  lesquels  il  est  ac- 
crédité» un  ministre  public  n'est  considéré  que  sous  les  rapports 
généraux  d'AW  éUranser.  Wkqxjvorx,  llv.  I,  sect  1 5.  H  est 
néanmoins  d'usage  d'accorder ,  par  complaisance  »  certaines 
immunités  à  un  ministre  public  étranger,  à  son  passage  par 
lepajfs. 

h)  P.  CL  ▼.  MosxA  fon  dem  Appoiptemenl  oder  XSéhak  ekics  G^ 
saadtes  «  dans  «as  SJeîne  Schriften,  Tb.  I ,  S.  i Ha*a9o.  Mqau's 
VersQch ,  IJI.  147.  Beytrâge,  m,  1 17  (T.  «-  Le  Jéfimi  (  lauti^ 
puhliea),  dont  jouissaient  autrefois  les  ministres  publics»  a 
cessé  depuis  Tintroductiondes  légations  perpétuelles^à  Texcep- 
tioo  pesuélre^  Aiiaiisttcs  que  la  Porte  ottomane  el  des  sou- 
Toraiot  mfiricains  ou  asiatiques  eiiiK>ient  guelqneibU  fi^n  £u« 
rope,  ainsi  que  de  quelques  autres . exemples  trèft>rares.Mo#xH's 
Versuch,  m.  aSg .  et  ses  Beytr&ge ,  m.  4ki*  H  fut  expressé, 
aient  «brogé  entre  la  Russie  et  la  ânéde,  dans  les  traités  de 
|iMX  de  lïyatadt  de  9791  >  srt.^«o»  et  4'Aboide  274(11  Vf*  io« 
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que  temps  n'ont  le  pins  souvent  que  des  appoiDleneu  j«u* 
naliers,  ou  ils  tiennent  compte  de  leur  dépense  à  leareour. 
Des  dépenses  extraordinaires  sont  remboursées  ans  miotstresi 
indépendamment  de  lenrs  appointemens  fixes  on  joanslios. 
Il  est  des  ministres  qui  fournissent  aux  frais  de  leur  bûmIoq, 
du  moins  en  partie ,  de  leurs  propres  moyens.  «  Gardom-nom 
m  déplacer  lesai^s  extérieurs  entre  la  pénurie  et  la  sédacttoa;* 
CCS  paroles  furent  adressées ,  en  1798»  par  le  Directoire  exécn* 
tif  de  France  au  Conseil  des  cinq  cents.  Voyez  le  jonrnillt 
Médaetêurf  du  i3  brumaire  an  VII,  Uo  io5a.  —  Auni  le  bat 
d'une  mission  engage-t-il  quelquefois  à  faire  des  dépenses  ic* 
crêtes  (  gastos  seerttos  ).  Voyez  Wicqubfobt  ^T.  Il,  sect  9,  p>  96* 
Politische  Unterhandlungskunst ,  S.  a  a  IL  264. 


S  >7>- 


Udifjhrt  des  eommtssMfts -^MpHtés  tiagens. 


Un  ministre  public  dififère  d'un  commissairt, 
qui  est  chargé  par  le  gouvernement  d'une  com- 
mission pour  des  affaires  publiques  dans  Tinté- 
rieur  de  l'état  a).  Il  diffère  encore  des  députés ^ 
en  ce  que  ceux-ci  sont  envoyés  par  des  sujets,  pa^ 
ticulièrement  par  des  corporations ,  j^  leur  souve- 
rain ou  à  des  autorités  constituées  dans  rintérieufi 
ou  bien ,  dans  des  circonstances  extraordinaires, 
à  des  étrangers.  Enfin  on  le  distingue  d'un  agent 
chargé  d'affaires  particulières  ou  privées  d'un  état 
ou  souverain.  Même  revêtu  du  titre  de  résident  ou 
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de  conseiller  de  légation ,  un  pareil  agent  ne  sau* 
rait  prétendre  aux  droits  d'un  agent  politique  ou 
diplomatique  y  nommément  pas  aux  prérogatives 
et  immunités ,  ni  au  cérémonial  des  ministres  pu- 
blics b). 

r 

a)  WicQUBFORT ,  H? .  1  scct.  5  »  p.  6i.  64-  Sabhaz  da  FaAjrQUB«« 
>ATy  liv.  ly  cb.  xo.  Jostin.  Pbisbxuta  1.  c.  $  ^S,  67.  GuU 
ScBKtDTy  1.  c.  s  44*  4^*  -^  Il  n*est  point  dérogé  à  la  qualité  ni 
•UB  prérogatives  d*ttn  minittre  public  »  cbargé  de  négociations 
Bvecdts  puiisances  étrangères ,  lorsqu'il  est  revêtu  du  titre  de 
oommiasaire  ou  commission ,  de  député  ou  députation,  comme 
cela  a  quelquefois  eu  lieu  dans  les  négociations  sur  les  Ilmitei 
de  Tétat»  ou  pour  les  plénipotentiaires  nommés  ensemble  par 
Fempereur  et  la  diète  de  l'Empire  germanique  pour  dei  négo* 
cktions  de  paix.  Db&a  MÀtBLABoiàaB,  précis  du  droit  des 
gens ,  p.  33S.  Mosbb^b  Beytrllge,  IV.  /{gS.  53s  It 

h)  Ce  n^cét  que  par  pure  complaisance  qu*on  accorde  quelquefois  f 
sortoot  datis  des  états  Moins  puissaos,  certaines  immunités  ^ 
p.  Ck  de  la  juridiction  du  pays»  de  certains  impôts»  etc* 
—  Pour  ce  qui  est  des  agens  diplomatiques  1  voyez-en  ci-après 
le  g  18a. 

S  17a. 
th  mém0 1  tkê  émitsûins  cachet ,  et  des  négociateurs  tcercu. 

Il  en  est  de  même  des  émissaires  cachés  ou 
secrets  qui  sont  envoyés  par  un  gouvernement 
dans  un  territoire  étranger^  sans  qu'ils  y  déploient 
na  caractère  public  ^  leur  mission  même  et  son 
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but  étant  géiiéralemeht  tenus  cachés  a).  Quelque- 
fois des  négociateurs  d^ln  gouvernement  sont  en- 
voyés et  accrédités  secrètement  près  d*un  soufe- 
^rain  étranger  où  de  son  ministère  d^état;  cales 
appelle  enwj-és  confidentiels  ou  négociateurs  se- 
crets b  )•  Ceux-ci  déploient  souvent ,  dans  le  pro- 
grès de  la  négociation  y  publiquement  le  caractère 
d'envoyé  pcditique  c).  —  Ce  n'est  point  encore 
proprement  itn  ministre  publie  que  celui  qu'un 
gouvernement  envoie  à  celui  d'un  autre  état  pour 
des  affaires  publiques ,  mais  sans  le  revêtir  d'un 
titre  d'envoyé  diplomatique ,  quoique  d'aiileitfs  le 
îmt  de  sa  mission  ne  soit  point  caché  d).  Pour  de 
pareilles  missions  sont  choisis  non-seulement  des 
fonctionnaires  publics  de  toute  charge ,  p.  e.  des 
ministres  d'état ,  des  amiraux  ^  des  généraux ,  des 
ebnseiUers  y  des  secrétaires  de  légation  non  atta- 
chés à  Une  légation  j  lûais  même  des  princes  du 
sang  et  d'autres  personnes  d'im  rang  éminent  e). 

a)  Sur  réloigDemeDt  du  marquis  de  la  Cb^tà&dib  ,  de  Stînt*?^* 
tereboorg  en  1744»  voyez Mosb&'s  Versuch,  Th.  IV,  S.  417 ff< 
V.  JnsTi  AnweîsuDg  zu  einer  gutea  deuUchen  SchreUnfti 
S.  970  f.  R  ussische  Gûnstlinge  (  Tûb.  1 809. 8.  ),  S.  187  f.  —  I^ 
elietralicr  d*Étm  fat  pendant  quelque  tem^s  i  Satnt-Félen* 
bowg  éntanire  caché  é^  la  ceor  de  France.  -*-  ne  perok 
.  ,  exemples  plus  anciens  sont  rapportés  dans  la  PoliUsche  Ua- 
terbandlungskunsty  S.  197  L  —  Comparez  aussi  Moasa'i  ye^ 
'»dch|fV.|9. 
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b)  Ces  cDYoyés  confidentiels  doivent  jonir  de  la  méilie  sàmé 
que  les  minbtres  publics.  De  GAX.uàaxs  de  U  manière  de 
négocier  avec  les  souverains,  ch.  YI,  p.  iia  et  suiv. Insti- 
tutions politiques ,  par  le  baron  de  Bibxfiuld,  T.  Il,  p.  176.— 
Mais  ils  ne  peuvent  prétendre  au  cérémonnl  'àt  ocs  mlnistm», 
et  en  public  ils  sont  traités  comme  de  simples  étrai%ers  de 
leur  rang. 

c)  lldssa's  Yersuch,  IV.  579. 

d)  Moskb's  Yersuch,  lY.  5*76. 606  ff.  Sarejjk  du  FRAirQuasvAX 
dans  le  livre  allégué ,  liv.  I,  ch.  z  a ,  p.  89  et  suiv.  —  Des  carM- 
m/ux^ftoêêetairs  fésidana  à  h  Gonr  du  Souvendn-Pontifb ,  voyez 
de  BjMiMMLOf  II.  X71.  S  X7«  Jo.  GettL  BoBuvBdiss.de  na- 
tionis  germanicae  in  curia  romana  protectione.  Lips.  17934 
if.  Comparez  aussi  Mosbb's  Beytràge,  III.  ig. 

c)  Mosbh's  Yersucb,  lY.  6^6,  $78.  60s.  608.  —  Sur  les  Utires 
^adresse ,  yoyez  Mosbb,  1.  c.  lY.  614»  —  Des  parlementaires ^ 
tambourâ  et  trompettes  de  guerre ,  voyez  phis  bas  dans  le  chapitré 
traitant  du  droit  de  guerre.  —  Des  offieien  en  commission 
pour  l'enrôlement,  et  des  postillons,  voyez  Mosbb*s  Yersuch^ 
Vn.M.IV.6i5f. 


S  ^73. 


Ainsi  que  des  consuls. 


Les  consuls  j  quoique  comme  tels  revêtus  d'un 
caractère  public ,  ne  sont  pas  non  plus  du  nombre 
des  ministres  publics.  L'on  ne  manque  cependant 
pa§  d'exemples  qu'ils  aient  été  en  même  temps 
chargés  de  commissions  diplomatiqiM9  »  fA  qu'ils 
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aient  été  accrédités  à  cette  fin  ^  soit  à  perpétuité 
5oit  par  intérim  a  ).  D'après  leur  destination  ordi- 
naire t  ce  sont  des  agens  commerciaux  constitués 
par  un  gouyemement^)  dans  des  ports  ou  places 
de  commerce  étrangers,  pour  y  yeiller  à  ses  inté- 
rêts de  commerce ,  et  particulièrement  pour  y  prê- 
ter assistance  aux  commerçans  et  navigateurs  de 
sa  nation  c).  Il  y  a  des  consuls  (  consuls  particu- 
liers) ^  des  vice-consuls  (adjoints  des  consub),et 
des  consuls-généraux  dont  les  fonctions  s*étendeQt 
sur  plusieurs  places  ^marchandes,  et  qui  soot 
chargés  de  la  surveillance  des  consuls  et  des  vice- 
consuls  d'un  certain  arrondissement  d).  On  choi- 
sit pour  ces  emplois  tantôt  de  propres  sujets  i  tan- 
tôt ceux  d'une  tierce  puissance  ^  ou  bien  de  celle 
même  dans  le  territoire  de  laquelle  le  consulat 
doit  être  administré.  A  l'exception  de  ce  dernier 
cas ,  les  consuls  étrangers  sont  regardés  comme 
sujets  temporaires  seulement  du  pays  où  ils  ré- 
aident^). 


•)  Mofsa's  Veraoch,  IV.  6t3  f.  Beytrige,  IV.  $99. 


h)  Soit  Immédialement ,  soit  médiatemeût  La  Pnme  et  la  Soèdi 
ont  autorisé  leurs  mÎDÎsIres  publics  résidaos  à  Constantiiiopli 
à  Dominer  y  à  congédier,  ou  à  remplacer  leurs  consuls  dans  ks 
écbeUesi  ports  et  Iles  de  ces  contrées.  De  MAarin»  recoeili 
in.  aoié  Wmc«  codez  jur.  gent,  L  478,  ^  Pcs  compagnies  de 
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commerce,  ded  villes  de  commerce  et  maritimes ,  Bubordon- 
Déesaa  goaveroemeot  d*uo  état,  ne  sont  point  en  droit  de 
Gonstîtaer  des  consuls.  De  Stecx  essai,  p.  56. 

c)MosxR*8  Versach,  VIL  817-848.  SABRâz  du  Fhaxquaskat 
dans  le  livre  allégué,  liv.  I,  cb.  if ,  p.  83.  Voyez  aussi  les 
Dictionnaires  de  commerce,  par  Sayabt,  Postjlbwatth  et 
MoBTXMXB,  iwc.  Consul.  Dictionnaire  de  jurisprudence ,  et 
Dictionnaire  du  citoyen ,  même  mot  Ébauche  d*un  discours 
sur  les  consuls,  par  J.  H.  Mbtsslsb.  à  Hamb.  1751. 4.  Essai 
sur  les  cousuls,  etc.,  par  M.  de  Stxck,  à  Berlin  1790.  8. 
V.  Stbcx's  Versucbe  (von  177a),  S«  iig-iSo.  Von  den  Con* 
suln  bandelnder  Nationen,  von  £.  (Evgxlbbeght);  in  £v- 
CBUBBCHT*8  Mater ialien ,  Bd.  I»  St.  9  u.  3,  num.  VI;  aussi 
dans  le  Journal  fur  Fabiik,  Manufactur,  Handlung  u.  Mode, 
X795  (Leipz.  gr.  8.),  Marz,  Num.  IL  (C'est  un  extrait  des 
écrits  de  M.  de  Stecx  relatifs  à  cette  matière).  F.  Bobxx.  de 
rorigine  et  des  fonctions  des  consuls ,  à  St-Pétersbourg  1807, 
et  à  Brunswic.  18 ta.  8.  On  ihe  origin,  nature,  progress  and 
influence  of  consular  establishments,  by  D.  Wabdbit.  Paris 
i8i3.  8.  Traduit  en  français  par  Bernard  Babbàrb  de  Mor* 
laix.  Paris  t8i5.  8.  v.  MARtEXs  Einleit.  2a  dem  Vôlkerrecht, 
S 144  f-  Sur  retendue  de  la  compétence  des  consuls,  voyez  de 
Stkck  dans  son  essai  cité ,  p.  x8  et  suiv.,  p.  a  a  et  suîv.  —  Les 
Commissaires  de  la  marine  sont  une  espèce  de  consuls  établis 
dans  des  villes  maritimes.  De  Stbcx,  même  livre,  p.  55.  Les 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas  araient  constitué  jadis ,  dans 
plusieurs  places  de  commei;ce  éti*angères,  des  Jm  etmservadores^ 
faisant  les  fonctions  de  juges  pour  les  commerçans  de  leur 
nation.  Kxuit  hist.  federum  Belgii  fedcrati,  IL  56 1.  564. 

d]  Les  trois  suprêmes  magistrats  de  la  ci-devant  république 
française  ayant  pris,  en  1799,  le  titre  de  Consuls,  il  fut  or- 
donné aux  consuls  commerciaux  de  France  de  prendre  le  titre 
(êÀgem  de  commBtcê ,  et  aussi  les  gouvertiemetis  des  autres 
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élBiBfurart  tv^nù  d'attribuer  ce  néièe  titn  à  levt  «Dosais 
réàîdbtts  en  pa|efraiiçai». 

e)  Btxxsilsbobk  de  foro  legatoram,  cap.  lo.  v.  AôjiBa*s  GroDcl- 
Mize  ûbcr  die  GesandtschafleB ,  S.  lai.  i34.  Cest  potttt{«oi 
les  consuls  ne  peuvent  régulièrement  prétendre  à  rimoDoité 
delajuridiotionetdes  impôts  du  pays»  ni  au  oérémooiil  di- 
plomatique,  au  culte  domestiqué»  etc.  De  Maxtsvs  Einlcit. 
in  d.  Yôlkerrecht,  %  i4S«  Toutefois  ils  placent  presque  tous 
les  armes  de  Tétat  qui  les  a  constitués  au  dessus  de  la  porte  de 
leur  babttIRion  »  eC  ils  observent  entre  eux  le  rang  dt  leon 
souferaioe.  Moan's  VerMMib  f  VU.  63 1.  343  f. 


§  174- 


Cttt^UOMOM, 


L'étendue  du  pouvoir  des  consuls,  leurs  immu- 
nités etdi'oits  personnels^  sont  ordinairement  re- 
laies f>ar  i'uMge  ^  ou  par  des  traités^  Muvent  aussi 
eti  partie  pâf*  des  ordonnances  ou  décfets  du  gou- 
vernement qui  les  a  constitués  a  ).  Quelque  dif* 
férens  que  soient  les  règlemens  donnés  à  cet  effet, 
ila  è'aecoixl^iit  néanmoins  tous ,  en  ce  que  les  cod« 
su)s,  â^Tïs  les  fonctions  et  attributions  de  leui^  of- 
fice, ne  dépendent  que  de  leur  gouvernement,  et 
(fu%  soiit  placés  sous  là  protectiott  spéciale  da 
droit  des  gens  b  )•  Dans  le^  causes  de  commerce 
Ûtigieuiesi  entre  des  sujets  de  leur  état,  on  ne 
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leur  refuse  jpresque  nulle  part  l'autorité  d'un  ar- 
bitre choisi  par  les  parties;  mais  savoir  si  de  pa* 
reilles  et  autres  contestations  seront  de  leur  ressort 
ordinaire ,  de  manière  qu'ils  exerceront  une  véri- 
table juridiction  civile,  cela  dépend  uniquement  et 
exclusivement  des  traités  et  des  concessions  par- 
ticulières. Leur  compétence  est  le  plus  souvent 
restreinte  aux  affaires  non  contentieuses  ou  de  ju* 
ridiction  volontaire.  La  plus  grande  autorité  et  les 
droits  les  plus  étendus  qu'on  ait  accordés  à  des 
oonsois  étrangers  sont  ceux  dont  jouissent  les 
consuls  des  puissances  européennes  établis  dans 
les  diverses  échelles  du  Levant  et  en  Afrique  c  ). 
Aussi  sont-ils  formellement  accrédités,  et  presque 
entièrement  traités  comme  des  ministres  publics. 


a)  Règlement  pour  tous  les  consuls-généraux ,  consuls,  agens 
et  vice-consuls  prussiens^  du  18  sept  1796,  dans  la  Preuss. 
Edicten-Sammluog  de  1796,  Num.  97,  S.  65i ,  et  dans  Paai.- 
zow's  Handbuch  fur  practische  Rechtsgelehrte  in  den  preuss. 
Staaten ,  Bd«  I.  (  180a.  8.)»  S.  5-d^  Édit  français  concernant 
les  droits  des  consuls  dans  rArchipel  et  en  Afrique ,  de  178 1, 
dans  FËssai  de  M.  de  Stucx,  p.  71  et  suiv.  (Pareille  ordon- 
iiauee  db  9  iéki  1^76,  ds^s  MossaS  Versuch ,  VIL  8^7.  ) 
Oidonnanee  française  sjiif  les  droits  et  ohUfiatiina  de»  conÉiils  y 
de  1759,  dans  les  NouyeUes  extraordinaire^  de  1759,  n^  44» 
Le  contenu  des  ordonnances  françaises  les  plus  récentes  se 
trotiTeindlqué dans  le  Code  de  là  compétence  des  autorités 
«^oslîtiiéftaAI'jbhpira  ït9M^>ff»Yj  C  JovlL]i4iJr  (à  Par»' 
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x8ix.  8.)i  T.  m,  p.  4o3-4o8.  Ordonnance  danoise  de  17491 
dans  Mossm*s  Versucb ,  VIL  83 1.  —  Un  extrait  des  traités  co» 
clua  an  sujet  des  droits  des  consuls  se  trouve  dans  FEssat  da 
M.  de  Stscx,  p.  «4  et  suiv. ,  et  quelque!  traités  en  enticri 
dans  l'appendice  du  méoie  livre,  p.  71  et  aniv.  Traité  entre 
l'Espagne  et  la  France  de  1769,  dans  de  Màrtevs  recueil  »  L 
a43.  Voyez  aussi  Schmauss  corp.  jur.  gent.,  dans  la  table  des 
matières ,  voc,  Consules.  v.  Kamptz  neue  Lit. ,  S.  a5a  f. 

b)  Vattel,  liv.  II|  ch.  9 ,  S  47.  De  Sticb,  essai,  p.  18. 

c)  Ces  consuls  exercent  le  culte  privé  et  domestique  de  leur  reli- 
gion, ainsi  que  la  juridiction  non-seulement  dans  les  adàires 
non  contentieuses ,  mais  aussi  presque  partout  dans  lescaoMS 
contentieuses  des  sujets  de  leur  étal ,  tant  entre  eux  que  sur  la 
demande  d'autres  étrangers,  v.  Stbcx's  Versuche  (17^^)*  ^ 
88*95t  et  son  Essai  allégué,  p.  i4*  Nonobstant  ces  prérogs* 
tives,  les  consuls  établis  dans  les  étals  de  la  Porte  ôttomaoe 
sont  à  certains  égards  soumis  k  rautoiitd des  ministres  publics 
résidaos,  de  la  part  de  leur  cour,  à  Constantînople.  —  Sur 
les  échelles  du  Levant ,  voyez  F.  D.  Hasbsbliv's  kleine  Schrif- 
ten  »  U.  4^0  IT. 

S  »75- 

DroU  tt  obiigation  d'envoyer  des  ministres. 

Les  ministres  publics  représentant  leur  état  près 
d*un  gouvemeioent^étranger ,  le  droit  de  les  cm- 
sUtuerne  peut  appartenir  qu*à  un  état  qui,  vis-à- 
vis  du  gouvernement  auquel  il  envoie  le  ministre, 
^t  ei\  droit  de  préipiidre  à  YiuMpmdance  poli- 
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tique  a).  Des  états  dépendans  ou  mi-souverains  ne 
peuvent  par  conséquent  accréditer  des  ministres 
qu'autant  que  cela  leur  est  permis  par  l'état  dont 
ils  dépendent  b  ).  Les  corps  publics  entièrement 
sujets^  et  \ts particuliers  ,  ne  le  peuvent  jamais , 
quelque  éminent  que  soit  leur  rang  ou  leur  condi* 
tien  c)  ;  ils  sont  représentés  à  l'étranger  par  leur 
souverain.  Dans  les  cas  où  le  droit  d'envoyer  des 
ministres  est  contesté  ou  douteux ,  ou  que  les  cir* 
constances  politiques  entraînent  des  difficultés  à 
lexercer  publiquement ,  soit  de  l'un ,  soit  des  deux 
côtés I  on  envoie  et  reçoit  quelquefois  des  agens 
sans  caractère  de  ministres  publics  dy  V exercice 
du  droit  d'envoyer  des  agens  diplomatiques,  de 
quelle  classe  que  ce  soit,  n'appartient  qu'au  re- 
présentant de  l'état  envers  les  étrangers;  son  pou- 
voir à  cet  égard  peut  néanmoins  être  limité  de  di« 
verses  manières  par  ks  constitutions  de  l'état  e). 
Aucun  état  n'est  parfaitement  o^/ig'^f  à  en voyer  des 
ministres  I  si  ce  n'est  aux  termes  d'un  traité.  Lors- 
qu'un gouvernement  se  propose  d'envoyer  un  mi- 
nistre dans  une  cour  étrangère  ^  il  l'eu  fait  pré^^ 
venir  j  en  indiquant  l'individu  qu'il  a  choisi. 


û)  Tellement  indépendant  sont  aussi  les  élats  réunis  avec  d'au* 
ires  dans  un  système  d*états  confédérés,  à  moins  que  l'acte  de 
confédération  ne  contienne  des  e&cepUons  ou  des  llmitatioDS  à 
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cet  égard.  Cett  le  cas  des  éUiU  de  la  CpuTédér^tioa  Gcnur 
nique ,  de  ceux  de  la  Confédération  de  la  Suisse,  et  autrefois 
des  provinces  faisant  partie  de  Tuaion  des  Provinoes-XJnîes 
des  Pays«Bas«  Bthkbrshosk  ,  qai  recte  logatos  mittam;  dsoi 
ses  Qaaest.jiir.  pubi.  lîb.  A.  c.  3  tM»  «ti^fm  ^OpsriJb. 
omn.T.  n.  p.  a  43-  ^Vi' 

h)  Exemples,  les  princes  membres  du  Corps  germanique,  lors  de 
l'existence  de  TEmpire  d'Allemagne ,  ainsi  que  les  ci-devaot 
ducs  de  la  Courlande,  v.  OspTBDii's  Lit,  $  s3g.  v.  Kàvpn 
neue  lit  S.  s44  ff.  Dans  to  traité  ém  pakdoKeiMBdgit  ds 
1734 ,  art  16,  n»  9,  il  e^t  ^onoédé  aux  lioipodiurs  de  la  Mol- 
davie et  de  la  Valachie  seulement  le  drojt  d'entretenir  à  Gon- 
stantinople,  sous  la  protection  du  droit  des  gens,  «  c'est-à-dire 
à  l'abri  de  toute  iriotence  » ,  des  oliargés  d'irfTaires  «  qui  peuvent 
èlre  cbréU^s  de  la  ooniiii^iiÎ9iagrfQq«e« 

e)Pour  ee  qui  est  des  princes  et  comtes  dits  Standêtktnm  daos 
les  états  de  la  Confiédéralîon  G^ttaniqve»  il  ne  leur^t  pas 
permis  d'enVoyer  ou  derecevx>ir  des  ministres.  Compares  mon 
Staatsrecbt  des  Rheinbundes  9  S  198. 

4  Tels  furent  jadis  à  Rome  les  cbargés  d'affaires  secrets  de  quel- 
ques-uns des  princes  proteslans(BiBLFBLDy  institutions  polît  1 
n.  178  ) ,  ainsi  qu'à  différentes  covrsy  ou  dans  certaines  occa- 
^  siens  y  les  agens  tovoyés  de  la  part  des  ci-devant  États-Pro* 
vificiaux  dans  des  pays  allemands,  de  même  les  agens  de  cer- 
tains princes  du  sang,  de  prétendans  au  trône,  de  souveraias 
détrônés ,  de  rois  titulaires ,  etc. 

e)  Comme  autrefois  l'Empereur  d'Allemagne ,  le  roi  de  Polo- 
gne V  etcrMossa's  Versuch ,  III.  119.  —  Uo  droit  limité  d'en* 
voyer  et  de  recevoir  des  ministres  publics ,  peut  être  concédé 
à  des  gouverneurs-généraux ,  vice-rois,  etc.  Des  exemples  soot 
rapportés  dans  la  PolitiscbeUnterhj^dlungskuiut»  S.  i3i  f» 
et  par  Gu^if  is  dan»  ton  livre  précité ,  cb.  ^  i.  •**  Ceci  viat 
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on  la  captivité  d*nn  monarque  »  ou  pei)4aat  le^  cçnle^talipm 
au  suje^  de  I9  successioa  au  Irône  ;  d/e  même  ^  dea  vi/caîres  ou 
des  états  de  Tempire  durant  rinterrègne,  ou  durant  la  vacance 
du  siège  dans  un  état  souverain  eedésîastlqne.  Wicquufort 
(  édit.  ^690  ),  1. 84  et  auin— Il  se  peut  même  qu'il  soit  donné  à 
un  ministre  public  le  pouvoir  de  subdéiégfiçr^  ou  de  oommçr  uo 
substitut.  Même  livre ,  L  35.  Moser's  Versuch ,  III.  54  f.  9  et  ses 
Be^trâge ,  ni.  38.  Mon  Oeffentliches  Recht  des  teutschen  Bun« 
des, S  ia8. 


DnA  et  oàUgation  iê  recevoir  éhê  mùnHr»s,  ttmr  patsage. 

Tout  état  indépendant  est  en  droit  ds  recevoir 
des  ministres  étrangers  a  ),  à  moins  .qu'il  ne  se  soit 
«ng«gé  wpress^ipent  4  pe  pçÎBl;  Je  feire,  Il  p'en 
est  pomt  ainsi  des  états  dépen4ai|s,  oa  du  moins 
leur  pooToir  à  ce  sujet  est  limité  de  manière  ou 
d'autre.  De  ce  qu'ils  peuvent  envoyer  des  ministres , 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'ilsr  soient  eq  àx9i%  d'en  r€ce- 
voir,  et  tors  même  qu^  run  et  l'autrç  \^m  est  per- 
mis I  ce  n'est  souvent  qu'avec  des  modifications. 
—Un  état  fondé  à  recevoir  des  ministres  n*a  pas 
pour  cela ,  et  sans  s'y  être  engagé  par  des  traités ,  I 
une  obligation pçtrfaite  de  les  recevoir^) ,  qu  de 
leur  accorder  cl^ez  lui  séjour  ou  passage  c  ).  S'il  le 
6Ui  U  pm  y  Wttre  dqi  cpndjiUoss,  Pvfa»l9  et 
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entière  sûreté  personnelle  est  alors  la  moindre 
chose  à  laquelle  ils  peuvent  s'attendre  d).  Il  y  a 
des  exemples  où  l'on  a  refusé  de  recevoir  un  cer- 
tain individu  comme  ministre ,  en  alléguant  des 
motifs  du  refus  (  §  187  ). 


a)  Ce  droit  peut  aoflsî  être  exercé  pour  lui  et  en  son  nom ,  par  des 
vice 'rois ,  gouverneurs-généraux  y  etc. 

b)  Excepté  les  cas  où  le  but  de  la  mission  serait  ou  de  discuter 
et  de  prouver  un  droit  contesté  par  rautr|  état»  et  que  ce  bat 
ne  saurait  être  obtenu  d'une  autre  manière ,  ou  de  termioer  à 
r  amiable  quelque  dispute  occasionée  par  une  violation  de  droit 
évidente ,  commise  par  Tautre  état  contre  celui  qui  envoie  le 
ministre.  La  délivrance  d'un  passe-port  à  un  ministre annoocé 
qui  doit  arriver,  ou  Pacceptation  de  ses  lettres  de  créance, 
renferment  aussi  la  promesse  tacite  de  le  recevoir.  Gottfr. 
AciiEnwAi.L  diss.  de  transitu  et  admissione  legati  ex  pacte  re- 
petendis.Goett.  1748-  4-  Chr.  RAudiss.  de  transitu  et admisiiooe 
legati.'Lips.  1797.  4  **-  Sur  la  réception  d*un  minbtre ,  ainsi 
que  sur  te  refus  d'en  recevoir ,  voyex  Mosxa's  Yersuchi  IIL 
3^6  ,.et  ses  fieytrage,  lil.  ai  i.— Avec  la  Porte  on  a  quelquefois 
échangé  sur)e5  frontières  les  ministres  envoyés  réciproquement. 
Voyez  des  exemples  de  ministres  de  la  Russie ,  dans  Moisi'i 
Beytrâge,  m.  900,  et  dans  le  Mercure  hist  et  polit.  17471  'I* 
6aC,  touchant  ceux  de  TAotriclie,  ibid.  1740» II.  i6s.,  etoeux 
de  TAngleterre ,  dansMossii's  Beytriige,  IIL  soi. 

é)  A  celte  fin  ,  des  passe-ports  sont  délivrés  ou  refusés,  Jo.  Nie* 
Hbrttus  djss.  de  liiieris  commeatus  pro  pace.  Gieas.  1680. 4* 
lifem  de  commeatu  litterarum.  ibîd.  1680.  4.  Ces  deux  disserta- 
tions se  trouvent  aussi  dans  ses  Opuscula,  vol.  I.  p.  3i9  et 335. 

d)K  B.  VtTBiARtvsdiss.de  officio  illonim,  qui  reciplont  l^toi. 


i 
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Lugd.  Bat  171 9.  4.  Jo.  Goltl.  Waldik  dtss.  de  legatî  admîsii 
et  non  admÎMÎ  inviolabilitale.  Uarb.  1767.  4«  G-  Ra^it  disa»  cit. 
J.  L.  £.  PiJTTJCAvir  adversarin  juria,  lib.  III  »  p.  xao.  —-Sur 
Tarrestation  d*UD  ministre  étranger  pendant  son  passage  par  le 
pays,  Toyez  v.  Marteits  Erzâhlungen ,  Bd.  I,  n.  5 ,  et  bisto* 
riscb-poHtisches  Magazio ,  Bd.  XV ,  Heft  r  ,  n.  3. 


S  »77- 


Différ€nc9  entre  Us  ministres* 
I*  Eu  égard  à  TiterUtue  de  leurs  pouvoirs ,  ei  20  à  la  durée  de  leur 


mission» 


Les  ministres  publics  sont  difFérens.  D'abord, 
1*  hpoui^oir  dont:  les  munit  leur  mandat  osten- 
sible peut  être  limité  ou  illimité.  Dans  le  dernier 
cas  y  ils  sont,  plénipotentiaires  a)  {piena  potentia 
muniti) ,  à  moins  que  cette  dénomination  ne  leur 
soit  conférée  comme  simple  titre ,  et  on  les  appelle 
ambassadeurs  ou  ministres  plénipotentiaires  ;  a*  eu 
égard  à  la  durée  qui  est  destinée  à  leur  mission , 
ils  sont  ordinaires  ou  extraordinaires.  Les  pre- 
miers sont  constitués  à  perpétuité  b) ,  sauf  toute- 
fois leur  révocation  ;  les  autres  ne  le  sont  d'avance 
que  pour  un  espace  de  temps  plus  ou  moins  dé- 
terminé, n'étant  alors  ordînait*ement  chargés  que 
d  une  négociation  ou  commission  passagère.  C'est 
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k  rakon  4e  cette  dUFérence  qu'on  les  appelle  Am- 
bassadeurs ou  envoyés  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. Quelquefois  un  ministre  n*est  expressé- 
ment accrédité  que  par  intérim  (  IrUerims^Gesand' 
ter  )  9  poujr  le  cas  d'une  vacaïuî^  dans  la  mission , 
ou  pour  celui  de  l'absence  du  ministre  ordinaire  c). 

a)  Cœsarin.  FûRSTXHs&nTs  ('LuBvtrz  )de  snpremata ,  c.  6.  Jostio. 
pRBSBBUTA  1.  C  p.  log.  GuTscHMiD  dîss.  cit.  $  43.  Saïu.  Me17»)I 
diss.  de  legati  plenîpotentiarii  idea.  Basil.  1734-  4*  «-Uambas* 
sadeur  français ,  au  congrès  de  la  paix  des  Pyrénées,  lecardi» 
nal  MazarÎD  ^  eujt  le  titre  de  pléoîpotaiitîaire  ;  i&  laâiDCi 
Tambassadear  suédois  a^  CQPjgjrè^  de  Ryswik ,  le  baron  de 
Lilienroth. 

b)  L'usage  d'entretenir  dans  les  cour^  étrangères  d^  légations 
perpétûtUes  ne  s*est  introduit  que  vers  lé  milieu  du  dîx-seplîène 
siècle»  lo.  DoBB*  diss.  deeo'quodjuslum  est  circa  legattones 
i^^^uajs.  Xea.  1716.  4. 

p>  W osbe's  Versuch ,  01. 5S.  Du  ttént  ^  Be^flrâge,  m ,  38,  Bii^ 

cours  sur  les  différens  caract^es  des  eB¥4»yés  extjraerdioai- 
res,  des  envoyés  ordinaires  ou  résidens;  par  M.  HiiGiDoai. 
Amsterd.  1786.  4*  Traduit  en  allemand,  par  J.  J.  Mosbi. 
Jena,  1740.  4* 

S  '78- 

3i>  Sâkm  la  nattre  des  affhirts  d9ni  Us  sont  '^largh. 

3**  Il  y  a  encore  des  dif£^enoe$  entre  les  ©i* 
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traiter.  Soll^9ce  4e3  affaires  d'état  |u*oprement 
dites,  le  minielpe  s'appelle  négocinieHr  (  Geschae/Î- 
Gesandter)  :  si  j  au  contraire ,  la  missioa  regarde 
par  préférence  des  objets  du  cérémonial ,  soit  de 
I  état  y  soit  de  la  famille  du  souverain  a  ) ,  il  est 
ministre  (f  étiquette  j  de  cérémonie  ou  figurant 
{Ceremoniel'Oder  Ehren-Qesandter),  Les  états 
souverains  majeurs  le  i^iomment  ordinairement 
dans  ce  dernier  cas  au  grade  d'Ambassadeur,  s'il 
est  envoyé  à  un  état  de  la  même  classe ,  et  l'on  ne 
choisit  alors  habituellement  que  des  personnes  de 
haute  conditipn  3).  Un  simple  envoyé  de  cérémo- 
nie est  presque  toujours  ministre  extraordinaire^ 
Au  reste ,  lesî  <leux  genres  d'aiSaires  dont  nous  ver 
nons  de  parl^  peuyept  être  confié^  à  U  même 
persooniB.  . 


a) De  ce  nombre  sont  les  remerdmeos,  4et  félicitations,  les 
ooDiloléaace»,  k*  alhiras  «le  mariage*  ds  baptâme,  de  coiil« 
p4ra|{e  I  ete. ,  ainsi  <)u*autrf£)i,t  ka  eçtibwades  ^obéAienfi^ 
r^tt*«xi^eait  le  Pape.  Mosbb's  B^^trage ,  UL  58.  L'on  a  ^éine 
ea  des  ambassades  d^txcust.  Voyez  le  traité  de  Versailles ,  de 
1G6S,  entre  la  France  et  la  république  de  Gênes,  art  x ,  et 
feumpie  d\m  jniaiatre  envoyé  per  b  Grande -Brelaf^  à 
UoiiQfu»  en  1709,  dans  h  diap^rtfttiondeKsiuKBBioiiy  yg^ 
der  Unverlet^liçhkeît  der  Gesandten,  j^  40|  et  dans  VoLfÀZEB 
histoire  de  Russie  sous  Pierre- le-Grand ,  T.  lych.  1 9.  Voyez 
encore  de  pareils  exemples,  dans  le  Mercnre  historique  et 
poillfa|iiei  X74S,  T.  H.  f.  101.  ^\  S774f  t*JiP«  ^^1%^ 


ZlSIP partie.  Tit.  IL  Droits  hypothétiques  des  états. 

dani  la  Guette  de  Francfort  de  iSi3,  d«  »S  et  17.  Hoiu*i 
Versttcb»  III ,  104.  IV.  6s c  —Des  ambassades  mtmSâKÊtt 
des  Barbaresques y  voyez  Schlôtixil's  Briefwechsel ,  Tb.  VU, 
S.  a35  fl. 

*)RoinuT,suppléineot,T.  IV,  p.a4S> 


S  »79- 


4«  Par  rappçti  aux  ekues  da  rang  dê$  minUtw. 


En  rapport  avec  les  difiérens  degrés  du  céré- 
monial ^  il  s'est  introduit,  peu  à  peu,  en  Europe 
entre  les  ministres  une  différence  suivant  la  classe 
du  rang  qu'ils  occupent.  Dès  la  fin  du  xv*  siède 
ou  environ ,  on  distingua  deux  classes^  d'agens  di- 
plomatiques a)\  on  en  reconnaît  trois ^  depuis  le 
commencement  du  xviii*  siècle  b).  Ce  dernier 
usage  a  été  confirmé  par  le  règlement  sur  le  rang 
entre  les  agens  diplomatiques  c),  fait  au  congrès 
de  Vienne  par  les  plénipotentiaires  des  huit  puis- 
sances signataii*es  du  traité  de  paix  de  Paris,  avec 
invitation  aux  autres  têtes  couronnées  d'adopter  le 
même  règlement.  —  Il  ne  faut  point  cepeiubot 
confondre  cette  distinction ,  qui  est  d*un  usage  ge- 

■ 

néral ,  avec  celles  qu'un  gouvernement  peut  avor 
établies  chez  lui  par  rapport  au  service  à»  son 
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ministère  des  affaires  étrangères  dans  les  relations 
avec  les  agences  politiques  d). 


ft)Jo.  Chr.  DimxAS  di90.  de  legalis  prîmi  et  secundi  ordiois. 
Francof.  1721. 4«  Wicqubfort,  T.  I  ;  sect.  x  et  5 ,  p.  3  et  5  a. 
VattiLi  T.  Ulf  Uv«  4  >  ch.  6,  S  69  el  suiv.  ▼.  Mabtbvs  Ëialeit. 
.iDdasVôlkeiT.,Sz88. 

^)LûsiG*s  theatrum  ceremoniale ,  T.  I.  p.  368.  sqq.  Pbcqubt  de 
fart  de  négocier ,  p.  xo5.  J»  J.  Mosba  voo  den  dermal  ûblichea 
Gatluogen  der  Gesandten;  als  Yorrede  zu  s.  Belgradischea 
Friedensachlasi.  Jeoa  1740.  4*  G*  G*  Gutsghxid  (  resp.  F.  G. 
FiaBu }  diss.  de  praerogativa  ordinia  inter  teg^itos  (  Lips. 
1755. 4.  )  ^  cap.  9.  S  96.  sqq.  (  Cet  auteur  ne  compte  eependaot 
que  îrfittjr  classes  de  ministres,  savoir  ceux  ayant  le  caractère 
représentatif»  et  ceux  qui  ne  t*ont  pas»  mais  en  admettant  alors 
pIusieursTormesdans  chacuncdes  deux  classes.  )J,  A.  HxHMAirir 
dis»,  de  vartts  legatorum  classibus.UpsaI.  1787. 4*  ÛeBiBtvsLfi 
ibstit  polit,  n.  190  et  suiv.  Mossb's  Versoch,  in.  87  (F.  et  ses 
Beytrâge,  IIL  17  ff. 

0  Voyez  mes  Acten  des  wicner  Congresses ,  Bd.  YI ,  S.  904  »  ^t 
mon  Uebersîcbt  der  diplomat Yerbandluogen  des  wiener  Con- 
gresses» S.  168  el  sniv. 

^Cest  ainsi  qu*en  France ,  par  Tarrété  du  3  floréal  an  3  »  ce  ser- 
vice fut  divisé  en  grades  qui  sont  classés  de  la  manière  suivante: 
i^Secrétaire  de  légation  de  deuxième  classe;  2^  idem  de  pre- 
mière; 3«  ministre  plénipotentiaire;  4^  ambassadeur.  Yoir 
Code  de  la  compétence  d^  autorités  constituées  de  TEmpire 
françaii.  par  Y.  C.  Jovaoazv  (à  Paris  x8zz«  8.  )»  T.  III|  p.  400 
eisulv. 


Z\%IP partie,  fît.  IL  Droits  fypothétiifù&i  des  états. 


S    1^0. 


Prtmiàrt  tiasêe. 


La  première  classe  des  ministres  puUîcs  est 
aujourd'hui  formée  par  ceux  auxquels  leur  souT^ 
rain  a  aitribué,  avec  Tagrément  du  gouvernement 
qtti  les  a  reçu ,  le  ôaractère  de  cérémonial  du  plus 
haut  degré  a).  De  ce  nombre  sont  :  les  ambassa- 
deurs b)  {embaxadoresj  ambasciatores,  magnile- 
g€Ui,  oratores^  Bt>tschafter^  Grossbotschafter]^ 
tant  ordinaires  que  extraordinaires,  les  envoyés 
du  Pape  qui  portent  le  titre  de  Legatus  [datas  s. 
missus)f  ou  a  latere  ou  de  kuere  c),  et  ses  non- 
ces d)j  ordinaires  et  extraordinaires  e). 


a)  Pet  MiJixBH  diss.  de  legatis  primis  ordinis.  Ha*  i69>'  i^- 

171 1.   4.    DiTHMAE    dîSS.  clL    GUTSGHMID    dîSS.    CÎI.  $  >7*  ^- 

Voyez  aussi  le*  règlement  aHégué  dû  congrès  de  VieoDc, 
art.  !•• 

b)  £.  D.  ScHBÔTiA  diss.  de  anDba8ciatorib.iia.Jeo.  i665.  i  ^' 
Conr.  RBTHBZ.K  comnv  de  ambasciatoribus.  Mautisb.  i6B$.  (>• 

«)  YoyeîB  les  écrits  kidiqiié^dans  v.  Omrrwiokà  Eflénrtiir,  H  ^55. 
et  dans  v.  Kamptz  neuer  Lit. ,  S.  240  ^-  —  BcÀBaiosée  p^'^ 
tate  legati  a  latere.  Venet  i584.  fol.  Pet.  Andr.  GaAXXUo^ 
de  officlo  atque  auctorltate  legati  a  latere.  Venet.  foL  PotT'O' 


j 
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Ma»bki  tr.  de  legàtJs  ti  nanUfs  apostolicis.  Vol.  T.  et  H.  Romae  ^ 
170^  fol.  De  legaUa  et  niuitiift  poolificum  eoramque  fatis  eft 
poleslate  (  auct  LAKGHAiDEa  ).  (  SaHsb.  )  1785.  S»  Armiii,  Ssxd 
uber  das  pàpstHche  Gesandlschaftsrecht.  Athen.  1787.  4.  Mo- 
8B]L*s  teutsches  Staatsrecht,  UL  x56.  IV.  a.  et  ses  Beytrâge,III. 
19U  fiDCjrdopédie  médiodîqiie;  Éoônomiè  poISt  et  diploina<' 
tique  yX.IIL  p.  107  etsuiv.  Bixi.pxud  ia&tit.  poUt|  IL  171* 
— Snr  ceux  qu'on  appelle  Legati  naii,  voyez  y.  Sabtobi  Staats- 
recht  der  £rz-,  Hoch-  und  Ritterstifter ,  Bd.  I,  Th.  i, 
S.  a66  ff. 

i^Voy,  ÛMirrSDA's  Lit. ,  même  endroit ,  et  ma  neue  Literatur 
des  t.  Staatsr. ,  S.  556  fî.  —  Sur  les  nonciatures  perpétuelles , 
voy.  V.  Sa&tori  dans  le  livre  précité ,  p.  209  (T.  —  M.  de  Bibi.- 
7ELD,  dans  ses  institutions  politiques,  II.  174.  $  ao,  met  les 
nonces  au  rang  des  ministres  de  seconde  classe. 

e)  LcBailo»  qui  résidait  autrefois  à  Gonstantîtiople  de  la  part  de 
la  république  de  Venise,  était  aussi  de  première  classé.  Lûvig's 
theAtr,.cerem.|  L  746» 


§  181.  ^ 

Secandû  ehu^» 

Dans  la  seconde  classe  a  )  sont  compris  ^  d  a- 
bord,  les  envoyés  proprement  dits^)  {ai^legati^ 
protegati ,  inviati  ) ,  soit  ordinaires  soit  extraordi- 
naires; puis,  les  ministres  plénipotentiaires  c)^  le 
mot  pris  au  propre ,  Y  internonce  autrichien  résidant 
à  Constantinople  y  et  les  internonces  du  Pape  d). 
Lies  ministres  publics  nommés  par  intérim  ($177) 


$90 II' partis.  TU.  IL  Droiis  hypothétiques  des  états* 

sont  ordinairement  aussi  de  cette  classe  ^  cepen- 
dant ce  n'est  pas  une  observance  générale.  Le  rè- 
glement du  congrès  de  Vienne  e)  range  dans 
cette  classe  les  envoyés ,  ministres  ou  autres ,  ac- 
crédités (commeles  ambassadeurs ,  lég^s  et  nonces), 
auprès  des  souverains  eux-mêmes. 

«)  DiTHXAm  diss.  cil. 

b)  Discours  snr  les  différens  caractères  des  Envoyés  extraordi- 
naires, des  Envoyés  ordinaires  ou  Résîdeas»  et  des  A.geosre< 
vêtus  du  caractère  de  Résident  (par  C.  Jm  de  Hagxdoiv}.  i 
Amsterd*  1735.  4.»  et  dans  Mosbk*s  belgradischer  Friedeoi' 
schluss,  après  la  préface  »  p.  36  et  suiv.  Mosxa*s  Yersoch,  m. 
46  r.  —  Anjonrd*liui  les  envoyés  ordinaires,  s*il  y  en  a,  s'tp- 
pellent  simplement  envoyés»  sans  ajouter  le  mot  on/iW/v. — 
Les  titres  d'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire! 
sont  très^souvent  conférés  simultanément  à  la  même  per- 
sonne. 

e)  En  allemand ,  hevoilmaeehttgter  Gesandter,  —  Voyez  San. 
MxuAov  diss.  cit>  et  Mossa's  Vel^nch ,  III.  47  f.  —  Lesini- 
nistres  plénipotentiaires  ont  été  traités  en  ministres  de  seconde 
classe,  d'abord  par  la  France  en  1738 ,  ensuite  par  TAutriche 
en  1740,  etc.  Mossa's  Beytrâge  zu  dem  europ.  Vôlkerrecht , 
UL 18.  —  A  la  cour  du  ci-devant  électeur  de  Cologne»  on  fit 
une  distinction  entre  les  ministres  plénipotentiaires  et  ceoi 
appelés  en  allemand  bt9ollnutecktigt$  Gtsimâte^  en  accordanC 
généralement  aux  premiers  le  pas  sur  ceux-ci.  Poiftiacbes 
Journal ,  17871  April,  S.  447- 

if)Mossm's  Beytriige  zu  dem  Gesandtachafisrecbt,  &  S.  —  I^ 
internoncea  sont  rangés  dans  la  troisième  classe,  par  M.  d« 
BixLVXLD,  dans  ses  Institutions  politiques,  H.  17$.  $  ai* 
^f)Art,r. 
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S»8a. 


Trwêièmê  doue, 

La  troisième  classe  contient  les  ministres  pro-^ 
prement  dits  a)^  les  ministres  résidens  ^ ) ,  les 
ministres  chargés d affaires  c),  les  résidens  d) 
[agentes  in  rébus)  y  les  chargés  d  affaires  (  Ge^ 
schaefuraeger)y  les  agens  diplomatiques  dans  Tac* 
ception  propre  e)  j  ainsi  que  ceux  des  consuls 
aoxqueb  est  attribué  un  caractère  diplomatique 
($  173).  lies  chargés  d'affaires  sont  accréditas, 
ou  immédiatement  par  leur  souverain ,  ou  ad  in'- 
terim  seulement  par  le  ministre  ordinaire  résidant 
à  la  même  cour,  pour  le  temps  de  son  absence/). 
Dans  le  premier  cas ,  ils  présentent ,  du  moins  au 
chef  du  département  des  affaires  étrangères ,  des 
lettres  de  créance  :  au  second  cas ,  ils  sont  légiti- 
més auprès  du  même  chef  par  l'envoyé  ordinaire , 
soit  par  écrit,  soit  de  vive  voix.  Le  règlement  du 
congrès  de  Vienne  g")  ne  range  dans  la  troisième 
classe  que  les  chargés  d'affaires ,  accrédités  seule- 
ment auprès  des  ministres  chargés  du  département 
des  affaires  étrangères. 

a)  Mo8xa*s  Venucb^  UI.  5o  ff.  BeylrKge,  tV.,496.  —  L«  mU 
L  SI 


Ht  Ihpmif^^  TU.  /t  iif^  hyfi9théiigues  ia  était. 

niftres  résidens ,  aiosi  que  les  mioîslres  chargés  d'a£fures,sMit 
mis  à  la  seconde  classe  >  par  Bislfsu)»  II.  174* 

b)  Mo8XR*8  Beylrâge,  IV.  396.  —  Les  ministres  résidens joim- 
senty  dans  quelques  cours,  de  certaines  prérogatives  refusées 
aux  simples  résidens. 

c)  Le  chargé  d'affaires  suédois  à  ConsUntinople  fut  le  pre* 
mier  qui,  en  1784,  ait  été  revêtu  du  titre  de  ministre  charge 
4*al&iMS.M.  Du«A«D,  qui  est  qualifté  du  mtee  titre  par  Moui 

d'aCpuires. 

4)  fet  MiJLLER  disl'de  residentibiu  eprumq^l^  'm^  JcRt  1^ 
4.  rcc  174a.  SiBBBVKBBs  neucs  jurist.  Magasin,  {.  89$  ^ 
MosnsVersvchylR.  Sa.  £V.  579.  Beytrëge,ÏV,  497. 

c)  Agrippa  fii.isTRA»us  to^  Agenten;  dans  les  Dresdner  Anei- 
gçi|  y.  1771 , St.  4x-;43  u.  46,  e(  dans  Sifiotm»»»  nauMiU""^ 
Magazin^  T{i,  I,  S.  388-4a6,  par^puUèremen^  $  as  fT.  WioqP' 
FORT,  T.  I,  sect.  5,  p.  60.  Sarraz  du  Frarqursitay,  T.  I. 
p.  91  y  S  7.  Mossr's  Beytrage,  IV.  S3o. 

/)  MosSR*s  Versuch ,  lil.  55.  IV.  58o  ff.  —  Les  cardinaux,  dur- 
g^  à»  afihires  des  princes  auprès  du  Satnt-Stége,  sont  des 
|iilD\$tre§  d^  pr«mîi^i?a  clai^^e.  Vti  \^  HAiM.4ii>it«»  prétk  da 
droit  des  genst  P*  33o.  Mosiol's  Çejtrageitm*  19^  &H1Ç4- 
hau(,  S  1721  d. 

SS  Art  nr. 

S»85. 

B$di  dû  ehoùêr, 
to  U  cUuse  des  mtniiim  à  §HPOftf. 

Ordinairement  la  classe  à  laquelle  un  ministre 
doU  appartenir  est  au  çhpiç  di)  ggyvflJBMm"* 


q^i  yepvoia.  I^  liberté  de  ce  ehois  supporte  ce- 
pendant certaines  restrictions ,  attendu  que  les 
différentes  classes  des  ministres  sont  en  rapport 
avec  les  degrés  du  cérémonial  diplomatique,  qu'il 
s'pçt  ipîrp4uit  entre  )es  puîgsaRces  de  flÇqrope 
piiW0ur«  inégalités  daQ«  le  droit  de  ce  céramonial , 
et  qi^eafin  tout  étal  peut  fixer  le  caractère  ée  cé- 
rémotiiat  dont  il  veut  recevoir  un  ministre  étran- 
gpr.  ïl  esï  Sénéralemmt  reconnu  que  le  droit 
d'envojF^f  des  ministres  de  première  classe  est  ré- 
servé aux  états  gouvernés  par  une  têle  couronnée, 
ou  du  moins  par  un  prince  souverain  jouissant 
(l'bpqueur3  rojauj^  (§  Qi\  et  aui^  gr^qdçs  rppu- 
bliqiies  a).  Quant  à  quelques  autres  princes,  p.e. 
le  grand-maîtie  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem b) ,  et  plusieurs  des  pi-devant  princes  mi-sou- 
verains  qui  avaient  les  honneurs  royaux,  ce  même 
droit  leur  a  été  quelquefois  accordé,  souvent  re- 
nié c.  ) 


•)  A«c»i  m  ^pcp  Ml  sa  iinalité  4e  ioovcraiii  «écidicr.  —  h^ 
Cor|M  hdvétiqQe  est  sm$  contredit  cjfi  po9«^a|oa  ^  cm  Aff^^ 
quoÎ4yta  non  partout  avec  pléoilade  du  cérénioniiiL  De  niéi|i^. 
les  républiques  de  Venhe  et  des  Provinces-Unie»  des  Pays* 
Est.  Moan'i  Versueh ,  m.  8. 

^)Des  certificat!  fermefs»  qu'on  ne  lui  eonleiCaU  p«iliit  le  dnift 

w4tmA\f»^  ifl  1747  4*  lu  part  4n  Ja  mfi^  »TOf if«» 
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1749  de  celle  de  la  conr  de  Vienne.  MosB&*t  Venoch,  m  S  IL 
'     Joignez-y  la  déclaration  de  ia  répuUiqae  de  Yeniie  p  de  17^9 1 
dans  le  Mercure  hîsL  et  polit  X749*  1*  379. 

c)  Ce  droit  ne  fut  point  eontesté  aux  ci-deTant  électeurs  d'Alle- 
magne,  à  la  cour  de  Tempereur  romain-germanique,  à  la  diète 
de  Tempire  d*iJlemagney  au  congrès  pour  l'élection  et  le  cou* 
ronnement  de  l'empereur ,  généralement  pas  dans  l'eÎDpire 
d'A.Uomagney  ni  dans  plusieurs  congrès  de  paix  s  mais  il  ne  fat 
pas  reconnu  partout  hors  de  l'Allemagne  »  du  moins  pas  entiè- 
rement par  quelques  puissances.  Mascoy  princ.  jur.  poU. 
germ.,  p.  8os.  édit.  1769.  Mossa's  auswart  Staatsrecht,  S. 
aa7  (T.,  et  son  teutsches  Staatsrecht , Th.  Y,  S.  54i  ff.  —  Pour 
ce  qui  est  de  quelques-uns  des  princes  souTeraina  d'Italie,  œ 
droit  leur  fut  accordé  de  la  part  de  quelques  cours ,  sortoot 
de  celles  unies  ayec  eux  par  des  liaisons  de  famille,  mab  re- 
fusé par  d'autres.  Mosus  Beytrâge  zu  dem  europ.  Vôlkerr., 
IIL7. 

S  184. 

Coniinuaiion. 

Aucun  état  jouissant  d'honneurs  royaux  ne  re- 
çoit des  ministres  de  première  classe  des  princes 
souverains  à  qui  ces  honneurs  ne  sont  point  at- 
tribués,  des  états  mi-souverains,  tels  qu'ils  sont 
aujourd'hui  y  ni  des  petites  républiques  a).  Ces 
derniers  peuvent  néanmoins  s'envoyer  entre  eux 
des  ministres  de  cette  classe.  Lorsqu'un  état  con- 
teste à  un  autre  état  le  droit  de  lui  envoyer  des 
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ministres  du  premier  ordre,  il  ne  lui  en  envoie 
non  plus  lui-même.  D'après  le  même  principe  de 
réciprocité,  celui  qui  reçoit  un  ministre  d'une 
puissance  lui  en  envoie  ordinairement  un  autre 
de  la  même  classe.  II  arrive  quelquefois  que ,  dans 
le  cours  d'une  mission ,  un  ministre  est  élevé  à 
une  classe  supérieure ,  notamment  k  celle  d'am* 
bassadeur,  ne  fût-ce  que  pour  quelque  temps  ou 
pour  un  affaire  particulière.  Quelquefois  aussi  un 
ministre  ordinaire  est  nommé  ministre  extraor- 
dinaire ,  un  ministre  de  cérémonie  ministre  d'af- 
&ires,  et,  à  l'inverse ,  un  ambassadeur  ministre  de 
second  rang  6). 

a)  Sar  le  droit  d*eDvoyer  des  ministres  compétent  aux  ci-derant 
princes  et  antres  étals  de  FEmpire  germanique,  confères 
Mascov  1.  c.  p.  8o3.  AuiTERT  a.  a.  O.,  Th.  II,  Cap.  4*  Pût- 
TBAs  Lit.  des  t.  Staatsr.  IIL  s  19.  et  ma  Neue  Lit.  des  t.  Staat» 
rechls,  S.  a38.  665. 

h)  Mosxm's  Yersuch,  m.  76.  et  ses  Beytrâge,  IV.  SSg.  29.  87. «* 
D*ordînaire  dans  ces  cas  le  ministre  présente,  dans  une  même 
audience,  des  lettres  de  rappel,  et  de  noiiTeiles  lettres  do 
créance. 

§  i85. 

ao  k  nombre  des  minUinti  3o  /a  réunion  de  piusieurs  mUshns^ 

Tout  état  libre  peut  accréditer  aussi  plusieurs 
ministres  près  d'un  même  gouvernement,  soit 


i9Û II*  partie.  Tïté  11^  Droits  hypothétiques  iet  étals. 

gbflcan  pour  des  affaires  différentes ,  soit  lotis  tth 
eèmble  pour  les  mênles  affaires  ^  et  dans  cedetniéf 
Ms  ou  de  manière  que  ces  ministres  ne  peutefit 
agir  que  coa jointeiùent  j  ou  en  sorte  qu'il  at  à 
letii*  choix  d'agir  concurrem nient  oil  séparémstiti 
6U  bi6n  que  du  inoins ,  à  déCeittt  de  Tim  tfeutrs 
eux  f  l'Autre  ou  les  autres  peuTént  valabteme&l 
agin  Ces  ministres  peuvent  alofs  être  tons  du 
méine  rang  a)^  ou  de  différentes  classes.  De  MM 
Bianière,  il  arrive  quelquefois  non^seuletnentqtt'uii 
étdt  entoie  plusieurs  ministres  ensemble  à  la  métae 
€^ur  b  )  I  mais  aussi  qu'une  légation  déjà  eiîH 
tante  est  augmentée  d'un  second  ou  d'un  troisièms 
ministre;  nommément  on  envoie  souvent  à  côté 
d'un  envoyé  ordinaire  un  itiinisti*é  ettràofdiiialre, 
OU  uti  Ministre  de  première  ou  de  seconde  classe 
près  d'un  autre  du  second  ou  du  troisième  rang  c). 
On  ne  manque  néanmoins  pas  d'exemples  que  des 
gDUvêfnemetis  aient  refusé  de  recevoir  pltlsieiirs 
fninistres  de  première  classe  simultanément  en- 
voyés d)j  comme  dans  d'autres  cas  ils  ont  été  ex- 
pressément demandés,  ou  même  stipulés  e ).  — 
Il  arrive  aussi  quelquefois ,  surtout  en  Allemagne , 
que  plusieurs  missions  à  différens  états  sont  con- 
fiéed  en métne  temps  à  un  seUÎxmxïhlt^f)^  ou  que 
plusieurs  ministres  sont  envoyés  à  un  mime  sou- 
verain dans  ses  différentes  qualités  g). 


Seei,  là  Ché  III .  Droit  des  négociations i     d^'f 

a)  Dêoê  oe  eaa»  ili  ont  tous  droit  aa  même  cMnoniali  WtcOm- 
woBXf  L  37a.  Sur  les  débats  qui  earent  lieu  à  ce  ilijet  a«z  oon-^ 
grès  de  paix  de  Westphalie,  de  Nimègue»  el  de  R/swik» 
Toyez  GuTscHKiD  1.  c  S  36.  not  r. 

k)  Voyez Poiitische  Uoterhandlungskunst,  S.  198  f.  Surtout  dans 
des  congrès  pour  la  paix ,  ce  droit  a  été  souvent  exercé.  — 
Les  électeurs  de  l'empire  d'Allemagne  envoyaient  aux  assem- 
blées pour  l'élection  et  le  couronnement  de  l'empereur,  cbacun 
deux  9  trois  ou  quatre  ambassadeurs;  ils  avaient  le  même  droit 
à  la  oour  impériale  Ût  Tientie.  Vd]ret  la  capitulation  de  l'Em- 
pereur, art.  3 ,  $  ao.  —  Dans  la  république  de  Venise  il  était 
de  coutume  d'envoyer  deux  ambassadeurs  pour  féliciter  un 
empëfeill'  ou  roi  à  sdn  avétaetaent  au  trône;  au  Pape  elle  en 
iépiàt» qiMtre.  Vo)^ Mosus  Beytr^  kn  dem  europaléebeA 
Oes«ildtsebafureclit,  S.  36.  —  Le  Corps  helvétique  envoyait 
autrefois  ordinairement  plusieurs  ministres  à  la  cour  de 
Praoce,  quelquefois  lin  par  canton.  —  Les  Provinbes-Unies 
dés  i^ys-bas  fôlldtaient  les  rois  d'AbgletiËrre  Je  leur  avéïiè- 
teeUttu  Irôde  pair  trois  envoyés*  Voy«  les  taéinblres  du  oitaBte 
d'ATAirXf  IV.  984. 

tf)iMeti&*s  VérsUebi  IIL  tos.  toS.  ii3.  DiCTéreni  éléctéilft  9t 
antres  |[lrinoes  majeurs  1  membres  du  Ck>rps  germanique ,  en- 
tretinrent autrefois,  à  la  cour  impériale  de  Vienne,  plusieurs 
ministres  de  différentes  classes.  La  France  en  usa  de  même  à 
}ilusiem^  ctmrs ,  et  elle  efavoya  quelquefois  plusieurs  iliiiitA* 

li«tteràoginé|al. 

à)  tàa  franco  refësa ,  même  tak  (»tironnemëilt  de  Vtthpt^r 
d'Allemagne  en  1741,  de  rccotanattre  plusieurs  atebasslMieiin 
envoyés  à  la  fois  par  un  même  électeur;  en  174 1  elle  se  re- 
lâcha sur  sa  prétention,  mais  pour  cette  fois  seulement. 
UdSsa's  Versucti,  tll.  106  ff. 

è)  V^.  Montt*0  Yfrnwh»  UL  ju^  el  tes  Bèytrife^  S.  36. 
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Comme  p.  e.  dans  le  traité  de  paix  oonda  entre  la  Rraooe  et 
la  répnblicjne  de  Géoes  en  168$,  art.  i». 

/)  MosbeU  BeytrSge»  m.  56. 

^} Moins  Beylrage,  TEL  67. 


S  i86* 

4**  ia  personne  du  ministre^ 

ê 

Quant  au  choix  de  la  personne  d'un  ministre 
public ,  l'autorité  de  l'état  n'y  est  nullement  limi- 
tée y  si  ce  n'est  par  des  traités  a  ).  Donc,  de  droit, 
il  n'importe  ordinairement ,  quels  soient  la  patrie, 
la  religion  I  Fâge,  l'emploi ,  le  rang ,  la  condition, 
la  naissance,  le  sexe  du  ministre,  qu'il  soit  sujet 
de  l'état  ou  étranger.  Cependant  on  choisit ,  de 
préférence ,  des  citoyens  fonctionnaires  publics , 
ou  attachés  à  la  cour,  et  des  hommes.  Très-rare- 
ment on  envoie  une  dame  revêtue  du  caractère  de 
ministre  public  b).  Il  est  des  états  qui  ont  ou  eu- 
rent établi  en  principe,  de  ne  recevoir  d'aucune 
puissance  étrangère  un  de  leurs  propres  sujets  en 
qualité  de  ministre  public  o). 

m)  BTVKBaiHoxx  qui  recte  legati  mittantur;  dans  les  QoaeitiaB* 
jor.  pnbL  lib.'  II.  c.  5;  dans  ses  Operib.  omn.  T.  L  p.  947* 
Mo«]ai*t  Versuch,  m.  93  ff.  et  ses  Beytrige,  m.  loi  ft  - 
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Cest  UD  usage,  particulier  d*après  lequel  certaines  puissances 

catholiques»  p.  e.  la  France,  rEspagoe,!* Autriche ,  peuVenI 
désigner  la  personne  que  le  Pape  leur  doit  entoyer  comme 
nonce.  Voyez  F.  D.  Hasbebuk's  rôm.  Conclave  (Halle  1769» 
8.)>  S.  93.  MosB&'s  BeytrSge,  m.  84  ff.  —  Les  constitutions  de 
rétat  peuirent  contenir  des  particularités  relatives  à  la  pré- 
sentation  ou  nomination  aux  places  de  miniitres  publics  à 
envoyer ,  ou  à  la  concurrence  dans  leur  nomination.  Mossa's 
Beytrâge,  m.  86  ff.  —  Encore  est-il  très- important  de  distin- 
guer les  qualités  d'un  ministre  requises  de  droit ,  d*avec  celles 
commandées  par  la  prudence  ou  la  politique.  WiCQVBroâT  ^ 
T.  ly  sect.  7-1 3.  BixLFXLD»  T.  II,  ch.  9,  S  27  et  suiv.,  p.  177. 
De  CALz.iÀas8y  livre  précité.  Die  politische  Unterhandlnngs- 
kunts  (1811.  8.).  S.  x4  fî.  35  (T.  44  fT.  187.  964  î[. 
^)WicQUBvoBT,  T.  ly  sect  II ,  p.  116.  Btbxsbshobx  quaest. 
cit.  BiBxjPBLDylL  173.  S  19*  Jo.  SiMOB,  uum  feminalegati 
munere  fnngi  possit?  dans  ses  Dissertait,  sex  (  Upsaliae  i6a6. 
8.),  Diss.  I.  n.  et  III.  L'ambassadrice  et  ses  droits  (par  F.  C 
de  Mosbb).  a  la  Haye  1753.  8.  à  Berlin  1754-  8.  à  Francfort 
1757.  4.  Ce  livre  a  aussi  paru  en  allemand  sous  ce  titre  :  F.  C 
V.  MosBR  ,  dîe  Gesandtin  nach  ihren  Bechten  und  Pflichten; 
dans  ses  kleinen  Schriften,  Th.  III,  S.  1 33-33 1.  — ^  La  mare- 
chale  de  Guebriant  fut  accréditée,  en  1646,  comme  ambaasa-* 
drice  de  France  auprès  de  Wladislaw  IV,  roi  de  Pologne. 
Voyez  de  Moseb  ,  même  livre ,  ch.  4  »  S  4*  —  On  cite  plusieurs 
autres  exemples  de  cette  espèce,  mais  alors  ces  dames  négo- 
ciatrices ne  furent  point  vrais  ministres  ;  du  moins  elles  n'eu- 
rent point  de  caractère  public,  ou  la  mission  fut  même  tenue 
secrète  ;  quelquefois  ce  furent  aussi  des  agences  non-diploma- 
tiques. F.  C  V.  Mosbb's  kleine  Schriften,  IIL  3ix  ff.  •—  C'eaC 
à  tort,  comme  on  s'en  est  convaincu  après  sa  mort,  qu'on  a 
cm  femme  le  fameux  chevalier  d'ÉoK  de  Bbaumovt,  d'abord 
émissaire  secret  français  à  St-Pétersbourg ,  ensuite  à  Londres, 
depuis  i763|  secrétaire  de  légation,  et  puis  ministre  plénipo- 
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teAtiriil^  éè  France;  il  est  lAot^  I  Londres  le  ar  triif  tSio, 
«ni  de  7$  iÉe«  Tojri  tAmmÈÈnàLà  Minerftf}  ftlie;  Iud., 

t)  "fels  lé  rojaome  de  France  (voy.  de  C^iAKiàBs  dans  te  Une 
ailégué»  cil.  6 ,  p.  7a.  Ëtkkxhsroxx  de  (bro  legatonim,  c  xi. 
Mo8iA*s  Vérsucti,  ttî.  kg.  ^6.),  ('empire  français  sdus  le  règne 
de  ttapotÀ>hy  la  Saède(Cod.  Leg.  Suecic,  Ut  de  criiiiin.$7.)k 
et  le^  ^roTÎnoes-tlnies  des  JPays-Bas  depuis  1717.  La  diète 
germanique  a  déclaré  qu^un  citoyen  de  Francfort  ne  potmait 
être  admis  cbei  elle  comme  ministre  d'un  état  èonfédérê,  ex- 
cepté et  là  Tille  Ae  F'rancfbrt  elle-même.  Voyez  mon  Oeffeot* 
lidies  ftédit  dés  lédtschen  Ëundés,  $  i3i.  —  On  faitmoiosde 
difficuitêl  à  reoèVoil'  des  sujets  seulement  natiifaliaès« 


g  187. 


ConiumatUm» 

Quelques  souTerains  catkoiiques  n'ont  jamais 
ehoiai  |iour  ministres  que  des  personnes  dnibeme 
eultëy  «t  plusieurs  ptihcé^  écdésiâstiqués  Ôë  cette 
religiôîi  oSt  inéinè  nomihé  exclusivement  des  eo 
cUsiastiques  aux  agences  dipîomatiquesi  du  moins 
aux  premières  places  «  )«  L'on  ne  manque  pas 
tÀtil-à4ait  (fexettiples  de  dônirëbtlons  éiprèsses 
Wr  h  ttmditiotl  ded  ministres  à  envoyer  ^)  ;  mais 
souvent  aussi  les  missions  les  plus  importantes  et 
lit  plus  distingiâéea  <Mt  été  wnfiées  4  des  per- 


Secte  /•  Ch»  111  i  Droit  dès  négociiUionst    S9i 

sorïtiea  non  nobles ,  surtout  à  dés  Militaires  f  k  des 
gens  de  lettrée ,  t)U  à  des  ecclésiastiques  c  ).  Quel- 
quefois un  secrétaire  de  légation  est  taommé  mi- 
oistre^  mais  au  commencement,  pour  Tordinaire, 
du  IroisièiBe  ordre  seulement)  soit  dànl  k  même 
coUf  où  il  était  Jusque  là,  oii  datis  ûtié  autre.  —     . 
La  réception  d*un  taninistre,  dont  la  personne  dé-        \ 
plait  au  souverain  auprès  duquel  il  doit  être  aecré-        } 
dite,  est  quelquefois  refusée  cf)^ 


<)  M  qœ  k  Pttpe.  0e  méiiw  aatrdbit  tes  éleeteiBn  wdéilasii- 
qnw»  dtt  ntoîa*  qmftil  k  k  place  de  premier  Itthaeiaibar  à 
rélection  et  au  couronnement  de  remiteréar«  Gempafet  aussi 
Mosaa's  Yersuch ,  IIL  qS.  98.  —  Snr  la  religion  des  ministres^ 
▼oyezibid.  itl.  96.  98.  etMoss&'s  Beytrige,  lEL  fo3* 

^)  L*en(iereiif  d'AUemagoe  Ée  pouvait  envoyée  à  la  diète  1  |x)ur  y 
résiéereit  qualité  de  son  commissaire  principal  «  qti'ufi  prince. 
Mdshi  TOd  deb  teiiticben  Reiehsiageni  Ths  l^  S,  Uf.hn 
primes  dto  reaqiire  d^Allettagne ,  lorsqtt*ilé  Ireçarent  de  rem« 
perear  du  haut  du  tr^ne  r investiture  de  léars  fie6i  fie  pou- 
valent  ^y  fatre  représenter  que  par  des  persoiititffe  de  la  haute 
aohkMi  oa  de  rotdnà  de  ctiet  allen  Yoyea  le  déertfl  de  tënseil 
à^U^fm  iiripérlal  1 M  date  de  aS  aiAt  176^ ,  dwê  éaiiiiAnss 
esrpi  jaêk  psbk  1  pi  tog0< 

e)  À  Jes  gens  de  lettres ,  le  plus  souvent  à  ies  docteurs  en  droit, 
et  non  pas  seulement  dans  rancien  temps ,  où  Ton  fit  aailleurs 
plus  de  cas  qu'aujourd'hui  du  savoir»  et  particulièrement  de 
la  connaissance  de  la  langue  latine.  Wicqubfort  ,  T.  I,  secL  7  9 
p.  73  et  suiv.  Mosaa's  Yersuch  •  IIL  97. 98  f.  (  Joh.  Frhr.  von 
Homzx)  Die  £hre  des  Bûrgerstandes  nach  den  Reichsrechten 
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(Wieo  X791.  8.  ) I  S  33 f  S*  ^^  ^  Kd  1776,  les  ministres «TéUt 
de  l'Empereur  d'Allemagne  ayant  voulu  refuser  le  titre  d*exoel- 
leoce  et  le  pas  dans  leurs  maisons ,  lorsqu'ils  les  reœnieat 
chez  eux ,  à  ceux  des  ambassadeurs  électoraux  qui  n'apparte- 
naient point  à  la  noblesse,  le  grand-électeur  (  Frédéric-Goil- 
lanme  )  de  Brandebourg  déclara,  «  quod  siH  magit  JUxtrkÊf 
Ugaiorum  quam  nataies  sini  respiciêndi»  »  PuFiSDoat  rer.  bran* 
denburg.  lib.  14.  c.  $7.  Le  célèbre  président  Pierre  Jcaonia 
ayant  été  envoyé  par  Henri  IV  en  qualité  d'ambassadeur  à 
Philippe  n  roi  d'Espagne ,  ce  roi  lui  demanda  dans  sa  pre- 
mière audience  ;  «  Êtes-vous  gentilhomme  ?»  —  «  Oui,  «ré- 
pondît Jeannin,  «  si  Adam  l'était.  »  —  «  De  qui  étes-vousfils?* 
continua  le  roi.  Réponse  :  —  «De  mes  vertus,  a  Confus  de  00 
répliques,  le  roi  s'empressa  de  faire  bon  aecneil  à  TambisH- 
deur.  Lettres,  mémoires  et  négociations  du  chev.  d'^ov  (  à  U 
Haye  1764. 4.),  P.  I,  p.  65. 

d)  De  cette  manière  M.  Goderike,  destiné  en  1758  comme  mioistre 
britannique  àla  cour  de  Stockholm,  fut  obligé  de  s'en  retourner. 
En.  1801  et  x8o9 ,  la  cour  de  Vienne  refusa  d'abord  de  rece- 
voir ,  comme  ministre  suédois ,  le  comte  Armfeld ,  mais  ensuite 
elle  céda  aux  instances  du  cabinet  de  Stockholm.  Afin  d'éTiler 
de  pareils  refus,  on  prend  souvent  la  précaution  de  faire  sonder 
préalablement  le  souverain ,  si  le  personnage  qu'on  se  propose 
de  lui  envoyer  pourrait  lui  déplaire;  on  a  même  quek|vefois 
Fattention  de  lui  envoyer  une  liste  de  plusieurs  sujets,  poorea 
choisir  an.  Voyez  Bislpxld,  institutions  politiques,  U.  178 
et  suiv.  Quelquefois  un  souverain  a  demandé ,  de  son  chef,  h 
nomination  d*une  certaine  personne.  Voyez  Mosn's  Beytrïgei 
IIL89. 
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S  »88* 


Svkû  des  mimstres  publies;  spécialement  z®  des   secrétaires  d§  lé" 

galion» 


Tout  ministre  public  a  avec  lui  une  sui£e  à)  plus 
ou  moins  nombreuse  y  qui  se  compose  en  partie 
des  personnes  employées  pour  le  service  de  la  lé- 
gation^ et  en  partie  de  celles  attachées  à  sa  personne 
seulement ,  soit  comme  membres  de  sa  famille , 
soit  pour  son  service  personnel.  Toutes'  ces  per- 
sonnes sont  regardées  comme  appartenantes  à  la 
légation  ;  n'importe  qu  elles  soient  d'ailleurs  indi* 
viduellement  nécessaires  ou  utiles  b).  — Au  nombre 
des  personnes  les  plus  marquantes ,  sont  les  se^ 
crétaires  de  légation  c)  j  qu'on  appelle  aussi  secré- 
taires d'ambassade ,  lorsqu'ils  accompagnent  un 
ambassadeur,  et  qui  sont  quelquefois  revêtus  du 
caractère  de  conseiller  de  légation  ou  d'ambassade. 
Us  sont  ordinairement  au  service  de  l'état,  nom- 
més et  appointés  immédiatement  par  lui;  quelque- 
fois il  y  en  a  plusieurs  attachés  à  la  même  légation. 
Ils  sont  destinés  à  aider  le  ministre  dans  les  affai- 
res qui  font  l'objet  de  sa  mission,  qu'elles  se  fas- 
sent par  écrit  ou  de  vive  voix  d).  En  l'absence  du 


ministre,  ou  en  cas  d'empêchement ,  le  secrétaire 
de  légation  le  rempl^i^  afsez  sonvent ,  dans  les 
afiEsiires  proprement  dites ,  en  qualité  de  chai^ 
d*af&ires  e). 


a)  BniKSRSHosK  de  comitlbus  legalomm  »  dans  son  Tr.  de  foro 
legatorom  ,  c.  i5.  Mosrr's  Venuch ,  III.  i34  ff-  IV.  ^i%, 
^•ytr%ey  UL  146.  IV.  $29.  BiB»Bi.Oy  T.  H»  «k  if  »|k  197 

clsu^v. 

h)  Dans  quelqq^  é|at8,  tput  i?iinUtfe  puUic  est  inyM  1  9mtii( 
après  son  arrivée ,  à  présenter  an  département  des  afiàira 
étrangères  une  liste  des  personnes  appartenant  à  sa  suite,  aiosî 
qiA  indiquer  Us  changemens  qui  y  peuvent  avrtmir.  Vojci 
rfiQlf  du  pfcknw)!  IwîAiafiîqaf  f q  Ai|yia(  i7> f  }t  <^  7 f  *^ 
of^onnance  portugaise  du  1 1  déç.  174^* 

«)  Vçyei  MpsM's  Ver8v*f  m.  1*8  fit  i4a  ;  o^  jl  #mBi  «|ff 

autTjes  (  p-  94 }  :  «  Que  le  ministre  ressemble  souvent  à  Taiguiil^ 
d'une  montre;  que  c*esc  aIoi*s  sur  le  secrétaire  de  légation  que 
revU  la  plus  gn^dp  partie  de  l'qnvNig».  •  Voyei  ansal  liesn*f 
my§l#ge,  iV.  as?  O;  4$o.  5a9<  WieQ9mi?i  V«  !•  Wi  $• 
p.6^  Sarraf  4h FaAiiQUBsirxY ,  liv.  J, çh,  w,  jp,^  gsT|iffP| 
IL  198.  ^  l^es  secrétJiires  de  légatio^i  employé»  dans  les  ooo- 
claturea  papales ,  s'appellent  audUorts  nuneUtturag ,  ou  éét^ 
et  u4éà*arii.  BnLruo  »  II.  199.  Mosgm^s  Bejtrifi,  !!!•  lij* 
JXti^j^lff9  i$  JMrUp»il4flil!0i  Vf  Ali4îl«»r*  (Sm  fivdllfwf 
greppfnt  qaalqueibU  le  titre  dlnlcrnQiicei  IpnqgUli  fwipliii 
sent  ad  intérim  les  fonctions  du  nonce  —  Il  7  a  aqaBi  des  lé|f • 
tions  du  second  et  du  troisième  ordre,  dans  lesquelles  m  loot 
fcvpkiyit  oi  se^dtaiwf  de  légatioa  ni  oopialii.  BtaftiHVr 
ILifipf 


^  QaeslîoD  de  ^»roir  9^  et  ajpq»  qqell^  ^ppcniciofi  )^  |M»^)r|f 
de  légatiqn  peuvent  être  présentés  k  la  cour  ?  Lee  nsages 
des  cours  ne  sont  pas  uniformes  à  ce  sujet.  A  la  cour  de 
S^oei  du  temps  de  Napoléon,  He  furent  présentée  »  sace 

mnefiîên,  Gonftmlfaft»^'sqeytr»ge,|Y.«py«rég»»f¥«»7(l 

BzSLFSI^Py  II.  198. 

L69. 

a*  Juins  frsonnu  emjflpjré0s  dat^  hs  Uf^ot^ 

m 

En  outre ,  sont  quelquefois  employés  éms  les 
légations  :  un  ohanodîer  d'ambassade ,  im  direc- 
teur de  la  chancellerie  d'ambassade ,  des  conseil- 
ler; de  léi^^tion  ou  d'ambassade  ^  up  secrétaire  in- 
terprète ,  un  décbifïreuri  des  poipiQyç^  pu  ft^popis, 
des  auditeurs  ,  des  copistes  à) ,  souvent  avec  le 
tkre  de  secrélaives ,  un  payeur ,  un  fQUvmr ,  un 
huissier  de  la  chancellerie.  Pour  ce  qui  est  des 
drogmans  (  dragoman^  ou  trucfaeqians  )  |  |]|  ne 
^Pt  prçK^ue  plus  4'psag$  que  da|is  les  légations 
près  la  Porte  et  les  gouveroç^QAAS  WSlif^M^  ou 
<ifri«wn«  p  «1 4»M  ^)l£«  de  ççs  g0U¥|BrAMB«RS  ri|i- 
dsntes  dans  des  eours  européannea  )•  ^  Emluaîve- 
ment  destinés  an  cérémonial  1  sont  le  maréchal 
4'vnh||«wte  1 1«»  gentilshommes  d'araba|ji«îj5,  les 
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pages;  toutefois,  il  n'y  a  un  maréchal  et  des  pages 
que  très-rarement,  dans  de  grandes  ambassadesc). 
J)e^  aumôniers  d'ambassade  ou  de  légation  se 
trouvent  seulement  là  où  le  ministre  entraient 
une  chapelle  domestique  d).  Les  médecins  d'am- 
bassade sont  encore  plus  rares.  Une  suite  militaire 
n'est  plus  d'usage ,  à  l'exception  peut-être  de  quel- 
ques suisses ,  heiduques  ou  houssards  de  chambre 
attachés  à  l'ambassade  e).—  Quelquefois  des  per- 
sonnes sont  seulement  sous  la  protection  de  la  lé- 
gation y*),  sans  être  de  la  suite. 

A)MosKR*8  Versuch,  m.  a4i. 

é)BiBLPKi.D,  U.  ao5.  S  X7.M08SH8  VersttcU  9  lil.  i43£lV. 
608  ir.,  et  ses  Beylrage,  III.  iSy.  IV.  a  39.  Il  fat  stipulé  dans 
'  Fart  9  du  traité  de  pais  de  Kainardgi  de  1774 1  que  les  inter- 
prètes auprès  des  ministres  russes  résidant  à  Gonstantinopie 
devaient  être  considérés  et  traités  avec  toule  sorte  de  bitt- 
veillanœ. 

k  c)BEBLPBU>y  n.  aoo  et  auiv.  Mosb&'s  Versuch ,  IIL  i36.  et  la 
Beytraijiey  III.  i5o.— Quelquefois  les  genlilshommes  d'ambas- 
sade ne  reçoivent  pas  d*appoinlemens,  et  les  pages  sont  Dom- 
inés et  appointés  par  Tambassadeur. 
d)Mo8EH'8  Versuch, m.  140. IV.  i58ff.,clse8Beytrâge,IV.>37« 

BiBLFBLDy  II.  ao6.  S  19. 

e)  Quelquefois  Ton.  accorde  à  un  ministre  une  escorte  mifit*^'* 
pendant  son  voyage,  ou  une  garde  d'honneur  ou  de  sûreté  oani 
l'endroit  de  sa  résidence ,  mais  Pune  et  Tautre  sont  donnée» 
par  le  gouvernement  du  pays.  Cet  usage  se  pratique  surloul 
dans  les  congrès  de  paix  avec  la  Porte.  Voyez  Mon»'*  Y*'* 
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nidi,IILi4a.  IV.  ii4ff.  et  aes  Beytriige.  IV.  117.207.  3o6. 
564,  ~  Voyez  des  exemples  d'ambassades  qui  eurent  une  saile 
très-nombreuse  9  dans  les  écrits*  snivans  :  Moss&'s  Venadk,  lU. 
i46.Lûvig's  theatr.  cerem.L  746  iî.  WskhrliVs  Chronolo- 
gen,Bd.Xn.  (1781.  8.)>S.75-xo5.MorgenblaUy  iSia^Nuro. 
;:  3o6.  —  Des  jmfi  dans  la  suite  d'un  ministre,  Toyes  Mossa's 
Beytriget  IIL  iS^. 

/)iroftn's  Versucb»  HL  x46  f.  IV.  3ao.  et*  ses  Beytrage,  IV. 
357111 309.  —  A  la  diète  germanique ,  les  minbtres  ne  sont  pas 
autorisés  à  accorder  de  leur  protection  à  des  personnes  qui 
n'appartiennent  point  à  la  légation.  Voyez  mon  OelTentliches 
Recbt  des  teutschen  Bundes,  S  i3i..  —  Sur  les  espions,  fu« 
rets  I  etc.  Voyez  Bibliudi  IL  ao5. 


S  »90' 


Courmrt. 


Pour  le  transport  des  dépêches  diplomatiques  | 
on  se  sert  de  courriers.  Ceux-ci ,  aussi  bien  que  les 
autres  courriers  d'état  ou  de  cabinet  à)  sont  or- 
dinairement distingués  par  un  costume ,  ou  du 
moins  par  un  écusson  quMls  portent  sur  la  poitrine. 
On  emploie  aussi  à  cet  effet  d'autres  fonction- 
naires publics,  soit  militaires  y  soit  civils,  des  cour- 
tisans, des  serviteurs  particuliers,  et  même  des 
personnes  qui  ne  sont  en  aucun  service.  Partout 
en  Europe  les  courriers  jouissent,  dans  leurs 
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courses  ofEciellesi  et  dans  les  états,  aoiis  de  leur 
maître ,  non-seulement  de  l'avantage  d'une  prompte 
expédition  p^r  les  postes,  même  de  préféreDce, 
mais  aussi  du  plus  haut  degré  d'inviolabilité  b). 
Leur  bagage  n'est  que  rarement  soumis  à  la  ?isite 
des  douanes  c  ) ,  et  dans  quelques  pays  ils  ne  paient 
point  les  impôts  auxquels  les  autres  voyageurs  sont 
sujets,  comme  péage,  pontonage,  droit  de  bar- 
rière ^  etc.  La  violation  de  leur  sûreté  est  regar- 
dée comme  lésion  du  droit  des  gens  d)*  Même 
entre  des  puissances  en  guerre ,  Finviolabilité  des 
courriers  qu'elles  s'envoient  réciproquement,  qai 
sont  expédiés  pour  un  congrès,  ou  qui  en  viennent, 
est  respectée  et  quelquefois  expressément  assurée 
par  des  traités,  des  passe-ports  ou  par  des  es- 
cortes e  ). 


0)  Voyez  F.  C.  v.  Mossh  der  Courier  nach  seioeo  Recbten  and 
PflfchteD;  dans  ses  kleinen  SchriAea,Th.  IV,  S.  i77-S(o> 
BiifVBLDy  IL  73.  204.  Mosbe's  Versucfa,  IV.  6i6fCet&csfiej- 
trâge,  IV.  54a  fî-  —  L*on  distingue  les  courriers  du  cabinet, 
ceux  de  la  cour,  des  armées ,  ceux  qui  \ont  sur  le  cootment, 
et  ceux  qui  sont  envoyés  par  mer.  F.  C.  v.  Mosbb,  mémeiirre, 
p.  179  suîv.  et  478  fiuiv.  * 

è)  Voyez  une  série  de  traités  de  paix ,  où  ceci  fut  stipulé ,  axas 

récrit  précité  d« F.  C.  Mosbb,  ch.  a*  S.6-18,  p.   1B9  et 
41  a  suiv. 

p)F,  G.  T.  BfpsBft's  Ueloe  Schrifteni  Bd.  Yili  S*  17,$  i^« 
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4  Le  fameux  meurlre  commis  en  SHésie,  près  du  village  de  Zou- 
cha  le  17  juin  1759,  sur  la  personne  du  major  suédois  Sur- 
cLAim ,  envoyé  en  courrier  de  Constantinople  à  Stockholm»  fn^ 
allégué  Gomae'itQe  des  raSions  do  la  dédantion  de  guerre, 
dans  le  manifeste  publié  en  174a  par  la  Suède  contre  la  Russie. 
Voyez  Busobihg's  Magasin,  VIIL  809.  ScHi.ôzxa's  Briefwech- 
sel  y  IV.  a43.  Europ.  Annalen,  1808,  IX,  loi.F.  G.  v.  Mo< 
sxe's  kleine  Scbriften ,  Th.  IV ,  S.  44o  fF.Mo8BA's  Versuch  ,rv. 
6ao.  et  ses  Beytrige,  lY.  56o.  Merkwûrdige  in  dem  ArchiT 
dcr  Bastyie  gefendeoe  Inquisitions  Acten  (  Leipz.  2791  ),; 
S.  ao5.  —  Voyez  des  exemples  plus  récens  des  vols  et  des 
meurtres  commis  contre  des  courriers ,  dans  ma  Kryptogra- 
phik,  S.  3S  f. 

0)MosBa*s  Versuchy  IV.  6a3  f.  P.  G.  v.  Mosxa's  kleine  Schriflen 
TI1.  IV,  S.  a56  fFj  3S3.  356.  Hors  lès  cas  nommés  ci-dessus ,  la 
s6relé  des  oorarriers  de  renueni  n'est  pas  reconnue  durant  la 
guerre.  Voyez  ibid.  p.  a  44  e'  suiv. 


4*  De  la  famille  ^  surtout  de  V épouse  du  ministre ,  et  de  sa  maison, 

A  la  suite  du  ministre  appartiennent  aussi, 
comme  nous  l'avons  dit ,  les  membres  de  sa  fa^ 
mille  ^ui  raccoiapagnent,  et  les  personnes  qui 
sont  en  son  service  particulier.  Du  nombre  de  ces 
derniers  sont  ses  médecins  et  secrétaires  parti- 
culiers,  l'instituteur  de  ses  enfans,  les  officiers  de 
sa  maison  (  tels  que  son  maître  d'hôtel  ^  ses  écuyers; 
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valets  de  cbambre,  portier,  sommelier,  cuist- 
nier,  etc.  ),  sa  livrée,  nommément  les  coareivs^ 
laqoais ,  cochers ,  postillons ,  palefreniers ,  etc.  a). 
Ces  personnes  jouissent ,  comme  le  reste  de  la 
suite ,  de  la  protection  particulière  du  droit  des 
gens ,  et  ne  sont  point  soumis  à  la  domination  de 
Tétat  près  lequel  le  ministre  est  accrédité  6  )•  —  La 
plus  distinguée  est  Vépouse  du  ministre ,  surtout 
s'il  est  ambassadeur  c  ).  Cependant  Fétiquette  des 
cours  difierô  et  varie  beaucoup  à  ce  sujet  i/),  p.e. 
par  rapport  à  Thonneur  du  tabouret  de  Fimpéra- 
trice  ou  de  la  reine  e),  à  la  réception  lors  de  sa 
présentation ,  ou  dans  sa  première  et  dernière  aa« 
dience,  à  son  rang  et  au  reste  du  cérémonial/). 
Régulièrement  elle  ne  peut  pas  prétendre  à  un 
culte  domestique  à  elle ,  fût-ce  même  qu'il  n'y  ait 
pas ,  dans  la  ville  ou  aux  environs ,  culte  public 
ni  particulier  de  sa  religion  g  ). 


n)  Mo8KR*8  BeytrSgey  IV.  a4o.  Bixlpiu»  ,11.  aoi. 
i>)  WiGQVBroRT  »  T.  I ,  sect  98. 

e)  Voyez  surtout  F.  G.  y.  Mossr  ,  die  Gesandlîn  nach  îbrenRech- 
ten  u.  Pflichten  |  dans  ses  kleinen  Schriften ,  IIL  i35  fil  Mo- 
•Ba*tVenuch,  m.  i45.IV.  3x5  fl*.  etsesBeytràge,IV.  17S.  Us- 
437.  4^0.  BTVKBisBOBk  de  foro  legatorum,  c  i5. 

y) F.  C.  M08SR,  même  livre,  S.  149  ff.  i5i  fî.  166  ff. 

é)  De  la  MAtixAaoïiaB ,  précis  du  droit  des  gens,  p.  33^.  F.  C 
Mosaa ,  p.  174  et  195. 
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/)  Sur  le  détail  de  cette  matière,  voy.  F.  C.  Mosbb  p  dans  le  livre 
allégué,  etMo8BB*8  Beytràge,IV.  a75-i8a.  3a9.  i^j.  45o. 

^}F.  C  Mossii,  même  livre ,  p.  SoS-Sog, 


Bâiâl  de  légation,  Jrmes»  Luxe» 

Il  faut  au  ministre  y  pour  lui  et  pour  sa  suite  ^ 
une  habitation  convenable,  qu'on  appelle  hôtel 
de  légation  ou  d^ ambassade  a  )  (  Gesandtschaft* 
Quartier).  Les  gouvernemens  ne  possédant  au- 
jourd'hui que  rarement,  dans  les  capitales  ou 
villes  de  résidence  étrangères ,  des  hôtels  destinés 
à  recevoir  leurs  ministres  b  ) ,  ces  derniers  ha- 
bitent pour  la  plupart  des  maisons  louées ,  et  il 
leur  est  alors  ordinairement  payé  une  somme 
quelconque  a  titre  de  frais  de  premier  établisse* 
ment  ou  d'indemnité ,  ou  bien  pour  l'entretien  de 
leur  mobilier  c  ).  Il  n'y  a  que  les  ministres  extraor- 
dinaires envoyés  pour  peu  de  temps,  qui  soient 
encore  quelquefois  logés  par  le  gouvernement  qui 
les  reçoit  d) —  Presque  partout  lesminbtres  font 
placer  au  dessus  de  la  porte  de  leur  hôtel  les  arme."* 
de  leur  souverain  e)]  c'est  cependant  une  distinc- 
tion qui  n'est  pas  généralement  accordée  aux  mi« 
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nistres  de  troisième  ordres*).  —  Au  reste,  on  sV- 
tend  surtout  d'un  ministre  de  première  classe, 
qu'il  mette  un  certain  luxe  et  étalage  dans  sa 
garderobe,  dans  ison  ameublement,  dans  sa  vais- 
selle, ses  livrées  et  équipages,  de  la  magnificence 
dans  les  fêtes  et  repas  qu'il  est  dans  le  cas  de  don- 
ner, enfin  dans  tout  ce  qui  porte  sur  l'extérieur^). 


a)  Yoy.  WicQUBVoAi:,  T.  I ,  sect  a 8. 

*)  BfoftBa'ft  Beytriige,  HT.  388.  —  En  1814  >  le8<»iind*iealriche 
et  d'Angleterre  firent  a  Paris  racquisilion  de  deux  bôteb  do* 
tinés  pour  leurs  léf  ations. 

c)Mosbb's  Yersuch,  ni.  x5i.  et  ses  Beytrëge ,  UL  a88.  lY.  loS. 
a  19  (T.  €k>m parez  à  ce  sujet  les  discussions  qui  eurent  lieo  à 
Paris,  en  1798 ,  entre  le  Directoire 'eiéntîf  el  le  Conseil  des 
dnq  oeots  ;  daas  le  Eédaeteor  du  x3  bramiite  m  Vllt 
n*'  io5a. 

d)  Hofu'a  Beytriige,  £0.  a8o  H 

e)  Mossa*8  Vertuchy  IV.  ^64.  Beytrfife,  UL  3oo.  IV.  ao5.  P.  C 
y.  MosBm  von  den  Rechten  dar  Gesandten  in  Amehung  dsr 
YV^appen  ihres  Souverains;  dans  les  WôdienlL  frankfîirl. 
Abhandiungen ,  jySS^  St.  7 ,  et  dans  Sgbott*s  jurist  Wocheo* 
blatt,  IIL  Jahrgang,  S.  600-614. 

/}  F.  C.  MosBH,  même  traité,  $  4- 

g)  Trois  attelagçs  de  six  chevaux.  Mosbe*6  Yersuch,  II F.  i5i- 
Conférez  aussi  Biblfeld  ,  II.  aoa  et  suiv. 
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S  »93. 

Pouvoirs  du  ministre» 

Un  ministre  pul)lic,  devant  représenter  son  état 
près  un  autre  état ,  doit  être  autorisé  à  cet  efîet 
par  son  gouvernement  ;  et  celui  â'ûquel  s'adresse 
sa  mission  doit  être  dûment  instruit  de  cette  au- 
torisation. Il  est  muni  pour  cela  de  pouvoirs  ou 
lettres  de  créance  '(mandàtam  procuràtorium ^ 
litterae  fidei  s.  credentiaîes ,  Creditiv  ) ,  au  moyen 
desquels  il  doit  se  faire  reconnaître  en  sa  qualité  de 
ministre ,  et  justifier  de  l'étendue  de  ses  pouvoirs  a). 
Ces  mêmes  pouvoirs  peuvent  ne  porter  que  sur 
une  affaire  déterminée,  ou  bien  seulement  sur 
quelques  actions  détachées  (  pouvoirs  spéciaux  )  ; 
ils  peuvent  aussi  l'autoriser  en  général  à  toutes 
espèces  de  négociations  (pouvoirs  généraux).  Dans 
Tun  et  Vautre  cas,  ils  peuvent  être  limités  ou  illi- 
mités b)\  les  derniers  s'appellent  pleins  pouvoirs 
proprement  dits  (  mandatum  cum  libéra  sit^eple^ 
nipotentia).  L'état ,  ou  les  états  avec  lesquels  il 
doit  être  négocié,  y  sont  ordinairement  nont' 
mes  c  ). 

Avant  d'avoir  ainsi  déployé  des  pouvoirs  suffi- 
sans  y  un  envoyé  ne  peut  prétendre  aux  droits  de 
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ministre  public ,  et  l'on  ne  peut  traiter  avec  lui 
d'une  manière  sûre  et  obligatoire  d).  Mais  autant 
qu'il  est  déclaré  dans  ces  pouvoirs  représenter  son 
état 2^  autant  ses  actions,  et  nommément  les  enga- 
gemens  qu'il  aurait  pris  dans  des  traités  conclus, 
fussent«ils  tnéme  contraires  à  ses  instructions  se- 
crètes e)^  obligent  ce  même  état  qui  ne  peut  s'en 
tenir  qu'à  lui  des  dommages  qu'il  lui  aurait  cau- 
sés/) 


a)  Voyez  les  écrits  éoumérés  dans  t.  OxmoA.*»  lilenturi  IL 
56a.  —  Jan.  Hfnii.  Lohxajt  diss.  de  diverso  mandatortun 
génère»  quibus  legati  constihiuntur,  et  obligatione  quae  ex 
ils  oritur.  Lugd.  Bat.  1750.  4.  Bisueld,  IL  164.  $  4*  i83. 
S  6-8.  ▼.  RôKSH,  dans  son  livre  allégué,  p.  146. 

b)  Voyez  des  exemples  des  uns  et  des  autres»  dans  la  disser- 
tation citée  de  Lohxav  ,  c  a.  §  6.  7.  —  Le  plénipolentiaire 
est  pourvu  d'un  mandatam  eam  îihcra ,  scU,  poiestat»  tigmii» 

c)  Ce  qu*on  appdle  un  •mandatum  s.  aeius  ad  omnes  popaloff 
est  extrêmement  rare.  Voyez-en  deux  exemples  dans  les  né- 
moires  deLAXBXHTT,  VIIL  748.  IX.  653.  Voy.  aussi  SsBBDoar 
essai  d'un  traité  du  style  des  cours»  P.  spéc»  art  if  $so 
et  suiv. 

d)  Marsslaxr  de  legato,  lib.  II.  diss.  6.  Wxcquxfobt,  P.  I, 
sect.  x5.  LoBXAK  diss.  cit.  c.  a.  $  3.  J.  G.  Estox  progr.  de  jure 
poscendi  anctorilalem  publicam,  qnam  Utteras  vocantcreden- 
tiales,  a  legalis(Jèn«  1740*»  et  dans  ses  Comment  et  Opusc. 
Vol.  L  P.  a.  a.  Vm.), S  36.  sq. 

tf)  Gbotivs  lib.  in.  c.  aa.  S  4.  Lobmax  diss.  cit  cap.  4.  S  ^^mi' 
Cette  opinion  est  rcjeiée  par  Btbkbbshobx»  quaest  jur.  pabL 
lib.  II.  c  7. 
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/)  Les  publicistes  diflerent  d'opinion  sur  la  question  de  savoir 
par  quelle  raison  un  ministre  est  responsable  à  son  souverain. 
D'après  quelques-uns  y  c'est  êx  mandato,  WiCQuspoas,  T.  I, 
sect.  169  p.  3ga.  BysxBasHoxK  quaest.  jur.  publ.  Hb.  II.  c.  7. 
Suivant  d'autres»  c'est  ex  fuuu,  Puvbvdobv  de  J,  N.  et  G.  Iib« 
y.  c  4*  S  S,  Boxcx.Ba  diss.  de  rellg.  mandat. ,  dans  ses  Opusç. 
T.  L  Selon  d'autres  enfln»  c'est  txjusm ,  si  le  ministre  est  sujet 
du  souverain;  ex  mandaio^  i\\  ne  l'est  pas,  Lohmav  diss.  cit« 
cap.  3.  S  a.  sqq. 


S  194. 

é 
Lcir  forme. 

Informe  extérieure  des  pouvoirs  est  arbitraire. 
Us  peuvent  être  conçus  en  forme  de  lettres  pa- 
tentes (  in  forma  patente)  j  et  alors  ils  s'appellent 
pouvoirs  (  rruindatum  procuratorium)  proprement 
dits  ;  ils  peuvent  aussi  être  cachetés  a  )  {^informa 
litterarurn)y  et  ce  sont  alors  des  lettres  de  créance 
[litterae/ideij  Creditiv)  dans  l'acception  propre  b). 
Quelquefois  un  ministre  reçoit  les  deux  à  la  fois  c). 
S'il  n'en  est  ainsi ,  on  préfère  ordinairement  la  pre- 
mière de  ces  formes ,  lorsqu'il  doit  être  accrédité 
près  d'un  congrès  de  ministres,  p.  e.  dans  un  con- 
grès de  paix  y  et  l'autre  s'il  doit  résider  près  d'un 
gouvernement  d).  Dans  ce  dernier  cas ,  il  est  d'u- 
sage de  donner  une  lettre  de  conseil  ;  cependant 
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une  lettre  de  cabinet,  quoique  moins  solenodle, 
serait  tout  aussi  valable ,  supposé  qu'elle  contienne 
les  parties  essentielles  des  pouvoirs.  —  Il  faut  que 
la  teneur  des  pouvoirs  soit  préalablement  connue 
de  celui  auquel  ils  doivent  être  présentés ,  pour 
qu'il  soit  à  même  de  se  déterminer  k  les  recevoir  et 
à  fixer  le  cérémonial  à  accorder  au  ministre.  C'est 
à  cet  effet  que  celui-ci ,  avant  sa  première  audience, 
doit  les  montrer,  s'ils  sont  en  forme  de  lettres  pa- 
tentes,  ou  bien  sub  sigillo  volante^  oju  en  présen- 
ter une  copie  authentique  s'ils  sont  cachetés  e\ 
Il  se  peut  qu'un  ministre  ait  besoin  de  plusieurs 
pouvoirs,  s'il  est  accrédité  sous  différens  rap- 
ports/). 


a)  Voy.  WicQVBvoR*,  T.  I,  ch.  x5  et  i6.  SnzTB'f  eorop.  Hof- 
Ceremoniel,  Th.  m,  Gap.  3,  $  4i  S.  a38.  Gutscbkidt di» 
cit.  S  a7' 

h)  Sur  la  forme  des  pouvoirs ,  consultez  G.  A.  v.  Bbgk's  Versuch 
einer  StaatsPraxîs ,  Buch  V,  Cap.  i,  S.  laS  ff.  Cap.  3,  S. 
a53  ff.  Dan.  Nbttblbladt  ,  s.  polius  resp.  F.  J.  E.  EisurBEBC» 
diss.  de  forma  litteramm  credentialium  legatonim  (Hal.  i753. 
4.) ,  cap.  a  et  3.  Svbbdorf  dans  le  livre  allégué ,  P.  spéc»  oh.  i* 
art.  I.  Des  formules»  voyez  Estor  1.  c.  %  39.  sqq. 

e)  LoHMAV  diss.  cit.  cap.  a.  S  3.  4.  8.  —  Les  ministres  de  France 
reçurent  autrefois  une  lettre  de  cachet  (  qu'on  nomme  ail- 
leurs lettre  de  chancellerie) ,  et  une  lettre  de  la  main.  La  pre- 
mière fiit  remise  dans  la  première  audience  particulière,  H 
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Mconde  daiu  la  première  audience  publique.  CUuiJXBBf ,  dans 
le  livre  allégué,  ch.  ii, 

if)  CAixiiAss,  même  chapitre.  Politische  UnterhandlungskuDst , 
Cap.  II ,  S.  i3o  (T.  Dan.  Netteialadt  diss.  cit.  $  5. 

e  )  Ordinairement  au  minisire  des  affaires  étrangères.  J.  F. 
JuGLBB  diss.  de  litteris  legatorum  credentialibus  (Lips.  1742)1 
S  9.  Mcmer's  europ.  Vôlkerrecbt ,  Buch  III,  Gap.  i4,  et  son 
V«nu€h,IIL  ^41*  BiBLVBLD,  T.  n,  p.  183»  S  7- 

/)'C€ct  arrive  quelquefois  en  Suisse,  où  ie  même  mhtistre  est 
flGcrédHé  près  la  confédération  et  en  wéAie  lemps  près  tous  ou 
quelques-uns  des  cantons.  Dans  la  ci-devant  république  de 
Pologne,  les  ministres  étrangers  étaient  obligés  de  se  légitimer 
séparément  près  le  roi  et  près  les  états.  Voy.  Bbok's  Staats- 
praxis,  S.  140»  S  >>•  —  Sur  les  lettres  de  créance  secondaires 
et  éventuelles,  ainsi  que  sur  celles  des  secrétaires  de  légation , 
voy.  ibid.  S  a  a -a  4»  S.  a4x  ff. 


S  »95. 

Lettres  de  reeommantUuion  et  d'adresse. 

Outre  ses  lettres  de  créance,  un  ministre  est 
quelquefois  porteur  de  lettres  de  reèommandation 
adressées,  par  son  souverain  ou  son  représentant, 
à  des  membres  de  la  famille  ou  à  des  fonction- 
naires publics  distingués  du  souverain  auprès  du- 
quel il  va  résider  ez) ,  à  des  membres  du  gouver- 
nement ,  si  c'est  une  république ,  à  des  autorités 
locales  de  Tendroit  où  se  rassemblé  un  congrès,  etc. 
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— Un  envoyé  sans  caractère  de  ministre  public 
n'est  point  muni  de  lettres  de  créance  en  forme, 
mais  pour  la  plupart  seulement  de  ce  qu'où  appelle 
lettres  d'adresse  b  ). 

a  )  p.  e.  au  priaoe-régent|  à  réponse  da  «ouveraio»  au  «qoceÉwar 
présomptif  aa  trône ,  au  ministre  des  affaires  étrangèra.  1 
Constantinople»  les  agens  diplonutiqaes  en  portent  tonjoan 
pour  le  grand-nsir,  ainsi  qu*aatrefoi8  dans  les  Provinni- 
Unies  des  Pays-Bu  pour  le  Stathouder. 

h)  Voyez  Bbcx's  Staatspraxis »  Sb  243 ,  %  %S. 


S  >96- 


inttntctiott: 


Tous  les  ministres  reçoivent  de  l'autorité  qui  les 
envoie  des  instructions  a) ^  pour  leur  Êiire  con- 
naître les  intentions  de  leur  gouvernement  à  Fé- 
gard  des  objets  de  la  négociation  dont  ils  sont 
chargés ,  et  pour  les  guider  dans  leur  conduite  à 
suivre.  Ces  instructions  sont  ou  générales  ou  spé* 
ciales  ;  elles  sont  quelquefois  données  de  bouche  y 
mais  le  plus  souvent  réunies  dans  un  écrit  parti* 
culîer  qui  est  remis  au  ministre  au  commencement 
de  sa  mission ,  et  auquel  il  est  obligé  de  recourir 


Sect.  /•  Ou  m.  Droit  des  négociations.     S49 

dans  chacune  de  ses  démarches  officielles  (  instruc- 
tion principale).  Elles  peuvent  être  modifiées, 

augmentées  ou  changées  dans  le  cours  de  la  né- 
gociation b).  Ordinairement  elles  doivent  toutes 
être  tenues  secrètes ,  et  le  ministre  n'en  peut  faire 
un. usage  ouvert  qu'en  vertu  d'un  ordre  exprès 
deson  gouvernement  c);  alors  il  est  souvent  muni 
d'une  double  instruction,  dont  l'une  secrète  et 
Fautre  ostensible. 


û)  WlCQUXVOBT  ,  T.  I,  Ch.    14.  CAXXXiABSy   Cb.  19.  PXCQÛBT, 

p.  53  et  fnÎT.  B1s1.FSi.O9  H*  180  sniv.  Nstbov  principes 
da  droit  des  gens,  S  x73-i75.  Die  poliUscbe  Unterhandlnngs- 
kanst,  Cap.  8,  S.  xiS  ff.  Lobiiav  diss.  ciL  c  9.  $  9.  xo. 

h)  Sur  le  contenu  et  h  forme  des  instructions,  Toy.  Bbcs*s 
Staatspraiis.BttchV,  Cap.  a,  S.  a45  IT.  et  Pûttxr's  jnrist. 
Praxis,  L  aBa.  Walsutgraik  maximes  politiques,  p.5o3  et 
SUIT.  —  Des  instructions  intéressantes  ont  été  publiées  dans 
les  Mémoires  de  différens  ministres,  p.  e.  dans  ceux  de  Wal* 
tiHOBAM,  Ataux,  Estxadxs»  Wax.poia,  Torct,  RuSDOSf , 
d'Eov.  On  en  trouve  aossi  une  de  Fèmpereur  Ferdinand  II, 
dans  KBBTXHBiJixsa's  annaLFerdinandeis,  Tb.  Xll,  S.  iBga 
IT. ,  et  dans  Lxtsbbi  ntoditaL  ad  Pandect*  Spec.  671.  med.  16. 
Instruction  française  du  président  Jeannin,  de  1609 ,  dans 
WicQusFoHT,  T.  n,  sect.  9,  p.  lox  suiv.  Instruction  anglaise 
de  1570  pour  Walsingham,  ibid.  T.  II,  sect.  x,  p.  6.  D'an- 
tres instructions  sont  recueillies  par  Rousszr,  Y.  3oi.  VIL 
18.  XI.  355.  p  et  dans  F.  C.  t.  Mosba's  klein^  Schriften. 
IIL  35;.  Ce  serait  un  trésor  pour  les  négociateurs,  ainsi  que 
pour   rbistoire ,  qu*ane  collection   d'instructions  secrècea 
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c)  Voy.LoHMiv  dias.  cit.  6.  a.  $  9.  Lettres  de  lord  Chmxbuiiui 
à  flon  fils  SUDhope,  T.  III»  lettre  189.  Die  polIlisclieUiiler- 
haDdlangskunst,  S.  217  fE 


S  197- 

Occupations  du  ministre. 
z*  Travail  particu/ier, . 

Les  occupations  du  ministre  se  partagent ,  en 
son  travail  de  cabinet  ^  les  communications  avec 
sa  cour,  et  les  négociations  avec  le  gouvernement 
auprès  duquel  il  est  accrédité ,  ou  quelquefois 
aussi  avec  d  autre^  ministres  étrangers  y  résidans. 
Son  travail  de  cabinet  comprend  le  soin  de  prépa- 
rer et  de  suivre  le  mieux  que  possible  les  affaires 
qui  font  l'objet  de  sa  mission  ;  de  dresser  à  cet  ef- 
fet les  minutes  de  toutes  sortes  d'écrits  qui  passent 
sous  son  nom ,  ou  du  moins  de  les  revoir  ;  de  si- 
gner les  expéditions ,  de  les  faire  clore  et  cacheter 

en  forme  y  et  remettre  à  leurs  adresses;  de  surveil- 
ler la  rédaction  du  livre-journal  qui  doit  contenir 
les  notions  nécessaires  sur  tout  ce  qui  se  passe  à 
la  légation ,  et  la  chancellerie  ou  le  bureau  en  gé- 
néral avec  les  archives  ;  d'exercer  et  de  défendre 
les  droits  et  les  prérogatives  de  la  légation  >  nom* 
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mément  la  jurisdîction  sur  les  personnes  de  la 
suite ,  la  délivrance  des  passe-ports ,  etc.  a  ). 

a)  Les  instructions  des  ministres  ordinaires  renferment  presque 
toujours  des  dispositions  circonstanciées  à  cet  égard;  quelque- 
fois  on  a  des  règlemens  généraux  pour  tous  les  ministres  d*un 
même  état  —  Sur  Tordre  à  observer  dans  les  affaires  des  léga- 
tions^ voyez  WicQVXvoHT  y  T.  II  y  sect  s ,  p.  iio. 


S  198- 


ao  Canmimieaiion  à  êntr^enir  avec  son  gou^rnêmfttf. 

Les  communications  du  ministre  avec  le  gou- 
vernement de  son  état ,  se  font  quelquefois  ver- 
balement ^  mais  pour  la  plupart  par  écrit.  Elles 
s'adressent  tantôt  immédiatement  au  souverain , 
tantôt  au  département  des  affaires  étrangères,  au 
ministre  secrétaire  d'état,  ou  à  d'autres  autorités 
constituées  y  ou  bien  à  des  membres  de  la  famille 
(lu  souverain  ,  à  des  personnes  de  la  cour  ,  ou  à 
des  députés  ou  commissaires  désignés  à  cet  effet. 
I>es  plus  essentielles  et  les  plus  fréquentes  de  ces 
communications  sont  les  relations  ou  rapports 
que  le  ministre  doit  faire  à  sa  cour  a  )  régulière- 
ment à  une  époque  déterminée,  et  en  outre  par 
extraordinaire  toutes  les  fois  qu'il  arrive  quelque 
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chose  dMmportant.  Ces  rapports  doivent  s'étendre 
non-seulemeot  sur  les  objets  principaux  de  la  né- 
gociation I  mais  aussi  sur  tous  les  objets  incidens 
et  accessoires  qui  peuvent  présenter  un  intérêt 
quelconque ,  et  particulièrement  sur  la  situation 
et  les  relations  tant  intérieures  que  extérieures  da 
pays  et  de  la  cour  où  le  ministre  réside  b).  Il  se- 
rait très-utile  de  £Eiire  faire,  à  la  fin  de  chaque  né- 
gociation ou  mission ,  un  rapport  principal ,  con- 
tenant un  aperçu  de  toute  la  marche  de  la  n^o- 
ciation  et  de  tout  ce  qui  s'y  est  passé  de  plus 
remarquable  y  comme  il  était  d'usage  dans  lad- 
devant  république  de  Venise. 

a)  Sar  les  âépieku  des  ministres,  Toyez  WfCQnroBT,  T.  Il, 
sect.  10,  p.  I09.  S  4*  ®'  iS^-  S  13-17.  Caixièbbs,  di.  19.  Die 
politîscbeUnterhandlangskansty  Cap.  17,  S.  17t. 

h)  WiGQVBFOHT,  T.  Ily  sect.  x6,  p.  193.  ScBMjLLX  ettfop.  Vol- 
kerrecht,  p.  96  etsaîr. 

S  199- 

ContinaanoH, 

Les  dépêches  de  la  légation ,  et  celles  qui  lui 
parviennent  de  son  gouvernement,  dontrintérét 
exige  un  secret  particulier ,  et  que  Ton  manque 
d'occasion  de  transmettre  par  une  voie  tout-à-Êût 
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sûre  y  doivent  être  non-seulement  soigneusement 
enveloppées  et  cachetées  y  comme  toutes  les  au^ 
très 9  mais  aussi  écrites  en  bon  chiffre  a).  Elles 
sont  expédiées  y  ou  par  la  poste  commune ,  les 
messagers  y  les  coches  ou  les  diligences  ordinaires, 
ou  bien  par  estafette ,  par  des  courriers  ou  des 
voyageurs  sûrs  et  de  confiance  y  quelquefois  sous 
Tenveloppe  d'une  tierce  personne ,  ou  sous  une 
adresse  feinte ,  quelquefois  aussi  par  différentes 
voies  à  la  fois  moyennant  des  duplicata  b  ).  Pour 
cacher  davantage  le  secret ,  on  expédie  quelque- 
fois des  dépêches  feintes  ou  portant  la  marque 
du  contre-sens ,  qu'on  envoie  alors  par  la.  poste 
commune,  ou  par  une  autre  voie  peu  sûre,  à 
Teffet  de  les  faire  ouvrir  à  dessein  et  tromper  par 
là  les  surveillans  c). 

a)  Voyez  une  instruction  pour  les  différentes  méthodes  de  ehiffrit 
et  d»  déchiffrer t  dans  ma  KryptographiAf  Lehrbttch  der  Ge- 
heimschreibekunst  (  ChîfTrir-  und  DechifTrirkumt)  in  Staats- 
und  Privatgeschaften.  Mit  Tabellen  und  6  Kupfertafeln. 
Tûbîngen    1809.   gr.    8.   Die   polit.  Unlerhandlnngskunst , 

Cap.   189  S.    184.  .BiBLFBXDy  n.  190.   S  jg  SUÎV.    CALLXAmXSy 
ch.  90. 

b)  Bnx.vBLDy  IL  189.  S  x9«  304*  S  16. 

c)  Voy.  ma  Kryptographik ,  p.  3i  et  64.  —  Les  moyens  de  se  pré« 
server  de  ce  que  les  dépêches  et  autres  lettres  ne  puissent  être 
ouvertes  et  refermées  d*nne  manière  presque  imperceptible , 

sont  indiqués  ibid.  p.  49*56. 

l.  aS 
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%  900. 

3**  Nigoeimtioni, 

Les  négociations  dont  le  ministre  est  chargé,  se 
font  immédiatement  ^  ou  médiatement  a  ).  Elles 
se  font  médiatement  lorsqu'elles  ont  lieu  avec  les 
ministres  d'état ,  les  commissaires  ou  députés,  ou 
bien  dans  des  congrès  de  paix  ou  autres ,  avec  les 
envoyés  de  la  puissance  étrangère.;  quelquefois 
même  encore ,  dans  ce  dernier  cas,  par  l'entre- 
mise de  quelque  tierce  puissance  médiatrice  ou  de 
ses  envoyés.  Les  communications,  soit  médiates 
soit  immédiates,  se  font  ou  par  écrit,  au  moyen 
de  lettres,  mémoires ,  notes,  notes  verbales,  etc., 
ou  de  bouche  dans  des  audiencesou  conférences^). 
Dans  la  règle ,  aucun  gouvernement  n'a  le  droit 
d'exiger  des  formes  particulières  dans  lœ  oommo- 
nicatiôns  ;  cependant  il  y  en  a  eu  quelques-uns  c) 
qui  ont  exposé  en  principe  de  ne  délibérer  ou  faire 
réponse  que  sur  des  adresses  rédigées  par  écrit. 
Dans  toutes  les  négociations  il  peut  devenir  utile 
de  répéter  et  de  pr^enter  par  écrit,  en  forme  de 
note  verbale  ou  d'un  aperçu  'de  conversation ,  ce 
qui  a  été  discuté  de  vive  voix  dans'Ies  conférences, 
pour  en  conserver  la  mémoire  autant  que  possible 
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et  d'une  manière  digne  de  foi.  Aussi  est-il  quelque- 
fois utile  d'avertir  préalablement  le  ministre  des 
relations  extérieures  du  contenu  d'un  mémoire 
qu'on  se  propose  de  présenter  dans  une  audience 
du  souverain. 

a)  Sor  la  conduite  du  ministre  dans  ces  négociations,  voyez 
"WiGQirBFOBT ,  T.  Il,  «ect.  3-8.  Callijlres,  ch.  16  et  17. 
.PsGQusTy  p.  78  flulv.  Die  poiitische  UDlerhaodfaiDgskunsty 
S.  x47  fl-  x58  fT.  — WicQuxFORT  (II.  6.)  pose  en  règle  géné- 
rale, «  que  la  fonction  principale  consiste  à  entretenir  la  bonne 
correspondance  entre  les  deux  princes;  à  rendre  les  lettres 
qnejonjRiaistreescrit  au  prince  auprès  duquel  il  réside;  à  en 
solliciter  la  réponse;  à  observ.er  tout  ce  qui  se  passe  eo  la  co«^ 
où  il  négocie;  à  protéger  les  sujets,  et  à  conserver  les  intérests 
de  son  maistre  ». 

^)  La  ci-devant  république  de  Venise  avait  établi,  pour  les  con- 
férences avec  les  ministres  étrangers,  un  collège  composé  de 
16  membres  au  moins. 

c  )  Tel  qu*autrefois  le  gouveroemeut  des  Provinces«Unies  des 
Pays-Bas. 

§  201. 

Particulièrement  audiences, 

A  moins  de  circonstances  toutrà-iait  particu- 
lières! le  ministre  ne  peut  point  demander  de  droit 
à  négocier  immédiatement  avec  le  souverain  au- 
près duquel  il  réside  a).  Cependant ,  quoiqu'une 
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telle  communication  immédiate  ait  rarement  lieu , 
et  aujourd'hui  seulement  par  exception  delà  règle, 
elle  n'est  pas  pour  cela  toujours  refusée.  Il  estdes 
cours  où  le  souverain  donne  régulièrement ,  à  ce^ 
tains  jours ,  audience  aux  ministres  étrangers ,  et 
où  hors  cela  ils  en  obtiennent  de  particulières, 
soit  publiques ,  soit  privées  ^  )•  Le  moins  auquel 
un  ministre  de  premier  ou  de  second  ordre  peut 
s'attendre,  d'un  souverain  jouissant  d'honneurs 
royaux ,  c'est  d'être  admis  à  son  audience  lors  de 
son  arrivée  et  de  son  départ.  L'une  et  l'autre  se 

• 

donnent  aux  ambassadeurs  le  plus  souvent  publi- 
quement et  avec  une  certaine  pompe  c  ) ,  aux  mi- 
nistres de  seconde  classe  pas  toujours  publique- 
ment^ et  jamais  à  ceux  du  troisième  ordre,  fus- 
sent-ils d'ailleurs  aussi  accrédités  auprès  de  la 
personne  du  souverain  d.  ) 

o)  Voy.  WicQUEFOBT ,  T.  II ,  sec.  a ,  p.  x4. 

b)  Sur  les  audiences ,  voyez  Wicquepoet  ,  T.  I ,  sect.  19 ,  p.  129. 
Mosbr's  Versuch ,  m.  145.  248.  et  ses  Beytrâge,  IIL  40k 40S. 
Btvkseshoxk  quaest.jur.pub).,  lib.  H.  c.  7.  Comparez  d-sprb 
S  2a3  et  suiv. 

c}DaDs  les  audiences  publiques ,  il  n*est  presque  jamais  qaeslioa 
de  négociations  proprement  dites.  Cette  matière  ot  traitée 
plaisamment  par  Bthkuisboxk  ,  in  quaast.  jur.  publ.  lik  H 
€.  6.  dans  ses  Operib.  omn.  IL  948. 

iQDe  l'étiqueUe  usitée  dans  cas  audiences ,  voy^c  d^ipRi 

S  «4. 
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Caraetère  des  ministm ,  tant  représenUuSfqne  de  eércmonie, 

Yis-à^vis  du  gouvernement  près  lequel  le  mi- 
nistre  est  accrédité,  on  distingue  en  lui,  en  vertu 
de  sa  nomination  et  de  sa  réception  par  ce  gou- 
vernement, une  double  qualité  ou  caractère^  Par 
rapport  aux  affaires  dont  il  est  chargé,  il  est  con- 
sidéré comme  représentant  immédiat  de  son  gou- 
vernement ;  et  il  a  pour  cela  un  caractère  repré" 
senlaîif.  Cette  qualité  est  essentielle ,  elle  est  la 
même  dans  tous  les  ministres ,  de  quelque  classe 
qu'ils  soient.  Il  est  une  autre  qualité  qui  résulte 
de  Tensemble  des  honneurs  accordés  au  ministre , 
eu  égard  à  sa  mission  honorable  dans  le  territoire 
de  Tétat  où  il  réside  ;  c'est  son  caractère  de  céré^ 
monie.  Cette  qualité  est  accidentelle,  et ,  comme 
accessoire ,  elle  admet  des  gradations  b  ).  Dans  le 
deuxième  article  du  règlement  sur  le  rang  entre  les 
agens  diplomatiques ,  fait  au  congrès  de  Vienne 
(S  '79  )>  oïï  3  arrêté  que  les  ambassadeurs  ,  les  lé- 
gats et  les  nonces  auraient  seuls  le  caractère  repré- 
sentatif (  par  laquelle  expression  on  a  entendu  le 
caractère  de  cérémonie  de  première  classe  )•  D'ail* 
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leurs  il  est  aujourd'hui  d'un  usage  général,  en 
Europe ,  de  distinguer  trois  difFérens  degrés  de 
cérémonie  y  diaprés  lesquels  les  ministres  publics 
sont  divisés  en  trois  classes  (  §  1 79  et  suiv.  ).  Le 
cérémonial  accordé  à  chaque  classe ,  n'est  point  le 
même  dans  tous  les  états.  Le  susdit  règlement  du 
congrès  de  Vienne  (art.  5),  exige  qu^l  soit  déter- 
.  miné ,  dans  chaque  état ,  un  mode  uniforme  pour 
la  réception  des  employés  diplomatiques  de  chaque 
classe. 

a)  Voy.  Vaïtkz.  »  ]îy.  IV ,  cb.  6 ,  J  70.  L.  C.  ScmoDKX  dein. jnr. 
Bat.  y  toc  et  geaL  S  iio3.  Hôffnnn's  Natumcfaly  5  S24-  Bcnr. 
Coccan  diss.  de  rapneacDtativa  legalomm  qnaKuic  HeidcDn 
z68o.  4«  et  dans  ses  Exerjc.  T.  I.  n.  38. —  Quelques  publicislcs 
n*atlrîbueDt  un  caractère  représentatif  qu'aux  ministres  de 
première  classe.  C.  G.  Gutschmiot  diss.  de  praerogatÎTaordiois 
înter  legalos,  $.  16.  Sg^  0  en  est  d'antras,  qui  n cotendcat  par 
caractère  repréaeDtatifqaeles  bonnearaqu'ils  croient  attribués 
aux  ministres  de  première  classe  comme  ^ttlét  à  leurs  oonsti- 
tuans.  Mais  cette  opinion  est  fausse,  puisque  les  mioîslresde 
première  classe  ne  sont  nullement  égalés  i  leora  soirreranis, 
et  qu'ils  ne  jouissent  partout  que  du  plus  haut  degré  dooérè- 
monial  accordé  aux  ministres  comme  teb ,  de;gré  qui  est  diffé- 
remment réglé  dans  les  divers  états. 

t)  Les  publicistes  différent  d'opinion  à  cet  égard.  Sdoa  quel- 
ques-uns le  caractère  représentatif  est  triple  »  essentiel ,  naturel 
et  accidentel.  Le  premier  doit  se  rapporter  i  ce  quele  mimstre 
représente  son  gouvernement  dans  toutct  lea.aiTaîres  nfalives 
à  sa  mission  ;  le  second  doit  résulter  des  droit»  naturds  apparu 
tenant  au  ministre  pour  cause  de  légalité  et  liberté  natiireUes 
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de  son  état;  le  troisième  doit  naître  de  Feosemble  des  droits 
accidentels  (  tels  qne  rang»  titre  »  honnears  )  accordés  aux  mi- 
nistres étrangers,  soit  en  vertu  de  leur  réception  dans  la  qua- 
lité dont  leur  constituant  les  a  revêtu^ ,  soit  suivant  des  traités 
particuliers.  Voy.  v.  Rômer's  Grunds&tze  ûber  die  Gesandt- 
sihafteDy  S.  io8*iia«  —  Une  seconde  théorie  distingue  oo 
double  €arucUre  rf/Rr««enia<i/' seulement»  l'Un  naturel  oa  essen* 
tiel  9   Fautre  positif  ou  accidentel  ;  le  premier  purement 
représentatif,  le   second  de  cérémonie.  £.   G.   Wsstphai. 
instit.  juris  nat.    $   is88.  Gaos    Lehrbuch  der  philosoph. 
Rechtswissenschaft ,  $  446.  —  D*après  «F autres  enfin  ,  il  n'y  a 
pas  du  tout  de  caracièffe  représeplati/T,  si  ce  n'est  en  irertn 
des  traités.  G.  Q.  Rossxg  diss.  4e  j,UKe  a^li  legaton;^  »  %  6« 
p.  8.  sq. 


S  «o3. 

» 
lo  iHpioiahiiité, 

Les  ministres  publics  jouissent  de  certaines/>r^ 
rùgatwes  dérivées  du  droit  daa  gens ,  tant  naturel 
que  positifs).  L'une  des  phis  importantes  c'est 
leur  inviolabilité.  Dès  qu'un  gouvernement  a  pu- 
bliquement reconnu  un  ministre  étranger  en  sa 
qualité  de  représentant  immédiat  de  son  souve- 
rain, toute  violation  des  droits  attachés  à  cette 
qudité^),  qui  est  commise  dans  son  territoire, 
doit  être  considérée  comme  une  offense  faite  au 
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souverain  du  ministre  même.  Il  est  par  conséquent 
fort  de  l'intérêt  du  gouvernement,  non -seule- 
ment de  prévenir,  autant  que  possible ,  toute  vio- 
lation de  cette  espèce ,  mais  aussi  de  la  punir  sé- 
vèrement comme  délit  contre  l'état ,  si  néanmoins 
elle  aurait  eu  Heu.  L'état  de  plus  grapde  sûreté 
qui  eu  résulte  pour  le  ministre  s'appelle  son  m- 
vioktbiUté ,  dans  le  sens  éminent  ou  du  droit  des 
gens  c),  ou  bien  aussi  la  sainteté  du  ministre,  parce 
qu'il  est  de  l'intérêt  commun  des  nations  d'envi- 
sager cet  état  de  sûreté  comme  une  chose  sacrée. 
Cette  inviolabilité  ou  protection  particulière  est 
due  aux  ministres  des  trois  classes  d).  Elle  s'étend 
sur  toute  l'activité  officielle  du  ministre ,  et  prin- 
cipalement sur  ses  fonctions  diplomatiques  e)»  un 
entier  sauf-conduit  lui  est  dû  pendant  tout  son 
voyage,  passage,  et  séjour  officiels  dans  le  terri- 
toire de  l'état/*) ,  même  lorsque  la  guerre  entre 
les  deux  états  aurait  éclaté  g). 

a)  Voyez  les  écrits  indiqués  daosv.  Omftbiu's  Lîterator»  T.  Ui 
p.  566»  et  dans  t.  Kamptz  neuer  Lit.,  $  2317 ,  et  le  Itrre  d« 
M.  Uhltch  cité  au  §  169»  note  b* 

b)  Dans  le  faît*  il  est  quelquefois  difficile  de  déterminer  si  ans 
offense  a  été  faite  au  ministre  comme  particulier,  ou  en  la 
qualité  diplomatique.  Comparez  v.  Rômea  ,  S.  Soi. 

c)  Voyez  L.  nit.  D.  de  lef^ation.  L.  7.  D»  ad  L.  Jnl.  de  y\  poU. 
Henr.  GoccBiidisa.  de  legato  inviolabili,  Heidelb.  1684.  et  dans 
ses  ^xqrcfL  Vol.  L  n.  5o.  Mjmd,  dlai.  de  le|;alQa«QClo  qod  ia* 
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puni.  Fraooof.  ad  Vîadr.  1699.  4-  Jo.  Jac.  LsHKAirH  diss.  de 
Tero  atque  certo  fuodamento  juriam  ac  speciatim  sâDCtîuUs 
legatorum.  Jen.  17 18.  4.  D.  H.  Kbmxbbicb  vod  derUoverletz- 
lichLeit  der  Gesandten.  Erlangeo  17 10.  4.  J.  Hogbyksv  diss. 
legationnm  origo  et  saDCtimonia.Lugd.  Bat.  1763. 4- J-G.Waj^ 
Dnr  diss.  de  legati  admîssi  et  Do'n  admissi  ioviolabilitate.  Marb. 
1767.  4.  H.  F.  Kâhbsx.  diss.  de  saDCtitate  legatorum.  Marb. 
1769.  4.  GaoTius ,  lib.  II.  c.  18.  $  4*  n«  5.  Wxcquxfobt,  T.  I» 
sect.  39.  HuBBB  de  jare  civitalis«  lib.  UL.  sect.  4-  c.  3.  $  11.  Do 
Rbax.,  science da gouvernement,  TcV,  sect.  7.  Plusieurs  au- 
tres écrits  sont  indiqués  dans  ▼.  Omptxdà's  Literatur,  IL  568. 
Voyez  aussi  Wau)ih  jus  legationîs  universale ,  sect.  Y.  etXI^ 
V.  Rôma  y  S.  395  IT. 

iQBTirxmsHOBK  de  foro  legator.  c.  i.^  dans  ses  Operib,  omn. 
n.x47. 

e)  Entre  autres  y  est  comprise  la  sûreté  de  sa  correspondance  y 
tant  de  celle  qui  est  confiée  à  la  poste  commune  que  des  dé- 
pécbes  qui  sont  en  foyées  par  des  estafettes  ou  perdes  courriers. 
MosBa's  Versucb ,  IV.  144.  —  Suivant  le  droit  des  gens  natu- 
rel ,  un  ministre  public  peut  se  faire  raison  lui*méme  des  of- 
fenses qui  lui  sont  faites.  Voyez  ▼.  Rôxbb  ,  S.  198.  Selon  d'au- 
très  ,  il  doit  d*abord  s'en  plaindre  et  demander  satisfaction  au 
gouvernement  du  pays  ;  ce  qui  est  le  plus  souvent  confirmé 
par  r  usage ,  du  moins  dans  le  temps  moderne.  Voy.  v.  Pacâssi» 
S.  167.  On  trouve  des  exemples  d'insultes  faites  à  des  ministres 
publics ,  à  celui  de  Venise  à  Madrid  en  1597 ,  dans  Roth's  Ar- 
chiv  (ûr  das  Vôlkerrecbt ,  Heft  L  S.  76,  à  celui  de  la  Russie , 
Mantueof ,  k  Londres  en  1708 ,  dans  le  traité  allégué  de  Kbx- 
>mzcB,  S.  39  (L  Des  exemples  plus  récens ,  voyez  dansMosBB's 
Beytrâgen  »  IV.  i54  ff.  171  ff.  —  Quant  à  l'inviolabilité  des 
personnes  de  la  wiee  du  ministre,  voy.  Mosbb's  Versucb ,  TV. 
3)o.  —  Des  exemples  de  plaintes  et  de  satisfaction  donnée  , 
>  cause  d'insultes  faites  à  des  persoimes  de  la  livrée  d'un  mi- 
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nistre,  sont  rapportés  par  Mosm  ,  dans  ses  Beylrâge»IV.  149 

fr.  iSa  ir. 

f)  Les  époques  où  cette  inviolabilité  doit  oomnoencer  et  fiairsont 
déterminées  et  assurées  par  les  passe-porU  qu*on  délivre  ta 
sinistre.  Voy.  v.  Roxxa ,  dans  le  livre  allégué,  p.  i4i-i44-  E» 
cas  que  le  ministre  a  séjourné  dans  le  pays ,  avant  d'y  être 
nommé  à  la  mission ,  son  inviolabUité  date  de  la  réception  de 
ses  lettres  de  créance. 
g)  De  même  que  déjà  chez  lee  Romain».  L.  «It.  D.  de  legalîonib. 
Comparez  aussi Mos«m's  Versnch»  IV.  140. IX.  î.4<^— Ce- 
pendant ,  en  pareH  c» ,  la  Porte  ottomane  fait  k  plus  souvent 

emprisonner  le  min'istre ,  comme  otage  pour  Fobiarratîeo  des 
traités;  ce  qui  le  garantit  en  même  temps  de  la  rage  de  U 
populace.  Le  Bekts  Magazin  zum  Gebrauch  der  Staalen-  and 
Kirchengcschichte ,  Th.  IL  (  177a  )  ,  S.  loS  tt  -  Durant  U 
la  Suède  et  le  Danemarek  en  i658  ,1e  mlniatre  suédois  Gojetf 
fut  cmprisoimé  à  Copcohagve  pendant  huit  wml  Voy.  ▼• 
OxvTaau^'s  Literalur ,,  IL  S71.  u.  i. 


S  204. 


3o  ExumtoriaUté. 


Ausaitôt  que  le  gouveraeroent  auquel  le  mi- 
nistre  étranger  est  envoyé  l'a  reconnu  comme 
représentant  de  son  gouvernement,  il  doit  jouir, 
comme  condition  tacite  de  sa  mission  et  de  sa  ré- 
ception ,  dan»  le  territoire  où  il  se  trouve ,  du  même 
droit  d'indépendance  qui  appartient  au  goûtcn^e- 


Sect.  I,  Ch.  III.  Droit  des  négociations.     5G5 

ment  de  son  état ,  supposé  qu'il  n'y  ait  poiat  de 
limitation  à  cet  égard  sanctionnée  par  des  trai- 
tés a).  En  conséquence ,  il  est,  en  sa  quaKté  de 
ministre ,  affranchi  de  la  souveraineté  et  de  la  do^ 
mination  du  gouvernement  du  pays.  Cette  exemp- 
tion s'appelle  V exterritorialité  ou  l'indépendance    . 
du  ministre  b  )•  Pour  avoir  un  plein  effet ,  elle  doit 
s'étendre  sur   tout  ce  qui  pent  être   considéré 
comme  appartenant  à  sa  personne ,  p.  e.  sa  suite , 
son  hôtel ,  ses  équipages ,  son  mobilier  c  ).  Elle 
appartient  également  à  un  ministre  auquel  il  est 
accordé  en  cette  qualité  </)  un  séjour  temporaire 
dans  le  territoire ,  p.  e.  le  passage^  quoiqu'il  ne 
soit  point  d'ailleurs  accrédité  près  le  gouverne- 
ment de  cet  état.  En  tout  cas ,  il  faut  au  ministre , 
pour  qu'il  puisse  exercer  le  droit  en  question ,  une 
déclaration  expresse  ou  tacite  de  l'état  par  lequel 
il  lui  accordé.  Uusage  général  reçu  en  Europe 
regarde  comme  une  telle  déclaration  la  délivrance 
d'un  passe-port  portant  permission  d^entrer  dans 
le  pays  ou  de  le  traverser  en  qualité  d*agent  di- 
plomatique e). 

a)  Comme  par  rapport  aux  impèlSf  au  culte  domealique»  au  droit 
d'asile ,  a  ce  qui  concerne  les  règlemens  de  police  »  etc. 

^)Qae]que9-UDS  restreignent»  d'après  le  droit  des  |;eQS  naturel, 
cette  exterritorialité  aux  fonctions  diplomatiques  du  ministre. 
Voy.  HôppirxR*s  Nalurrecht,  %  aaj.  y.  Mabtxjts  Binlelt.  in 
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dos  earop.  Yôlkerr.,  S  ^la.  Mais  coDférez  AcHXjrwAU.jiir.iiat 
P.  n.  S  a53.  sq.  SchbÔdka  1.  c.  S  ''07.  sqq.  Gaos,diiis  le  livre 
allégaéy  $  447.  —  Voyez ,  pour  ce  qui  regarde  rexterritoria- 
lité  des  ministres  des  membres  dé  la  Gonfédératioa  gennaniqua 
résidans  à  la  diète  de  Francfort  y  mon  Oetfentliches  Rechtto 
tentscfaen  Bundes  »  S  i3o« 
0)  AcHurwAjLz.  1.  c.  S  a 53. 

iQLeoomtede  Wartensleben,  ministre  de  la  Hollande  y  disant 
séjour  à  Cassel  pour  des  affaires  particulières ,  y  fat  arrêté  en 
1763  pour  ces  mêmes  affaires.  Mosb&'s  Yersuch^UL  104.  IV. 
i3o.  167.  Beytrâge,  IV.  161.  Mercure  historique  et  polit  1764» 
T.  I»  p.  lox.  X04.  T.  II,  p.  375.  Waloiv  jus  legationis  unîfcr- 
sale,  p.  89-104.  V.  Kaxptz  neue  Lit. ,  S.  161 ,  Nnm.7,  et  S 
96a  ù,  Num.  9.  10  et  x3. 

a)  Lbysui  médit  ad  Pandect ,  Spec  67»»  Voyez  aussi  les  écrits 
d*AcHxywjxL  et  delUn ,  cités  plus  liant  1  $  177 ,  noie  k 

$  2o5. 


PartUttlièrement  a)  immunité  dês  impdts^ 

£d  vertu  de  leur  exterritorialité,  les  ministres 
sont  exempts  des  impôts  personnels ,  qui  sup- 
posent souveraineté  à  exercer  de  l'une,  et  sujétion 
de  l'autre  part,  tels  que  p.  e.  la  capitation.  Ils  le 
sont  également  des  impôts  indirects^  de  la  douane, 
de  l'accise  et  des  autres  droits  de  consomption,  a 
l'égard  des  objets  qui  leur  viennent  immédiate- 
ment de  l'étranger,  et  qui  sont  destinés  pour  \^ 
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usage  et  pour  celui  des  personnes  de  leur  suite  a). 
Cette  immunité  ne  s'étend  point  sur  ce  qu'ils 
achètent  dans  Tintérieur,  et  dont  Timpot  payé  par 
le  vendeur  entre  en  considération  dans  la  fixation 
du  prix  b  ).  Dans  le  territoire  d'une  tierce  puis- 
sance^  le  ministre  ne  peut  point  prétendre  à  cette 
prérogative,  si  ce  n'est  en  vertu  de  traités;  cepen- 
dant elle  est  quelquefois  accordée  par  pure  com- 
plaisance c  )• 

o)  Même  des  marchaodises  ^roAi^^i  peuvent  être  importées  par 
un  ministre ,  pour  son  propre  usage,  à  moins  qu'on  n'ait  8ti« 
pnlé  le  contic^re  lors  de  sa  réception. 

h)  Voyez  F.  C  y.  Mosm  Ton  der  ZoU-  und  Accisfr^lheit  der  Ge- 
sandten  ;  dans  ses  kleinen  Schriften ,  Bd.  VII .  S.  i*x66.  r.RÔ- 
Msa,  S.  346  ff.  CÂi.i.iiaxS|  ch.  9.  v.  Pagâssz  ,  8.  267  ft  r.  Oicr- 
TXDA*sLiLy  S  ^57.  V.  Kaxptz  neue  Lit.,S  aSs. 

cr)  P.  C  V.  Mosbe's  kleine  SohriAen ,  Th.  VII,  S.  43. 


S  «06. 


Contimuuiûti, 


Du  reste ,  les  ministres  ne  peuvent  point  pré- 
tendre à  être  exemptés  de  ces  impôts  qui  sont  plu* 
tôt  une  rétribution  immédiate ,  due  soit  à  l'état , 
soit  à  des  particuliers  ou  à  des  communes,  pour 
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des  dépenses  faites  sur  des  objets  ou  établissemeiis 
particuliers  à  Tusage   desquels  ils  participent, 
coimne  péîtge,  pontonnage ,  port  de  lettres,  etc. a), 
Ils  ne  peuvent  demander  non  plus  une  immunité 
des  impôts  réels ,  co?nme  p.  e.  de  la  contribution 
foncière  y  s'ils  possèdent  des  biens-fonds,  des  pa- 
tentes pour  l'exercice  d'un  commerce  b)  on  d'un 
métier,  des  contributions  communales  et  de  ceUes 
de  société  j  s'ils  sont  membres  d'une  société  ou 
d'une  commune.  Des  privilèges  plus  étendus  que 
ceux  exigés  par  le  droit  des  gens  naturel ,  sont 
quelquefois  accordés  aux  ministres ,  soit  par  com- 
plaisance,  soit  conformément  à  des  traités.  De 
l'aqtre  cô^té ,  il  y  a  des  états  où  ces  mêmes  privi- 
lèges .«ont  ///mYé^ ,  ou  même  e/u^é^  quelquefois, 
s'ils  ne  sont  entièremerit  abolis ,  par  une  espèce 
d'équivalent  c  )   que  l'on  fait  payer  au  ministre. 
Quelquefois  il  peut  être  douteux,  si  un  certain 
impôt  peut  être  exigé  de  lui ,  ou  du  moins  il  pour- 
rait se  porter  préjudices'il-cn  reconnaissait robli- 
gation  ;  c'est  alors  un  bon  expédient ,  pour  éviter 
toute  contestation ,  que  d'offrir  de  propre  mouve- 
ment une  somme  quelconque ,  p.  e.  pour  les  caisses 
des  pauvres ,  pour  l'entretien  des  lanternes ,  etc. 
Tout  ceci  s'applique  de  même  aux  ministres  qui  ne 
font  que.passer  par  le  territoire,  supposé  toutefois 
que  l'exterritorialité  leur  y  soit  accordée  d}  ^ 
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^visite  des  effets  appartenans  à  un  ministre  public , 
ne  peut  au  moins  pas  avoir  lieu  dans  son  hôtel ,  et 
a.utre  part  seulement  autant  qu'il  ne  lui  est  pas 
permis  d'importer  franches  de  douanes  et  d'accise, 
des  marchandises  prohibées  ou  non  prohibées , 
destinées  à  son  usage  e  ) . 

0)  Mosu'fl  VenUch  »  IV.  i45. 

»)  J.  G.  W.  V.  Stsgk  von  etoetn  Gesandten,  der  Handlunjg 
treibt,  dans  ses  AusfûbruDgea  polît,  u.  rechtl.Matenen(x776), 
S.  197-aoa.  Vattkl,  L.  IV ,  ch.  7 ,  s  ïo5.  ii3.  114.  Biskebs- 
HosK  de  foro  legatorum ,  c.  x4. 

c)  F.  C.  V.  Mos«B8  kleÎDe  Schriften ,  Th.  VII,  S.  5 ,  10,17,  34. 
Ifosm&'s  Beytr&gf^,  IV.  197.  v.PACAftai .  S.  167  ff.  De  MABTxm 
recueil ,  IV.  5 16.  — Il  est  des  états  où  le  gouvernemeat  '£iit 
payer  à  chaque  ministre  étranger  y  résidant ,  à  mesure  de  son 
rang ,  une  somme  déterminée,  soit  une  fois  pour  toutes,  soit 
par  an  ,  à  titre  d'indemnité  de  son  immunité  des  douanes  et 
accises.  ÂJilrefoison  en  usa  ainsi  à  Madrid  et  à  Gênes,  ainsi 
qu'à  Vienne.  D'après  un  arrêté  du  roi  d*E$pagne ,  du  mois 
d'octobre  1814  ,it  est  accordé  un  délai  de  six  mois  aux  minis- 
tres étrangers ,  pour  importer  leurs  effets  francs  d'impôts.  En 
Russie,  une  note  datée  du  mois  de  fé?rier  18 17,  et  adressée 
par  le  ministre  des  finances  aux  ministres  étrangers  résidans' ji 
Saint-Pétersbourg,  contient  de  semblables  dispositions.  Voyez- 
la  dans  le  Journal  de  Francfort,  1817,  n<>  63.  —  Sur  les  abus 
"royezF.  C.v.  Moskr,  même  litre,  p.  10. 

'djF.C.  V.  Mos«a ,  même  livre,  p.  8. 

r)F.  C.  V.  MosER,  dans  le  livre  allégué,  §  13-17,  p.  i4  et  snîv. 
Mosbr's  Versuch.  IV.  3o3.  —  Les  hôtels  des  ministres  sont 
excmfUt  de  logement  du  ifensilâ  guerre;  cefend9axi&*lh  me  sont 
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qvm  loués ,  les  propriétaires  sont  tepas  d*eo  faire  compensa- 
tion ,  ou  de  loger  antre  part  les  soldats  »  là  oà  ce  loçeocirt  est 
une  charge  réelte. 

b)  Franchie  de  ThoteL 

Une  autre  suite  de  rexterritorialité  des  miais- 
très  est  la  franchise  de  Vhôtel  (rindépendancc  ou 
l'immunité  de  Thôtel  {jusfranchisine  s.  franchi- 
tiarum  ).  On  entend  par  là  l'indépendance  des  hô- 
tels d'ambassade  de  la  souveraineté  du  pays,  à 
l'exception  peut-être  des  droits  de  contribution  et 
juridiction  foncières  a).  Aujourd'hui,  cette  fran- 
chise est  généralement  reconnue  en  Europe.  _  U 
en  est  autrement  de  son  extension  à  toutes  les  mai- 
sons du  même  arrondissement  ou  quartier  de  la 
ville  auxquelles  les  ministres  firent  afficher  autre- 
fois les  armes  de  leurs  souverains.  Cetiefranchise 
des  quartiers  {jus  quarteriorum ,  Quartier  Frér 
heit)y  était  reconnue  dans  plusieurs  états,  notam^ 
ment  à  Rome ,  à  Venise ,  à  Madrid ,  ainsi  qu'à 
Francfort-sur-le-Mein,  durant  l'assemblée  pour  Té- 
lection  et  le  couronnement  de  l'empereur;' mais 
elle  n'a  plus  lieu  aujourd'hui  b  ) 

a)PftBSBXtJTAde  jnrelegatioDum  stat.  imp.  $  iio.  WfoQtrtfoif» 
T.  1*1  secL  s8  y  p.  4i4«  Rinyicience  da  goo?erneiiieDC.T'Vr 
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fleet,7.  Chriitîan  Thomasivs  de  jure  asylt  legaUmim  «edibns 
compétente  (lâps.  1687. 4.  rec  Lips.  17x8.  et  Hal.  1714  et  1730. 

4.  et  dans  ses  DûserL  Lipsiens.  p.  i  xo3.)»  S  '^  •  sqq.VATTU.,  liv. 
IVf  ch.  9 ,  S  1 17.  Mossb's  Versuch ,  IV.  3io.  fî.  3i3  ff.  y.  Ro- 
via ,  Sw  375  fr.  —  Sur  la  visite  de  Thôtel  d'an  ministre ,  voyez 
Mosn*f  Versuch  »  IV.  3o3  £&»  et  sur  celle  de  ses  équipages, 
(ainsi  que  de  «es  gondoles  autrefois  à  Venise  )voy.  Vattu, 
S  119.  F. jC.  T.  Mosbr's  kleine  Schriften,  VIL  147.  Mossa*s 
BeytrUgey  IV.  x5a.  —  A  Paris  »  en  1749  »  le  gouvernement  of- 
frit de  faire  satisfaction  à  un  ministre  de  ce  qu'on  avait  fait  la 
visite  de  son  hôtel.  Mercure  hisL  et  polit.  1749»  !•  86x.  De 
même  à  Saint-Pétersbourg,  en  X759.  Motfxa's  Versuch^  IV. 
3a 4-  Sur  la  satisfaction  faite  à  Londres»  en  1764,  auministre 
de  France ,  à  cause  de  l'arrestation  de  son  écuyer  dans  l'hôtel 
même  du  ministre ,  voyez  Mosjul's  Versuch ,  IV.  834  ff.  -— 
Scènes  tumultuaires  dans  des  hôtels  de  légation  »  à  Madrid  ea 
x597,  ^^-  Roth's  Archiv  for  das  Vôlkerr.,  Hefl  I,  S.  76  ;  à 
Constantinople y  de  1763  jusqu'en  X777,  voy.  MosBa*s  Bey- 
trige ,  IV.  212  ff.  ;  à  Rome  en  1797  ,  voy.  Bûsch  Welthiindel, 

5.  800;  à  Vienne  en  1798,  voy.  Politisches  Journal ,  April , 
17989  S.  433.  —  Quelquefois  un  ministre  fait  établir  |  dans 
son  hôtel p  une  imprimerie  à  lui.  Voyez  $1x0;  note^. 

^)Sar  rhistoîre  de  cette  franchise  des  quartiers  à  Romci  et  sur 
son  abolition ,  voyez  RiAx.,  T.  V  ,  sect.  7.  Uhlxch  ,  les  droits 
des  ambassadeurs ,  p.  x38.  Bijacn  Welthandel,  S.  227.  v.  Oic- 
nxDA*s  Litteratur ,  II ,  574*  La  bulle  donnée  à  ce  sujet ,  en 

•  X687 ,  par  le  pape  Innocent  XI ,  se  trouve  dans  Sghmavss  C. 
1. 6.  t.  X069.  Sur  les  débats  survenus  à  cet  égard  entre  les  cours 
de  France  et  de  Rome,  voyez  Msxtsxl  s  Geschichte  von  Frank» 
reich|  Th»  IV ,  p.  635  et  suîv.  —  Abolition  de  cette  franchise 
en  Espagne ,  en  1594,  et  par  une  ordonnance  de  x684* 
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■  » 

'  Sa  J^ftTtnet  dmâroU  dadU, 

•    « 

Il  £iut  se  garder  de  confondre  la  franehise  de 
l'hôtel  avec  le  droit  (tcLsile  des  ministres  publics, 

droit  d'accorder  protection  contre  |a  police  ou  k 

•      » 

justice  du  pays  à  des  per&onnes  non  s^partenaotes 
à  leur  suite  qui,  étant  prévenues  de  crime,  se  sont 
réfugiées  dans  leur  hôtel  a  \  Ce  droit ,  dont  on  i 
souvent  abusé  en  faveur  des  criminels ,  estpr^e 
généralement  aboli  en  Europe ,  à  cette  modifica- 
tion près ,  que  les  ministres  doivent  être  préa- 
lablement requis ,  dans  les  formes ,  à  rextraditioo 
du  réfugié  b  ).  Les  autorités  du  pays  sont  en  droit 
non-seulement  de  prendre  au  dehors  lea  mesures 
convenables  pour  empêcher  que  le  criminel  uesë- 
chappe  de  l'hôtel  du  ministre ,  mais  même,  es  cas 
que  celui-ci  en  aurait  refusé  l'extradition  dûment 
sollicitée ,  de  l'en  faire  enlever  de  &it  et  méine  (k 
force  c).  Tout  aussi  bien  qu'un  souverain  ne  pour 
raît  soustraire  un  ministre  étranger,  prévenu  de 
crime,  aux  poursuites  de  la  justice  de  son  paj^' 
sous  le  prétexte  qu'il  séjourne  dans  ses  états,  de 
même  Thôtel  du  ministre  ne  peut  offrir  un  asile  â 

des  crimineli  poursaiTis  par  la  police  ou  la  juiti^ 
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de  l'endroit  dont  la  compétence  à  cet  égard  ne 
peut  être  révoquée  en  doute:  Dans  l'un  et  l'autre 
cas  y.on  attenterait  à  i'indépendance  des  nations. 

a)  Des  écrits  sur  le- jroit  d* asile  sont  iodiqaés  dans  Puttxr's 
Literatar  des  t.  Staatsr.,  Th.  III,  §  zaSS,  et  dans  ma  Neue 
Lîteralur  des  t.  Staatsr.',  S*  ii^*  —  Voyez  aussi  J.  Th.  B. 
UELPBKCHt  von  den  Asylen.ilof.  iSox.  4*  Pvsvriv&B&  Vitriar. 
illustr,  lUk  1254-1271.  MosBa's  Staatsrecht,  Y.  186.,  et 
son  traité  intitulé  :  Von'  Gnadensacben ,  S.  84*  Jac.  Ge. 
Rutg«r''8  van  Boezblubji  dUs«  quateous  legatonim  aedes  jure 
asyli  gaude^nt.  Lugd.  Bat.  1754.  4.  01.  Tokbkb»  praes.  Jo. 
Upmabck  diss.  defrançbisia  quarleriorum  s.  jure  asyli  apud 
legalos.  Upsal.  1706.  8.  C.  G.  Robssik  diss.  de  jiire  asyli 
legatorum  secundum  jus  gentium  absolutum  dubio.  Lips. 
1787.  4.  (  Voy.  ma  Juristische  Bibliothek ,  XV.  299.  )  —  Quel* 
ques  auteurs  prétendent  que  le  droit  d'asile  des  ministres 
publics  soit  fondé  dans  le  droit^des  gens  naturel.  Eulpis  tr. 
de  légat  stat.  c.  20.  §  it,  Rbal,  science  du  gouvernement  » 
T.  y,  sect.  8.  Mais  voyez  Gbotius,  lib.  II,  c.  18.  5  8.  c.  ai. 
S  5.  TaoMASius  diss.  cit.  $  20,  sqq.  Byhkbrshobk  de  foro 
legatorum,  cap.  2r.  Roesstg  diss.  cit.  §  3,  sqq.  Yattel, 
liv.  14,  cb.  9,  S  118.  V.  Mabtbjts  £inleit.  in  das  Yôlkerrecht, 
5^17. 

^)  Conférez  v.  Martehs  Erzablungen,  Th.  I.  n.  9.  —  La  plu- 
part des  auteurs  soutiennent  que  les  autorftés  du  pays  sont 
en  droit  d'entourer  de  gardes  Thôtel  du  ministre  dans  lequel 
un  criminel  se  serait  réfugié»  mais  non  pas  d*y  faire  entrer  la 
force  armée;  qu'elles  sont  plutôt  obligées  de  solliciter,  par 
rcQtramite  du  département  des  relations  extérieures^  l'extra- 
ditiondu  réfugié  d'abord  auprès  du  ministre,  et  ensuite ,  sur 
seo  refus  I  auprès  de  son  souverain,  Conmilez  li*deMua 
^AQàêêt,  p«  955<  Rdsiia  (dans  la  dissertatloo  ci-dcstua  énon* 
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cée,  S  9.  sqqO  pose  en  principe  que  les  autorités  pearoit de- 
mander l'extradition  du  criminel  directement  par  des  huis- 
siers; ensuite,  sur  le  refus  du  minbtre,  procéder  sur-ledismp 
à  la  visite  de  Thôtel ,  et  y  saisir  le  prévenu ,  en  ménagesDl 
toutefois  autant  que  possible  le  ministre  et  les  personnes  de 
sa  suite.  —  Des  ordonnances  du  Portugal,  de  1748,  contre  ce 
droit  d'asile,  voyez  dans  Mosbr's  BeytrSge«  IV.  109.  Delà 
Suède,  du  Danemarck,  de  Venise,  voy.  Mercure  hist  et  polit. 
1748, 1.  53.  ao5.  Lambjultt,  T.  IL  p.  i85.  Mercure  hist  et 
polit.  1745,  L  5 19.  Comparez  aussi  Pagassi,  S.  16a.  Au  mois 
de  septembre  181 5»  le  cardinal  secrétaire  d'état  déclara,  d'après 
les  ordres  du  Pape,  que  le  droit  d'asile  accordé  jusqn'ikn 
aux  ministres  étrangers  résîdans  à  Rome,  devait  se  borner 
à  l'avenir  à  leurs  hôtels  et  à  des  délits  parement  correctioa- 
nels. 

c)  Voyez  des  exemples  de  pareils  enlèvemcns  de  force:  da  doc 
de  Ripperda  en  1796  à  Madrid,  dans  les  mémoires  de  Hoir- 
GOH,  T.  I,  n.  XI,  XII,  Xin.  V.  Pacassx,  S.  969  £;  à  Venise 
en  174&  et  1769,  dans  Mosbb's  Versuch,IV.  9990!,  et  de 
1770,  dans  Mossb's  Beytrâge,  IV.  919  f.;  de  Londres,  daos 
V.  Hbrtlbiv  ûber  die  wesentl.  Rechte  der  Majestât(WirdK 
1787.  8.),  S*  994*  —  Sur  un  enlèvement  du  carrosse  d'un  mi- 
nistrei  voy.  Vattbl,  liv.  IV,  ch.  9,  $  1x9.  — Scènes  à  Rose 
en  17499  et  à  Stockholm  en  x  748 ,  Mosbb's  Beytrâge,  IV.  96S  ^\ 
ainsi  qu'à  Copenhague  en  1789 y  Nouvelles  extraordinaires» 
17899  n»  a6  et  97.  Snpplém. 


S  809- 
c)  Exemption  des  lois,  de  ÎApoUce,  et  d»  UJuHdiedùn  ewUe  deftyrt. 

C'est  encore  à  raison  de  leur  exterritorialité  que 
les  ministres  publics  ne  sont  point  sujets  aux  loiSf 
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à  la  juridiction ,  ni  à  la  police  du  pays  dans  lequel 
ils  sont  chargés  d'une  mission  politique  a  ).  Ce- 
pendant il  est  presque  généralement  reconnu  au- 
jourd'hui qu'au  moins  l'observation  de  certains 
règlemens  de  police ,  surtout  de  ceux  tendans  à 
maintenir  la  sûreté  publique ,  doit  être  considérée 
comme  condition  tacite  de  leur  réception  b).  Leiîr 
exemption  de  la  juridiction  civile^  tant  conten- 
tieuse  que  volontaire ,  est  générale ,  et  leur  appar* 
tient  dans  toute  l'étendue  du  pays ,  pour  eux ,  pour 
leur  suite  c  ) ,  et  pour  leurs  effets ,  bien  entendu 
en  tant  qu'ils  ne  sortent  pas  de  leur  caractère  di-> 
plomatique^).  Dans  les  affaires  noncontentieuses  j 
le  ministre  peut  se  servir  des  autorités  et  des  no* 
taires  du  pays ,  autant  que  dans  cette  espèce  d'af- 
faires l'autorité  ou  le  notaire  sont  uniquement  au 
choix  des  particuliers,  p.  e.  pour  authentiquer 
une  copie  ou  déclaration ,  pour  déposer  un  testa- 
ment ^  )  ou  quelque  autre  acte.  Mais  dès  qu'un 
pareil  choix  n'a  pas  lieu ,  et  que  l'affaire  est  exclu- 
sivement du  ressort  d'une  certaine  autorité  cons- 
tituée ,  cette  autorité  est  incompétente  à  l'égard 
du  ministre  et  des  personnes  de  sa  suite,  en  tant 
que  l'un  et  les  autres  ne  viennent  en  considération 
que  sous  le  rapport  de  leurs  attributions,  nommé- 
ment  sll  s'agit ,  en  cas  de  décès ,  de  l'apposition 
de  scellés ,  de  la  confection  de  l'inventaire ,  du  par^ 
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tage  de  la  succession ,  de  la  constitution  des  tn- 
teurs.  Dans  ces  cas^  les  scellés  doivent  plutôt  être 
apposés  par  le  secrétaire  de  la  légation ,  ou  par  un 
autre  ministre  ou  fonctionnaire  public  de  la  même 
cour,  et,  à  leur  défaut,  par  la  légation  d'une  conr 
amie  qui  y  est  autorisée  en  vertu  d'une  réquisition 
ou  d'une  convention.  Ce  n  est  qu'en  dernier  lieu 
que  l'autorité  judiciaire  du  pays  a  dt^oit  de  s'en 
mêler^  toujours  sans  prendre  inspection  des  pa-* 
piers  relatifs  à  la  mission  du  ministre/). 

«}  Voyez  d^  écrits  sur  cette  matière  contestée»  dans  r.  OMrrt* 
da's  Lîteratar  y  IL  579  f.  »  et  dans  ▼.  Kahvtz  nener  Ltf. ,  %  936. 
—  L'ûQvrage  le  plus  important  et  le  plu»  étenda  c*ert  Corn, 
"van  Btsxbbshobk  de  fore  legatorum ,  lam  în  causa  dvili 
quam  criminali,  liber  singularis.  Lugd.  Bat.  171T.  8.  Od  k 
trouve  aussi  dans  ses  Opuscnla  édita  a  Franc.  Car.  ConiÂDr, 
ainsi  que  dans  ses  Opéra  omnia ,  T.  IL  (Lugd.  Bat.  1767.  fol) 
p.^  i43-x84>  Aussi  en  français  sous  ce  titre:  Traité  do  joge 
compétent  des  Ambassadeurs ,  traduit  du  latin  de  M.  Btvxus- 
BOXK  y  par  Jean  Babbbt&ac.  à  la  Haye  1733.  8.  édit.  a.  1737* 
a.  et  dans  diflérentes  édition»  de  FoitVtage  de  WicQViroif 
intitulé:  L'ambassadeur  etc.  Une  nouvelle  traduction  firao- 
çaise  a  paru  à  la  Haye  1788.  4*  Jo.  AxRBosnis  de  judice  corn* 
petente  legatorum  eorumque  xomilum.  Vicnnae  1774*  ^ 
RBiiL  science  du  gouvernement,  T.  V,  sedt.  9.  t.  flfitfiif 
EnilUangen  »  Th.  I»  n.  3.  •—  Un  résumé  des  différentes ofs- 
nions  se  trouve  dans  le  traité  de  BTirxxBsaoBx,  c  ai>^ 
dans  T.  RôMBB*s  Grundsatze  ûber  die  Gesandtscbafteo  * 
S.  3i3. 

h  )  Comparez  Mosbb's  Versuch ,  IT.  33i.  —  Dés  disputes  qui  ont 
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eii  lieu  entre  des  ministres  et  dès  autorités  de  police  locales,- 
yof,  MosEa's  Beytrâge,  IV.  i59  ff  a48  (T. 

c)  Bthxbbshoek,  c  i5. 

d)  Ad.  IgnaL  TaaTXi  drss.  de  illibata  exemtione  legatoram  a 
jurisdictîoDe  loci,  ubi  résident,  îa  causis  cîvilibus.  Erford. 
177a.  4. 

0)  C.  WxxJ>TOGBL  diss.  de  testamento  legatî.  Jen.  171 1.  4.  J.  F. 
Katsbb  diss.  de  legato  testatore.  Giess.  1740. 4- 

/)Car.  Frid.  Pauli  s.  resp.  Guil.  W11.D  diss.  de  obsignatione 
remm  legati  ejasque  comitatus.  Haf.  175 1.  4-  Mosee's  Ver* 
such,  IV.  569  (T.  Beytràge,  IV.  363  if.  v.  Kamptz  neue  Lit  » 
S.  a68.  —  Tentative  injuste  du  Pape,  à  Rome  en  1687;  voy. 
▼.  RÔMB21,  S.  4^8.  —  Voyez  aussi  le  règlement  inséré,  depuis 
X790  ,  dans  les  capitulations  de  l'empereur  d'Allemagne , 
art  i5 ,  S  7>  ^^  pour  ce  qui  regarde  les  ministres  des  membreâ 
de  la  Confédération  Germanique  accrédités  à  la  diète ,  mon 
Oeffentliches  Recht  des  teutscben  Bundes,  $  laS. 


S  2*0- 


Continuation^ 


D'après  ce  que  nous  venons  d'énoncer  (§  209), 
le  ministre  ne  saurait  se  soustraire  à  la  juridiction 
civile  du  pays  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble^  objet 
(1  une  aflaire  contentieuse.  Il  en  est  de  même  des 
meubles  qu'il  possède  dans  une  qualité  autre  que 
celle  de  ministre  étranger,  p.  e.  comme  fabricant, 
commerçant  a),  propriétaire  de  biens-fonds,,  ou 


/ 
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qu'il  ne  fait  qu'administrer  pour  autrui,  etc.  Enfin, 

il  n'a  tiul  privilège  s'il  est  en  même  temps  fonc- 
tionnaire public  ou  y  sous  d'autres  rapports,  sujet 
de  l'état  près  lequel  il  est  accrédité  ^  ) ,  ou  qu'il 
s'est  licitement  soumis  à  sa  juridiction  ou  à  celle 
d'un  de  ses  tribunaux  c).  Dans  tous  ces  cas,  les 
tribunaux  du  pays  peuvent  prononcer  contre  lui 
suivant  les  lois,  jusqu'à  des  arrestations  et  des 
saisies  mobilières  et  immobilières  d  )  ;  toutefois 
cependant ,  sans  porter  préjudice  à  sa  qualité  de 
ministre  d'un  état  étrangère),  et  entendu  que  ce 
pouvoir  ne  leur  soit  interdit  par  des  lois  expresses, 
comme  il  y  en  a  des  exemples  /). —  Le  droit  d'a- 
voir, pour  l'usage  de  la  légation ,  une  imprimerie^ 
doit  être  regardé  comme  compris  dans  l'exterrito- 
rialité du  ministre^). 

0}  Btjtuiesbobx»  c.  14.  ▼.  Stbcs's  Ausfûhraogen  (  1776)95. 17. 

à)  Btvxxhshobk  y  c.  X I.  F.  E.  de  Pupxvdobf  obss.  jaris nidfenii 
T.  IV 9  obs.  100.  V.  Mâbtbvs  ErzahIaogeD»  Th.  I»  n.  3.  —  Un 
exemple  d'un  secrétaire  de  légation  hollandais  à  Gassel,  en 
17649  est  rapporté  dans  Mosxb*s  Versuch,  IV.  399. 

«}  BnxBHSBOBK  c  i6.  S  i5.  c.  32.  et  2i3.  T.  RôxxBy  s.  3a8  £ 
Comparez  aussi  C.  F.  GLiJcK*8  Erlauterung  der  Pandekten 
Bd.  II9  Th.  I,  S  ao6.  Groukaks  Théorie  des gerichtl. Ver- 
fahrens  in  bûrgerl.  Rechtsstreitigkeiten  (3.  Aufl.  i8io),S49' 
5o.  Casp.  Malth.  MfJiXBB  diss.  de  foro  lq;ati  cootraheoda. 
Rott  1704.  4. 
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d)  BTmcKBSHOEK,  c.  29.  Voyez  un  exemple  ci-dessus  indiqué , 
$  ao4»  note  d.  Voyez  d'autres  exemples  d'arrêts  portant  prise 
de  corps  ou  saisie,  dans  Mosxa's  Yersucb ,  IV.  zao.  139.  4as, 
et  dans  ses  Beytrage,  IV.  iSg,  167. 

#]  Voyez  le  5  suivant.  —  Nommément  un  ministre  ne  peut  être 
arrêté  pour  deties,  n'importe  qu'elles  soient  contractées  avant 
ou  durant  sa  mission  (voy.  GaorniSy  lib.  n.  c.  18.  S  9.) ,  pas 
même  pour  des  dettes  assurées  par  des  lettres  de  ehimge.  Voyez 
SghÔtt*s  jurist.  Wochenbl.  Th.  I,  S.  178.  ScHxasa's  Handb. 
desWecbselrechtSy  Th.  III,  S.  6a 9.  Pûttmahk  advers.  lîb.III. 
p.  994.  Bxccius  exercitâtt.  jur.  camb.,  Exerc.  II.  $  xx.  J.Th.  ' 
RoTH'a  Arcbiv  fur  das  Vôlkerrecht,  Hefl  I,  S.  98.  —  Arresta* 
lion  de  l'ambassadeur  de  Russie  à  Londres,  M.  Mantueof» 
pour  des  dettes,  et  satisfaction  donnée  à  cet  égard,  en  1708. 
Voy.  VoxTAiBX  histoire  de  Russie  sous  Pierre  le  Grand,  T.  I, 
ch.  19.  KxMKBaxcB  von  der  Unverletzlichkeit  der  Gesandten« 
S.  39  flf.  —  Refus  du  passe-port  à  cause  des  dettes  non  acquit- 
tées. Voy.  Mosbr's  Versuch ,  IV.  545  (F. 

/)  Acte  du  parlement  britannique,  10  Anne  (X7X1),  ch.  7.  Or* 
donnance  portugaise  de  1748.  Déclaration  du  roi  de  Prlisse, 
du  94  sept.  1798,  dans  la  Preuss.  EdictenSammIung  fur  1798 , 
Num. 73,  S.  X 760, d'après  laquelle  des  arrêts  portant  prise 
de  corps  ne  peuvent  être  donnés  que  contre  ces  ministres 
étrangers  qui ,  sans  être  accrédités  auprès  du  gouvernement, 
ne  font  que  passer  par  le  territoire  prussien. 

g)  Mosxa's  Reytrage,  IV.  909.  Ce  droit  fut  exercé,  pendant  la 
guerre  de  sept  ans ,  à  Ratisbonne  par  le  ministre  du  roi  de 
Plrusse  accrédité  à  la  diète  de  l'Empire.  —  Au  mois  de  sep- 
tembre z8x5,  le  cardinal  secrétaire  d'état  déclara,  suivant  les 
ordres  du  Pape,  que  la  prérogative  des  ministres  étrangers  à 
Rome  d'avoir  une  Imprimerie,  comme  elle  avait  été  exercée 
dans  l'hâtel  du  ministre  d'Espagne»  devait  cesser. 
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S  211. 

Exemption  de  la  juridiction  criminelle. 

Toujours  supposé  qu'un  ministre  ne  se  trouTC, 
avec  l'état  auprès  duquel  il  est  accrédité,  dan$ 
aucun  rapport  étranger  à  son  caractère  diploma- 
tique ,  il  n'est  pas  soumis  non  plus  à  la  juridiction 
criminelle  de  cet  état  a);  les  tribunaux  ne  peuvent 
donc  valablement  intenter  contre  lui,  ni  contre 
les  personnes  de  sa  suite  b)^  aucune  procédure  ou 
information  I  ni  prononcer  l'arrestation  ou  une 
condamnation  quelconque  c  ).  S'il  y  a  des  délits 
commis  immédiatement  contre  des  particuliers 
(  delicta  pripoia)  ^  le  gouTemement  da  pays  peut 
insister  auprès  de  celui  du  ndifiistre ,  à  et  qu'il  soit 
rappelé  J),  et  ensidte  jugé  et  puni  dans  les  formes; 
sur  un  refus  constant  du  rappel ,  il  peut  être  éloi- 
gné de  fait  et  contraint  à  donner  satisfaction  pri- 
vée. Lui  ^  ou  quelqu'un  de  sa  suite ,  se  serait->il  pe^ 
mis  dea  attentats  contre  la  sûreté  de  l'état  où  il 
réside ,  le  gouvernement  de  cet  état  peut  s'assurer 
sur-le-champ  de  la  personne  du  coupable  ^  et. en 
général  prendre  toutes  les  mesures  de  nécessité 
absolue.  Le  danger  passé  ^  il  est  en  droit  de  deman- 
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der,  à  l'état  auquel  appartient  le  ministre ,  infor- 
mation et  coudamnation  suivant  les  lois;  en  cas  de 
refas ,  il  peut  procéder  contre  Toflensant  comme 
contre  son  ennemi,  pour  se  défendre  et  pour  ob- 
tenir indemnité  et  sûreté  e)  ;  car  enfin  ^  en  général, 
Texterritori alité  n'est  censée  être  concédée  qu'au- 
tant qu'elle  s'accorde  avec  la  conservation  de  Fê- 
tât et  le  maintien  delà  sûreté  publique ,  auxquelles 
on  ne  ne  peut  jamais  présumer  qu'un  état  ait  re- 
noncé ,  et  elle  lie  Saurait  donc  jamais  justifier  des 
actes  d'inimitié  commises  par  le  ministre  ou  par 
quelqu'un  des  siens/). 

0]  Voyez  B1VKBB8HOBS  I.  c.  cap.  i7«i9.  Casp.  Matth.  Muixxa 
dîss.  de  foro  legatî  delinqbentis.  Rost.  1704.  4*  ^^^r.  Dan. 
Clàyki  a  Brkjiles  diss.  de  exemtîone  legatorum  a  foro  crimi- 
nali  ejus  ad  quem  missi  stiQt.  Marb.  1741-  4«  ▼•  Omptsda's 
Literatur»  IL  58 1.  y.  &AikPTz  neue  Lit.,  %  a38. 

^)BTnLXR8HOSK,  c.  30. 

c)  n  en  est  autrement  en  Angleterre.  Procédure  crimioelle  contre 
le  ministre  français  à  Londres,  comte  de  Gaerchy ,  sur  raccu* 
sation  du  chevalier  d'Éon ,  pour  tentative  d'empoisonnement, 
en  X765*  Voyez  Mosbr*s  Versuch,  IV.  1x9.  Beytrage,  IV. 
i55. RoTH*s  Archiv.  fur  das  Vôlkerrecht.  HeftI,  S.  71.  v.  Ar- 
cBXRBox,z  England  und  Italien.  Bd.  I,  Th.  a ,  S.  390  f.  Rôssig 
disi<  de  jure  asyli  legator. ,  p.  6.  sq. 

^V«yei  an  etem}lle  de  1«  cour  de  SàfdafgMf  Cb  ^778,  dans 
M«iBR*sBeytrâgar,IV.  377. 

'}  CoQsnUez  Grotivs  lib.  II.  c.  t8.  %  4.  n.  5.  sq.  CALi.iiaxs,c1i.  9. 
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Lbtsbr  Spect.  67a. G.  S.  Tbbube*s  Beweis,  dass  es  nicht  iri- 
cler  des  Vôlkerrecht  sey ,  bey  gewissen  UmsUinden  einen  frem- 
den  Gesandten  zu  arredren  (  Zweile  Ansg.  Frankf.  a.  Leipz. 
1745. 4*  Aussi  CD  français,  sous  le  titre  suivant  :  S'il  est  permis 
de  faire  arrêter  un  Ambassadeur?  à  Helmstadt,  1745, 4-  )tS< 
5  fî,  Jasgeb,  ob  ein  Souyerain  berechtîgt  sey^  fremde  Gesandte 
arretiren  zulaasen,  dan5ScBOTT^sjurist.Wochenblatt,Bd.IyS. 
X  57-1 76.  MosKa'sVersucbylV.  877.  Beytrâge»  TV»  agS.v.OMm- 
PA*8,Lit.,S  a53.  V.  Kavpxz  neue  Lit,  $  ia8. — Voy.ce  qal  s*est 
passé  à  Saint-Pétersbourg  à  Tégard  du  ministre  de  la  reine  de 
Hongrie, marquis  de  Botta  d*Andorno,en  17439  dans  Hosxa's 
Versucb ,  IV.  38a. ,  et  dans  ses  Beytrâge,  IV.  3o4.  Adbz.uvg*s 
Staatsgeschichte ,  Th.  m,  Abth.  a,  S.  aSg.  Tb.  IV,  S.  iS;. 
358.  ainsi  que  par  rapport  au  ministre  français  (  pas  encore Ic- 
gitimé  ) ,  marquis  de  la  Chétardie-,  en  1744  '  dans  Mosia's 
Versucb,  IV.  53i.  4^y.  Beytrage,  IV.  3a5.  367.  Anuuvc, 
Th.  IV,  S.  i34.  Russische  Gûnstlinge ( Tûb.  1809.  8.},  S. 
187  f.;  enfin  à  Stockholm ,  à  l'égard  du  ministre  de  la  Russie, 
comte  de  Rasumowsky ,  en  1788,  dans  le  Polîtisch.  Jonnal 
3788,  S.  795 ,  8x7 ,  880.  D'autres  exemples  sont  rapportés  dtos 
le  traité  allégué  de  Jabobe  t  p*  X7a  et  suiv.  —  Sur  les  personoa 
de  la  suite  du  ministre ,  voy.  le  $  suivant  —  Sur  Tarrestatioo 
d'un  ministre  pendant  son  passage  dans  le  pays,  voyez  plu 
haut  S  176 ,  note  tl, 

f)  Avis  de  Henri  IV  #  dans  Rotb's  Archiv^ur  dos  Vôlkerrecht» 
Heft  I  »  S.  73  f.  —  Voyez  des  exemples  de  délits  contre  Péltt, 
imputés  à  des  ministres  publics ,  ainsi  que  de  leurs  arresta* 
tîons  ;  des  anciens,  dans  les  ouvrages  précités  de  Wicquitoit 
et  de  Btvkbrshobx  ;  des  modernes ,  tels  que  ceux  des  miois- 
Ires  suédois»  de  Gyllenbourg  à  Londres ,  et  de  Gortz  à  La  Haye» 
en  X7i7(VoLTAiBS,  histoire  dePierre*le-Grand,T.II,ch.S> 
p.  99.  Laxbbbtx  ,  mémoires,  T.  I.  v.  Oxptbda's  Lit  H.  $71* 
n.  9-6. },  du  ministre  espagnol  à  Paris,  prince  de  CelloDait, 
en  17x8  (  Mémoires  de  la  régence  du  duc  d'Orléans,  TL  iSt* 
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« 

Y.  OvrTBDA,  IL  573.  D.  7.),  da ministre  français,  marqais  de 
Montl,  à  Dantztck  en  1733  (Fabeh^s  europ.  StaatsCanzley  » 
Th.  65,  S.  358-6i6.  v.Oikptbda.,  11.57a.  n.  8-xx),  da  ministre 
français»  maréchal  duc  de  Belle-Isle,  qui  voulut  traverser  le 
pays  de  Hanovre  sans  passe-port,  en  1744  (  v.  Okptbda's  Lite- 
rator,  U.  578.  N.  x8.  v. Ka.kptz  neue  Lit.,  S.  36a,  n.  5-8. 
TiBuiE  »  dans  le  traité  allégué ,  S  33-44  ). 


i)iitndicd(m ,  et  droit  de  smv&Uancê  du  ministre^  à  Vég^ud  de  $a 

suUei 

Les  personnnes  attachées  à  la  suite  du  ministre 
étant  ordinairement  comprises  dans  son  exterrito- 
rialité (§  2o4)»  elles  sont  également  exemptes  de  la 
juridiction  ou  surçfeillance  quelconque  du  gouver- 
Dément  du  pays  a).  Pour  ce  qui  est  particulière- 
ment de  \2l  juridiction  cii^ile^  tant  contentieuse  que 
volontaire ,  ce  principe  est  presque  généralement 
reconnu  en  Europe  ^  et  même  dans  une  telle  éten- 
due que,  pourvu  que  d'ailleurs  la  juridiction  soit 
conférée  au  ministre  par  son  gouvernement,  non- 
seulement  les  personnes  de  sa  suite ,  mais  aussi 
d'autres  sujets  de  l'état  qu'il  représente,  peuvent  va- 
lablement tester  par  devant  lui,  ou  déposer  leur 
testament  entre  ses  mains.  Le  ministre  lui-même 
peut  dresser  et  déposer  son  testament  à  la  chan- 
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cellerie  de  la  légation  b).  Dans  l'an  et  Tautre  cas , 
c^  3ont9  même  pour  les  formes,  les  lois  de  son 
pays  qui  doivent  être  observées.  Si ,  dans  les  tribu- 
naux du  pays,  on  a  besoin  de  la  déposition  d'une 
personne  attachée  à  sa  suite ,  il  est  d'usage  de  le 
requérir,  par  l'intermédiaire  du  département  des 
affaires  étrangères,  à  ce  qu'il  fasse  ou  compa- 
raître par  devant  le  tribunal  les  personnes  appelées 
en  témoignage,  ou  prendre  la  déposition  par  quel- 
qu'un de  la  légation ,  et  la  communiquer  ensuite 
en  bonne  et  due  forme  au  requérant  c).  Le  minis- 
tre peut  délivrer  des passe^ports  aux  personnes  de 
sa  suite,  aux  sujets  de  son  souverain,  et  à  tout  au- 
tre qui  va  dans  son  pays.  Ceci  vaut  également  de 
l'apposition  du  visa  sur  des  passe^popts  qui  lui 
sont  présentées  à  cet  effet. 


a)  Voyez  Sam.  Frid.  Wzixbhbbbg  diss.  de  jurisdictioiie  l^ti  io 
comités  saos.  Gedant  1796.  4.  Jac.  Carmov  diss.  de  jarisdjc- 
tiokie  in  legatos  eorumque  comités.  Jen.  1738. 4.  Asov.  dis5.(le 
judice  compeiuote  legatorum  eorumque  comitum. .  Viess. 
1774.  S.  (  Comparez  Allgeniieiiie  deutschç  Bibliothdl(,  Bd.3i , 
S.  x83.  )  GnoTztJs  lib.  If,  c.  x8.  $  8.  BTjrKrasHoxc  Le.  cap.  i5. 
v.  Stbox  von  der  Gerichtbarkeit  der  bei  der  osmaoiscfaeD 
Pforte  stebeoden  Botschafter,  Gesandleq ,  Consuln  ;  dtns  m* 
VersuchMi  (  1783  ),  S.  88-9$.  —Exemple  k  Londres  en  17641 
voyez  Mosbe's  Versuch,  IV.  3a4  (T.  —  Ceci  i|«  doit  poiat 
s'entendre  ^e  ceux  qui  sont  seulement  swu  iaprottam  <fflo 
ministre  étranger.  Toyes  Ifom's  Beytrlge,  1V«  190  £  s5;C 
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a  • 

b)  Chr.  WxLDTOGBi.  diss.  de  testamentp  legatî.  Jen.  171t.  4.  J,F. 
KATasR  diss.  de  legatos  testatore.  Giessae  1740.  4. 

c)  De  Stick  essais  sur  divers  sujets  (  1779  ),  p.  36-38. 

S  a»5. 

Continuation, 

Pour  ce  qui  regarde  les  contravçntions  çmles 
ou  depoUcç^  4ont  seraient  prévenus  ou  coupables 
des  personnes  appartenantes  à  la  suite  d'un  mi- 
nistre étranger  y  on  y  applique  le  plus  souvent 
aussi  le  principe  dVxterritorialité ,  de  manière  que 
le  prévenu  ou  coupable ,  saisi  même  hors  dç  Thôtel 
du  ministre ,  est  remis  sans  difficulté  à  la  légation , 
pour  en  être  jugé  et  puni  a).  — La  même  chose  a 
lieu  quapt  à  W  juridiction  criminelle^  pour  tous 
les  délits  ou  crimes  commis,  dans  Tintérienr  de 
Thôtel  du  ministre ,  par  des  personnes  de  sa  suite 
ou  contre  elles  j  si  le  coupable  a  été  saisi  dans  Thô- 
tel  même,  et  qu'il  ne  faille  par  conséquent  pas  d'ex- 
tradition b).  Il  en  est  autrement,  si  le  criminel, 
appartenant  à  la  suite  du  ministre ,  a  été  saisi  hors 
deThôtel  de  légation,  n'importe  que  le  délit  ou 
crime  ait  été  commis  dans  cet  botel ,  ou  non  c). 
Sans  ce  cas  s'appliquent,  en  général  f  les  princi- 
pe eiposéft  plui  haut  (  $  64  et  suiv.  )  ^  sur  l'extra* 
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dition  des  criminels ,  et  la  punition  des  crimes  et 
délits  commis  en  pays  étranger  d).  Cependant 
l'extradition  est  plus  facilement  accordée ,  si  le  cri- 
minel appartient^  même  sans  ses  liaisons  de  serrice, 
comme>  sujet  à  l'état  dont  dépend  la  légation  e). 


a)  Voy.  Mosbr's  Versucfay  IV.  3i3.  —  Les  ministres  étraiigeri 
pennettent  qaelqaefois,  du  moins  tacitement»  qne  les  waUh 
rites  locales  exercent  sur  leurs  domestiques  quelque  poufoîr 
de  police,  en  cas  d'infraction  des  lois  de  police,  commise  bon 
de  l*b6tel  de  légation.  Mosbr*8  Beytrfige,  IV.  af^  ff.  —  Des 
dififérens  entre  le  ministre  et  les  gens  de  sa  suite ,  Toy.  Hofia'f 
Beytrage,  IV.  345.  et  son  Versuch^IV.  3a3.  —  Combat  a 
coups  de  poing  entre  trois  ministres  français  à  St-Pétersbovgi 
en  X748.  Mercure  hist.  et  polit  de  1748,  T.  L  p.  5ob 

è)  BTJrxBRtHOEX  1.  c.  cap.  ao. 

e)  Voyez  des  exemples  dans  Mosxa's  Beytrâgen,  IV.  sS;.  iTn 
exemple  mémorable  de  Constant inople,  en  17491  est  rapporté 
dans  MosB&'s  Versuch ,  FV.  339. 

d)  Voyez  une  disposition  particulière  à  cet  égard  »  dans  le  traité 
de  paix  de  Kainardgi  de  1774  >  art  6.  De  Maxtuts  recueil  ylV* 
61 5.  —  En  179 1 9  un  chasseur  de  la  livrée  du  comte  Brûhl, 
ministre  prussien  à  Munich,  8*étant  suicidé  dans  une  uÙMXfjti 
on  refusa  au  ministre  Textradition  du  cadavre ,  en  allégoiot 
qu'il  ûillait  distinguer  la  suite  proprement  dite  d'avec  les  an* 
très  personnes  qui  lui  étaient  attachées ,  tels  que  les  officien 
de  la  maison  et  la  livrée ,  et  que  la  juridiction  sur  ceux-ci  ne 
lui  appartenait  point  Sur  cela ,  le  comte  quitta  la  cour  sns 
prendre  congé.  Voyez  PoUtisch.  Journal  9  MSrs  1791,  S.  3si* 
En  décembre  x8xa»  un  chasseur  de  la  livrée  du  ministre  àt 
Bayière  à  Berlin  ayant  tué  1  hors  de  l'hôtel  de  la  légation  1 00 
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bomme  de  la  lÎTrée  da  même  ministre,  et  celai«ct  vpaM  fidt 
arrêter  rhomicide  dans  son  h6tel»  la  cour  abaodoDna  l'iafor- 
mation  et  la  punition  à  Fantorité  bararoise,  attendu  qne  le 
criminel  n'était  pas  sujet  prussien ,  et  que,  pendant  son  séjour 
en  Prusse»  il  avait  toujours  été  au  service  du  ministre  bayarob  ; 
il  fut  conduit  à  Munich  sons  escorte  militaire  bavaroise,  et  le 
tribunal  de  la  ville  de  Berlin  se  cbargea  ensuite  de  la  visita 
légale  du  cadavre,  et  de  l'audition  des  témoins*  Gazette  de 
Francfort,  i8x3,  n«  i8. 

e)  Cette  circonstance  ne  devrait  influer  en  rien.  BTXsxmsuoix 
L  c.  cap.  i5. 

S  ai4. 


Pin. 


Du  reste  I  c*est  au  constituant  du  ministre  à  dé- 
terminer, si,  de  quelle  manière,  et  jusqu'à  quel 
point  il  doit  exercer  lui-même  la  juridiction  sur  les 
personnes  de  sa  suite,  et  dans  quels  cas  il  doit 
renvoyer  aux  tribunaux  de  son  pays  les  causes 
civa  s  contentieuses  et  les  causes  criminelles  a). 
Ordinairement  il  lui  est  conféré  un  pouvoir  de 
police  limité,  et  la  juridiction  civile  tant  cou- 
tieuseque  volontaire^  quoique  les  pouvoirs  des 
tninistres  de  troisième  classe  soient  quelquefois  de 
moindre  étendue.  En  matière  criminelle  >  l'accusé 
est  assez  généralement  renvoyé  dans  le  pays  du 
ministre ,  afin  d'y  être  jugé  dans  les  formes  prescri- 
tes par  les  lois  b). 
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a)  Voy.  Bthxxbsiiosx  1.  c.  cap.  x5  et  ao,  BiosER's  YenuchylV. 
39S  Cf.  V.  Martes»  Erzthluogen ,  Th.  l,  d.  x«  Th.  U^  n.  7, 
14  u*  x5.  ▼•  Ojkptxda  a  Lit.,  $  aS5.  v.  Kamptz  neue  Lit,  $  a3o. 
—  Grand  pouvoir  des  ministres  turcs.  Voy.  MossR*sBeytrage, 
IV.  a56.  —  Il  y  a  des  avis  qui  soutiennent  qu*ii  faut  de  la  part 
de  l'état  011  lé  ministre  réside,  outre  Tagrément.  général  de 
resterritorialjté  de  la  légation  j  un  oonsentfiment  spécial  à 
rezercice  de  la  juridictipn  conférée  au  ministre  par  son  souve- 
rain. Voy.  Adr.  Kluzt  historiae  fedemm  Belgii  federati  pri- 
mae  lineae,  T.  II.  c.  10. 

^)  Il  n*y  a  presque  pas  d*exemp)e  qu'une  peine  capitale  ait  été 
exécutée  dans  Thâtel  d'un  ministre ,  ne  fût-ce  peut-être  dans 
celui  d'un  ministre  turc.  MosBR'sBeytrage»rV.  a56. 


§  ai5. 

e  )  Culte  domestique. 

De  rexterritorialité  du  ministre  public  s'ensuit 
enfin  le  droit  de  culte  privé  et  domestique  {sacra 

• 

privata  s.  devotio  domestica  qualificata) ^  c'est-à- 
dire  le  droit  d'eicercer  dans  son  hôtel  le  culte  de 
sa  religion,  pour  lui  et  et  pour  sa  suite,  et  d'en- 
tretenir  à  cet  effet  une  chapelle  de  légation  avec 
les  personnes  nécessaires  au  service,  tels  qu'aumô- 
niers ,  sacristains,  etc.  ;  droit  qui  ne  s'étend  cepen- 
dant point  au  clelà  de  son  hôtel ,  ni  sur  des  per- 
sonnes autres  que  ceux  qui  appartiennent  à  la 
légation  a).  Les  ministres  jouissent  de  cette  préro* 
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gative  depuis  le  schisme  qui  eut  lieu  dans  Téglise 
chrétienne  au  i6'  siècle  b)j  du  moins  s'il  n'y  a 
point  d'exercice  de  leur  religion ,  ni  public  ni  privé, 
dans  le  lieu  de  leur  résidence  c)  y  ou  qu  un  autre 
ministre  de  leur  cour  n'y  entretienne  déjà  une 
chapelle  domestique. 


a)  Jtt^t.  Heno»  Bôavmi  diss.  de  privatis  leg^atonim  8acris(HaL 
171 3.  4.  rec.  ib.  1721.  et  1719. 4.)f  cap.  a,  §  î3.  sqq.  v.  RôMxa's 
Gruodsalze  ûber  die  GesandUchaften,  S.  363  fT.  —  Consaltez 
en  oalre  ▼.  O^ftsdjl's  Literatur,  IL  $75.  v.  Kamivs  neiM' 
LitiyS  a3<«  UB1.10H».  les  droits  des  ambassadeurs,  cb.  5,  p,  6x 
et  suiy.  Mossa's  Versucb.IV.  i55  ÎL  Beytrage.IV.  z83  fT. 
G.  Thomaszus  diss.  de  jare  asyli  legatorum  aedibus  compé- 
tente, S  19. 

6) Partie  en  vertu  de  lois,  comme  en  Danemarck  (1676)  et  en 
Suède  (1719  et  17210);  partie  en  vertu  de  traités,  soit  exprès 
aoil  tacites.  Cad  fut  souvent  le  cas  des  ministres ,  et  nommé- 
ment des  consuls,  résidans  dans  le  territoire  de  la  Porte,  et 
daqs  celui  des  états  africains.  Moser's  Yersnch,  IV.  î56.  — 
Débats  sur  le  culte  domestique  réformé,  exercé  à  Cologne  par 
le  résident  prussien  de  Diest,  en  1708.  Voy.  G&*txr*s  Vôû 
kerrecht,  S.  488  ff.  Rivk*s  Leben  K.  Joseph's  II,  Th.  II, S.  461. 
BoBBMSK  diss,  cku  c.  a*  S 18  sqq.  Uhucm,  dans  le  livre  allé- 
gué, pv  73, 

e)  L'empereur  Joseph  ir  ayant  concédé  à  Vienne  aux  protestans 
de  la 'confession  d'Augsbourg  le  droit  de  culte  privé,  il  déclara 
que  dèê-lors  le  culte  dome^tfque  delà  même  religion  ne  aérait 
plus  permis  dans  cette  capitale  tXKC  ministres  étrangers.  «»  A 
Gonstantinopla,  la  légation  de  Raasie  entretient  uue  chapelle 
domtctique  y  et  ot^r»  odft^elte  a  leaa  .sa  pcol^iiei)..uiic  égU9« 
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(§179)  exige  expreâsément  que 9  dans  chaque  ' 
état  y  il  soit  déterminé  un  mode  uniforme  pour  la 
réception  des  employés  diplomatiques  de  *ctia^ue 
classe  (  §  2012  ). 

a)  Encyclopédie  méthodiqae;  DîplomatîqQe ,  T.  L  p.  i36  et 
8UÎV.  LûirTG*8  theatr.  cerem.  I.  771-7^6.  Vo^ez  lès  écrite  indi- 
qués dans  ▼.  Okptbda's  Lit,^  i45, etdansv.KA'Mr^Tz  neuer 

Lit.yS>i7- 


S    2»Ô. 

Particulièremeni  a  )  titrt  d'Exeellenee, 

« 

Le  titre  d'Excellence  à)  (  anciennement  attribué 
même  aux  empereurs,  aux  rois,  et  aux  autres 
princes  régnans  )  appartient  aux  ministres  de  pre- 
mière classe  y  et  ieur  est  donné  en  cette  qualité , 
soit  dans  les  communications  par  écrit ,  soit  dans 
la  ccmversatioD,  sinon  par  le  souverain  près  le- 
quel ils  sont  accrédités  y  du  moios  par  tous  les 
fonctieiàEiaires  el:  particuliers^  ^insi  que  par  les 
ministres  étrangers  de  tout  ^i>ade  r^ésidans  à  la 
même  cour  b).  Dans  Jm  i^ektloos  UHâistérieUeSy 
on  ne  leur  doiioe  que. oe .titre ,  fuss^nt^ilâ  prmces 
de  naissance  c).  21  faut  distinguer  eett^  Excellenoe 
jdiplomiiti^^  d'gveo  ùëM»  .«tlltoM^  à  déférentes 
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charges  de  la  cour,  civiles  et  militaires,  aussi  bien 
que  d*avec  celle  attribuée  autrefois  dans  les  uni- 
versités ou  lycées  à  certains  docteurs  d).  Aujour- 
d'hui les  ministres  de  seconde  classe  sont  souvent 
aussi  traités  d'Excellence,  du  moins  par  complai- 
sance ou  politique,  jusque  par  les  ministres  d*état 
du  pays  où  ils  résident  e). Du  reste,  un  ministre 
peut  ne  point  avoir  Texcellence  diplomatique,  et 
cependant  jouir  de  ce  titre  sous  d'autres  rapports 
de  service  ou  de  privilège. 

a)  Voy.  F.  G.  ▼.  MosKA*»  actéDmësige  Gesehk^hte  der  ExoelléDs- 
Titulatur  «  und  der  liîerùber  entitandeneo  StreitÎ£;;keiten  ;d9P9 
ses  kleinen  Schriften ,  Th.  II ,  S..  ioo-558,  Th.  m,  S.  i-i3V 
AbLandluDg  ûber  den  Excel lenzTi tel  ;  dans  Kôhig^i  SelecL 
jur.  publ.  T.  y.  p.  353.  Repertorlum  des  Staals-  and  Lèka- 
rechts,  v.  Ëxcellens.  v.  OufpTBDii's  Lit.,  %  944.  v.  Kampyk 

3 

neue  Lit.,  S.  354t 

b)  Voy.  F.  C.  Y.  ^osBR,  dans  le  livre  cité»  II.  iSa  ff.  168  fT. 
MosER'sYersuch,  III.  4^'  ^V.  53.,  etsçs  Beytrage,  IV.  116. 
GtrrscBMiDT  diss.  cît  $  33. 

« 

c)  Mosxa's  Versuch ,  ÎV.  564  ff.  * 

d)  P.  C.  V.  MoakR,  dans  Te  livre  aîlégué,  II.  ii7-i5i. 

e)J.  J.  MosBR  von  der  Excellenz  der  Gesandten  vom  2wéîtén 

« 

Range.  1783,  8.  «t  son  Yérsdch,  IIL  45.  Hacbtrâg  zu  der  Hô- 
seriaohen  Abb.  von  der  ExçeHeoi  «ler  Gesanfl^n-  vom  avroiieo 

Range.  1784.  4-  —  En  1807,  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures en  France,  prince  de  Bénévent  (Talleyrand),  traita 
d'excellence  les  envoyés  de  second  ordre,  et  même  ceux  dés 
liottviriiiâsde  la  Confédération  da  Rhik  cpA  tim  forent  qiK 
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membra  da  collège  des  priocet.  Yoy.  Rheinischer  Bond, 
Heft  IX,  S.  447.  Son  successeur  n'en  usa  pas  de  même.  Voy. 
Ibid.  Xm.  i3S. 


S   «»9- 

b)  Bangdu  mitdstres: 
«}  entre  eux,  tu  Uêu  tiers. 

Le  rang  des  ministres  publics  à  observer  entre 
eux  j  dans  le  pays  où  ils  sont  accrédités,  est  régi,I) 
quaint  aux  ministres  d'un  même  état^  les  uns  vis* 
à-vis  des  autres,  par  la  volonté  et  les  ordres  de  leur 
maître  a).  II)  Pour  ce  qui  est  des  ministres  de  tlif' 
Jérens  états  b\  leur  rang  est  déterminé,  d'abord  1 
I*  par  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  de  ma- 
nière  que  d'ordinaire  tous  les  ministres  de  première 
classe  précèdent  tous  ceux  de  la  seconde ,  et  ceux 
de  la  seconde  tous  ceux  de  la  troisième;  sansavoir 
égard  au  rang  de  leurs  souverains  c);  ensuite,  a*  le 
rang  entre  les  ministres  de  laméme  classe  se  règle 
tantôt  sur  celui  de  leurs  constituans ,  pourvu  qu'il 
soit  reconnu  tel  par  la  oour  auprès  de  laquelle  les 
ministres  sont  accrédités ,  tantôt  d'après  les  règle- 
mens  qui  pourraientétre  donnés  à  ce  sujet  par  cette 
<x>ur  d).  Dans  Tart.  4  du  règlement  du  congrès  de 
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Vienne  (  §  179  ))  il  est  arrêté  que  les  envoyés  di- 
plomatiques prendront  rang  entre  euxdans  chaque 
classe  y  d'après  la  date  de  la  notification  officielle 
de  leur  arrivée  ;  mais  que  ce  règlement  n'apportera 
aucune  innovation  relativement  aux  représentans 
du  Pape, 

a)  OrdiDairement  Tordre ,  dans  leqael  les  différeos  ministres 
sont  Dommés  dans  lear  pouvoir  ou  lettres  de  créaDce ,  8u£Bt 
pour  déterminer  le  rang  qu'ils  tiennent  entre  eux.  Par  le 
même  principe  énoncé  au  S,  un  légat  du  Pape  précède  un 
nonce,  ainsi  qu'un  nonce  extraordinaire  un  nonce  ordinaire; 
de  même,  un  ambassadeur  extraordinaire  a  le  pas  sur  Tambas- 
sadeur  ordinaire  envoyé  par  le  même  cou7(Toy.  LûiriG*8  theatr. 
cerem.  I.  368.)»  nonobstant  que  tous  ces  ministres  appartien* 
nent  à  la  même  classe.  Un  souverain  envoyant  à  la  même  cour 
plusieurs  ministres  du  même  ordre  et  titre ,  est  en  droit  de 
régler  lui-même  le  rang  à  observer  entre  eux.  Gutscbmidt 
diss.  ciL  S  36.  39. 

h)  Voy.GuTscHKiDT  diss.  cit.  $  ao.  aa.  a6.  3o.  —  Le  titre  dont 
un  envoyé  est  revêtu  par  son  souverain ,  indépendamment  de 
sa  mission ,  p.  e.  le  titre  de  ministre  d'état,  ne  vient  point  en 
eonsidération ,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  son  rang  comme 
agent  diplomatique;  cependant  ce  titre  peut  lui  donner  le  pré- 
dicat d'Excellence,  quand  même  il  ne  l'aurait  pas  en  sa  qualité 
d'envoyé.  Voy.  Gutschmidt,  $  a4-  —  La  naiuance  du  ministre 
n'influe  pas  non  plus  sur  le  rang  qui  lui  est  dû  en  sa  qualité 
diplomatique.  Mossa's  Yersuch,  IIL  004. 

«)Voy.  GutsgbkidtI.  c.  S  5y.  Toutefois  ceci  n'est  pas  hors  de 
contestation  dans  le  cas  p.  e.  où  de  deux  ministres  de  diverses 
dassesy  cdui  de  classe  inférieure  est  envoyé  par  un  état  jouis* 
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saot  d*honneur8  royaax,  tandis  que  le  souverain  de  Fantre  ne 
jouît  point  de  ces  honneurs.  On  en  a  vu  des  exemples  aox 
congrès  de  paix  de  Westphalîe,  de  Nimègue ,  de  RyswîL  Voy. 
aussi  Sam.  Putekoohï  de  rébus  geslis  Friderici  Wilh.  elect 
brandenb. ,  lib.  XVf .  $  83.  sq. 

lO  t>epuis  i653  avait  été  établi ,  dans  la  capitulation  de  Tempereor 
d'Allemagne  (  art.  III,  $  rg  de  celle  de  1792 }  le  principe,  qu'à 
la  coar  impériale  les  ambassadeurs  électoraux  auraient  le  rang 
immédiatement  après  les  ambassadeurs  des  rois  étrangers  ac- 
tueb,  couronnés  et  reconnus ,  et  avant  tous  les  ministres  des 
républiques.  Jusqu'alors  principalement  la  république  de  Ve» 
nise  avait  réclamé  y' pour  ses  ministres,  le  rang  sur  ceux  des 
électeurs.  Voy.  Vtttobio  Sni  Mercurio»  T.  Y.  P.  a.  (  Casale 
i653.  ),  p.  3x1.  sq.  Mosba's  teutscbes  Staatsrecht,  Th.  34» 
S.  167*183.  —  IjCS  ambassadeurs  des  puissances  catholiques 
ont  jusqu'ici  coutume  de  céder  le  rang  aux  nonces  du  Pape  :  il 
en  est  autrement  des  ambassadeurs  de\ souverains  protestaos. 
Voy.  Wabl-und  Krôoungs-Diarium  Kaiser  Carl's  VIL,  S.  77. 
—  Supposé  qu'un  état  conteste  à  un  autre  état  le  droit 
d'envoyer  des  ministres  de  première  classe ,  mais  qu'un  tiers 
état  reçoive  de  celui-ci  un  pareil  ministre ,  cet  état  est  oblif^é 
d'accorder  à  ce  dernier  le  rang  qui  lui  est  dû  en  qualité  de  mi- 
nistre de  première  classe ,  même  vis-à-v»  des  envoyés  de  l'état 
contestant.  • 


§  9S0« 


Condimmtiùn, 


Les  règlemens  des  différentes  cours  décident , 
p.  e.  si  el  jusqu'à  quel  point  le  ministre  ext^ao^ 
dinaire  d'une  cour  de  rang  inférieur  doit  précéder 
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le  ministre  ordinaire  de  la  même  classe  envoyé  par 
une  cour  d'an  rang  supérieur  ?  si  et  jusqu'à  quel 
point  y  en  général ,  les  ministres  de  seconde  classe 
ont  le  rang  sur  ceux  de  troisième  classe?  si  un  en- 
voyé extraordinaire  Ta  sur  un  ministre  plénipoten- 
tiaire ,  et  celui-ci  sur  un  simple  envoyé?  si  et  dans 
quelles  occasions  un  résidant  précède  un  chargé 
d'afi&ires^  et  ce  dernier  un  consul  revêtu  du  carac- 
tère dipIomatique?Le  susdit  règlement  du  congrès 
de  Vienne  (  §  179  ),  arrête  à  ce  sujet  que  les  em- 
ployés diplomatiques  en  mission  extraordinaire 
n'auraient  y  à  ce  titre,  aucune  supériorité  deratig, 
(  art.  3),  et  que  les  liens  de  parenté  ou  d'alliance  de 
famille  entre  les  cours  ne  donneraient  non  plus 
aucun  rang  supérieur  à  leurs  employés  diploma- 
tiques (  art.  6).  A  défaut  de  pareils  règlemens  re- 
connus par  sa  cour ,  le  ministre  doit  tâcher  de  main- 
tenir dans  toutes  les  occasions  la  dignité  et  les 
droits  de  son  gouvernement,  autant  qu'ils  sont  fon- 
dés dans  l'égalité  naturelle ,  dans  des  traités  ou 
dans  l'état  de  possession ,  ayant  toujours  égard  à 
ce  que  le  progrès  des  négociations  ne  soit  point 
retardé,  ni  la  politesse  et  la  bonne  intelligence  des 
^ursaégli^éese). 

a)  A.  c  e  sujet  est  fort  sagement  conçue  iMnstrtifétîon  pous  les  mi- 
nistres espagnol»  \  Munster  eti  164^ ,  dans  Gixaxirsk'à  west- 
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aussi  de  GAixiisss ,  cb.  lo.  WicQusroaT •  T.  I ,  sect.  1 4  ^  a^- 
RoussBTy  mémoires  sûr  ^  préséance  y  ch.  y  et  a8. 


S  ««!• 

£i  en  son  propre  hâteL 

» 

Ce  que  nous  venons  d'énoncer  doit  être  entendu 
du  cas  où  les  ministres  se  rencontrent  en  lieu  tiers 
(iW  ioco  tertio).En  son-propre  hôtely  tout  ministrei 
recevant  des  visites  de  cérémonie^  accorde  aux 
ministres  de  la  même  classe  la  précédence,  et  par 
conséquent  aussi  la  main  dlionneur ,  sans  égard 
aux  rapports  de  sang  qui  ont  lieu  entre  leurs  sou- 
verains a).  Les  ministres  de  seconde  classe  obser- 
vent cette  politesse  aussi  envers  ceux  de  troisième 
ordre ,  d'autant  plus  qu'entre  eux  les  visites  tout- 
à-Êiit  solennelles  ne  sont  point  d'usage.  Mais  les 
ministres  àe première  classe  n'accordent,  en  leur 
propre  hôtel,  aux  ministres  du  second  et  troisième 
Ordre,  ni  la  main,  ni  aucune  autre  prérogative  re- 
lative au  rang  b). 

a)  Quoique  jadis  l'Empereur  d^Allemagne  luS-méme  n'avait  point 
accordé  à  sa  cour  la  préoédeoce  aux  élecleurs  en  personne,  m* 
ambassadeurs  cédaient  néanmoins  le  pas,  en  propre  hôtel,  aux 
ambassadeurs  électoraux.  Guxsghiiidt  1.  c.  $  3i.  not.  b. 

h)  Comparez  Vitorio  Simx ,  dans  le  Uyre  aUé^ué,  p.  37^.ll9su'« 
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Zusitze  m  s.  teuUchen  Staatsrecht,  L  344*  Wahl-und  Krô- 
nangs-Diariam  K.  Carl's  VII. ,  L  ao5. 

ft^  Envert  dts  tifrett  pêrtcmms^ 

Quant  aux  rapports  de  rang  entre  les  minis- 
tres et  des  tierces  personnes j  ils  sont  réglés  ou. 
par    des   traités   publics  ,   ou  par   des   règle - 
mens  du  souverain  auprès  duquel  les  ministres 
sont  accrédités.  Cependant  il  y  a  eu  très-souvent 
des  contestations  à  cet  égard.  Les  ministres  de 
première  classe  prétendent  à  ranger  immédiate- 
ment après  les  princes  de  sang  impérial  ou  royala). 
Us  demandent  la  précédence  sur  tous  les  princes 
régnans  qui  ne  sont  point  d*un  rang  supérieur  ou 
égal  à  celui  de  leur  maître  b) ,  ainsi  que   sur  les 
cardinaux  y  comme  tels  c).  Les  ministres  de  second 
ordre,  et  souvent  aussi  ceux  du  troisième,  font 
valoir  dans  leurs  prétentions  de  rang  non-seule- 
ment leur  caractère  d'agens  politiques,  mais  aussi 
les  rapports  de  rang  de  leurs  souverains ,  particu* 
lièrement  vis-à-vis  du  souverain  auquel  ils  sont 
envoyés;  surtout  les  ministres  impériaux  et  royaux 
accrédités  auprès  des  grands-ducs,  ducs,  ou  princes 
souverains ,  ou  auprès  des  républiques.  Avec  tout 
cela,  on  en  vient  rarement,   pour  de  simples 
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disputes  de  rang,  aux  expédiens  indiqués  au  §  io4 
et  suiy. 

a)  Il  y  a  des  exemples  où  des  ambassadeurs  impériaux  et  royaux 
ont  prétenda  aa  rang  même  sur  les  électeurs  et  princes  eo  pei^ 
soDoe.  Voy .  F.  C.  ▼.  lfosn*s  kietoe  Schrifteo  »  Th.  TU , 
S.  igoft 

h)  S«r  oetie  queslioD  Toyeat  WiOQPKQiBTt  T.  I,  secL-  lo,  p.  o^S. 
Mosu*s  teutscbe-Suuitsrecfat ,  Th.  33,  S.  4S5.  Th.  44  >  &  H^^ 
et  ses  Zusfttze  zu  seîoem  teotscfaeo  Staatsrecht ,  Th.  1,5. 383  ff. 
Btbuulshobk  qnaest  jur.  publ.  lib.  II.  c  9. ,  et  dakis  sesOper. 
omo.  T«  IL  p.  a54* 

e)  Un  bref  papal  de  1750  décida  en  faveur  des  cardinaux.  Voir 
-     Mercure  bîst.  et  polit.  176 1.  L  38».  Yoyes  des  excBples  diu 

Mo8XA*s  Yersncb,  IV.  5a.,  et  ses  Beytrige  zu  dem  Qpandt- 

scbafbr.yS,  100. 


c  )  Étiquette  f  surtout  par  rapport  aux  auàiênees, 

La  différence  du  rang  des  ministres ,  les  traités, 
les  règlemens  et  usages  des  cours,  ont  beaucoup 
varié  l'étiquette  diplomatique  a).  On  reçoit  avec  de 
grands  honneurs  les  ministres  de  première  classe, 
surtout  ceux  de  cérémonie,  souvent  déjà  dans  leur 
voyage,  mais  principalement  à  leur  arrivée  dans 
la  résidence  du  souverain  ou  dans  le  lieu  du  cod* 

grè»;  qiielcfuefois  ils  y  font  une  entrée  publique  ^)* 
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Après  avoir  dûment  notifié  son  arrivée  au  chef  du 
département  des  relations  extérieures ,  ou  à.  l'un 
des  premiers  officiers  de  la  cour,  et  après  avoir 
reçu  le  compliment  réciproque  d'usage,  un  tel  mi- 
nistre est  admis  à  Y  audience  solennelle,  quelque- 
fois publique,  du  souverain  c),  pour  lui  présenter 
ses  lettres  de  créance  ;  les  ministres  envoyés  à  la 
Porte  ou  par  elle  remettent  eu  même  temps  les 
présens  d'usage  avec  cette  puissance  d).  Quelque- 
fois  aussi  aussi  le  ministre  ne  demande,  ou  il  ne 
lui  est  accordé ,  à  son  arrivée ,  qu'une  audience 
particulière  ou  moins  solennelle  e),  dans  les  mêmes 
formes  avec  lesquelles  il  y  est  admis  dans  la  suite 
et  durant  le  cours  de  sa  mission.  Après  une  au- 
dience solennelle ,  il  se  rend  ordinairement  à  fau- 
dience  de  Fépouse  du  souverain,  à  celle  du  succes- 
seur présomptif  au  trône,  et  quelquefois  aussi  à 
celle  d'autres  princes  ou  princesses  du  sangy).  — 
Un  ministre  de  seconde  classe  obtient  rarement 
une  audience  publique  ;  il  est  reçu  par  le  souverain 
dans  son  appartement ,  étant  debout ,  ordinaire- 
ment en  présence  du  ministre  dû  département  des 
affaires  étrangères  ou  d'un  des  premiers  officiers  de 
la  cour.  Quant  aux  ministres  de  troisième  classe , 
ou  ils  ne  sont  admis  à  leur  arrivée  ou  départ  qu'à 
une  audieiKe  particulière  du  souverain,  ou  ils 
présentent  leurs  lettres  de  créance  ou  de  re«^ 
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créance  seulemenf  au  chef  du  département  des  af- 
fairas étrangères  ,  suivant  ce  qui  est  réglé  par  le 
gouvernement  près  lequel  ils  sont  envoyés,  soit 
généralement^  soit  particulièrement  par  rapport  à 
leur  cour  g). 

a)  Voy.  les  écrits  allégués  plus  haut,  §  90.  Voy.  aussi  Pmijoxt- 
xis  :  Some  choice  observations  of  Sir  John  Ftnnr  •—  —  tochiog 
the  réception  and  precedence,  the  treatment  and  audience, 
the  puntillîos  and  contests  of  forren  Ambassadors  in  England. 
Lond.  i656.  8.  Ce  livre  a  aussi  paru  en  allemand,  sous  le  titre 
suivant:  Joh.  Finets  auserlesene  Anmerkungen ,  betreffend  die 
Réception ,  Pr acedenz ,  Tractirung ,  Aud ienzen ,  virie  auch  vor* 
ge&Uene  Kleinigkeiten  und  Streîtîgkeiten  zwischen  auswâr* 
tigen  Gesandten  in  Engelland,  mit  eioer  Vorrede  des  Hm. 
Prof.  Trbusb,  und  ausd.  Engl.  ins  Teulsche  ûbers.  dordi 
C.  H.  NauBAtTsa.  Braunschw,  1718.  8.  Mossa's  Versucb,  UI* 
a35.  rv.  46.  et  ses  Beytrilge,  IIL  aa8.  De  la  cour  de  Vienne 
\ôy.  Mo8BB*s  teutsches  Staatsrecht,  m.  xa8. 

B)  Mo8KB*s  Versuch,  m.  aS;.  a5x.  a6o.  Beytrâge,  III.  3o4*  Sog. 
FiBBT,  dans  son  traité  cité,  p.  43.  79.  — *  Depuis  Tétrange  évé- 
nement qui  eut  lieu  à  Londres  en  x66i,  les  ministres  étran- 
gers, résidans  à  une  cour  ou  dans  un  lieu  de  congrès ,  yontrt- 
rement  avec  solennité  à  la  rencontre  d'un  ministre  étranger 
qui  arrive.  Rbal,  science  du  gouvernement,  Y.  309.  Voyes 
cependant  un  exemple  à  Madrid  en  1785,  lors  de  l'entrée  pu- 
blique de  l'ambassadeur  portugais,  dans  les  Nouvelles  eztraord. 
de  1785 ,  n»  3i.  —  Sur  le  voyage  du  ministre  au  lieu  de  sa  des- 
tination, et  les  honneurs  usités  à  cette  occasion ,  voy.  Mosbs*! 
Versuch ,  III.  i53.  Beytrâge,  IIL  x69, 

c)  Comparez  plus  haut,  §  301.  Mosbe*s  Versuch,  IU.  a45.  aSS. 
IV.  56,  Du  même,  Beytrâge,  IIL  994.  4oi.  4".  Bibwbw)  ,fl« 
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aii  et  suiv.  Encyclopédie"  niélhodlqutf;^îploinatiqae,  T.  L, 
et  Dictionnaire  de  Jurisprudence,  v.  Judience,  Description  de 
l'audience  publique  que  le  roi  de  Franc^  a  donnée  à  Paris ,  le 
a4  août  i8i4  y  au  duc  de  Wellington ,  ambassadeur  extraordi- 
naire britannique;  dans  le  Moniteur  universel  de  x^z4,  n®  aSy» 
et  dans  le  Journal  de  Francfort  de  x 8x4,  n»  a 4a. 

</)MosBa'8  Beytrage ,  lU.  i43  (T. 

0)Mosbb'8  Versucb,  IV.  69.  —  Sur  les  audiences  particulièredj 
Toyez  ibid.  IIJ.  a48. 

/)Mosia*s  Bcytrige»  IV.  408.,  et  ses  Beytrage  zum  Geaandt'* 
schaûsrecbt,  S.  14S.  Cérémonial  de  la  cour  de  Vienne  de  175a; 
Voyez  Mercure  hist.  et  polit.  1744,11.  443;  i7S3.II.6a^;  <7$4i 
I.  4a8.  n.  455. 

ff)  Y.  MiKxxvsEinleitaog  ia  d  as  V6lkerrecht ,  %  204. 


8  aà4- 


dmiinuation. 


Dans  le  cérémonial  usité  à  l'occasion  des  ait* 
diences  solennelles ,  auxquelles  un  ambassadeur 
est  admis  au  commencement  et  à  la  fin  de  sa  mis« 
siou  a),  on  remarque  :  la  pompe  avec  laquelle  il  se 
rend  à  la  cour  et  en  retourne ,  les  honneurs  milU 
taires  et  de  cour  qui  lui  sont  rendus  ^  Tappareil 
d*état  et  de  cour  que  le  souverain  assemble  autour 
de lui,le  discoursqueVambassadeur lui  adresse, soit 
dans  la  langue  publique  de  soti  pays,  soit  en  fran^ 

I,  »a 
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çais  (  §  1 13  etsuiv.)^  et  la  réponse  qu'il  reçoit ,  la 
présentation  de  ses  lettres  de  créance ,  qu'il  se  cou- 
vre en  présence  du  souverain  qui  a  aussi  le  chapeau 
sur  la  tête  ù) ,  etc.  Aux  honneurs  d'usage  dans  cette 
occasion  appartient  :  que  l'ambassadeur  soit  con- 
duit et  reconduit  dans  un  carrosse  de  gala  de  la 
cour  attelé  de  six  chevaux ,  accompagné  d'offîciers 
et  laquais  de  la  cour ,  et  suivi  de  plusieurs  de  ses 
propres  carrosses  attelés  de  même;  qu'on  fasse 
battre  aux  champs  lorsqu'il  s'approche  du  corps-de- 
garde  y  que  les  eaux  des  jardins  jouent,  que  son 
carrosse  entre  dans  l'intérieur  du  château  ou  dans 
la  cour  intérieure  (l'entrée  du  Louvre ),  ou  qu'il 
descende  au  grand  portail  du  palais;  qu'il  soit  so- 
lennellement reçu  par.  des  officiers  de  la  cour  c) , 
qu'il  monte  parle  grand  escalier  (  escalier  des  am- 
bassadeurs )  y  et  soit  intro  duit  dans  la  grande  salle 
d'audience ,  les  deux  battans  ouverts ,  où  le  souve- 
rain l'attend,  debout  ou  assis,  sous  un  dais,  en- 
touré de  ses  ministres  d'état  et  de  sa  cour;  qu'ac- 
compagné de  quelques  personnes  de  sa  suite,  il 
s'approche  du  souverain  en  faisant  trois  révérences; 
qu'alors  le  souverain  le  salue  en  se  découvrant  et 
l'invite  par  signe  à  se  couvrir,  etc.  Il  n'arrive  plus 
que  très-rarement  aujourd'hui  qiie  les  autres  mi- 
nistres étrangers  accompagnent  l'ambassadeur  dans 
cette  première  audience. 
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a)  Voyez  FiJTBT,  même  livre  »  p.  43 ,  47»  63 ,  67 ,  69, 73,  aSo. 

5)Mosbr''8  Yersuob,  lY.  53.  Roth*s  Archiv  fûrdas  YôUcerrechty 
Heft  I ,  S.  91  Cf.  —  Dans  les  audiences  du  Pape,  les  ambassa- 
deurs ne  se  couvrent  point.  Avec  une  impéralrice  ou  reine, 
îb  font  seulement  semblant  de  vouloir  se  couvrir ,  sans  cepen- 
dant le  faire.  Roth  ,  S.  g  s.  Sibhbitkkbs  neues  jurist.  Magazin , 
Bd.  I9  S.  39a.  Voyez  cependant  Fxbkt,  p.  23 1., 

c)  Dans  quelques  cours  il  est  un  introducteur  des  ambassadeurs , 
dans  d'autres  ses  fonclioùs  sont  du  ressort  du  grand-raaitre  des 
cérémonies,  du  grand-cbambellan,  etc.  En  Chine,  il  y  a  un 
Mandarin-Introducteur.  Voy.  Encyclopédie  mélbod.,  Diplo- 
matique, T.  III.  p.  67.  A  Gonstantinople ,  on  donne  aux  minis- 
tres du  premier  et  second  ordre ,  lorsqu'ib  sont  introduits  à 
l'audience  du  grand-seigneur,  pour  marque  d'honneur  le 
ctf/j^n ,  espèce  d*habit  de  cérémonie  que  portent  les  princi- 
paux officiers  turcs.  Voy.  Lûhig's  theatr.  cerem.  1. 1745.  Bxei.- 
lELDy  n.  aia. 


§  aa5. 


Solennités  publiques ,  honneurs  militaires ,  et  autres  distinctions. 

Daiis  les  solennités  publiques  cTétat^  telles  qu'un 
couronnement,  ime  prestation  d'hommage ,  une 
entrée 'publique ,  les  funérailles  du  souverain  ou 
de  quelqu'un  de  sa  famille,  etc. ,  il  est  toujours  ré- 
servé une  place  distinguée  au  corps  diplomatique. 
A  la  cour,  les  ministres  étrangers  sont  admis  a),  et 
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souvent  avec  des  honneurs  particuliers,  non  seu- 
lement dans  les  assemblées  ordinaires ,  mais  aussi 
dans  les  festins  et  grands gahs.  Les  différentes  pré- 
rogatives dont  ils  jouissent  dans  leurs  conférences 
avec  des  fonctionnaires  publics  du  pays,  ainsi  que 
dans  les  congrès ,  sont  réglées  d'après  les  rapports 
réciproques  entre  les  états  respecti£s  et  suivant  le 
rang  des  ministres.  Il  en  est  de  même  des  honneurs 
militaires^  pour  lesquels  on  a  ordinairement  des 
règlemens  exprès,  notamment  sur  l'établissement 
d'une  garde  d'honneur  devant  l'hôtel  d'un  ambas- 
sadeur b).  Les  ambassadeurs  ont  le  droit  d'aller  i 
six  chevaux  c)  et  de  les  décorer  Atfiocchid)y9&m 
que  d'avoir  un  dais  dans  leur  salle  de  cérémonie  é). 
Ordinairement  les  ministres  reçoivent  à  leur  dé- 
part y  quelquefois  aussi  à  leur  arrivée ,  des  pré- 
sens/). 

a)  En  1776 ,  les  résideni  furent  déclarés  à  Vienne  capables  àt 
paraître  dans  rappartementde  Xem^eveuT^appanement-foehig), 
Mo8siL*s  Beytrâge,  IV.  49S-  A  Madrid ,  les  chargés  d  affiûret 
•ont  présentés  au  roi»  depuis  1788.  A  la  cour  de rempereor 
Napoléon ,  parurent  non-seulement  les  ministres  de  toute 
classe  y  mais  aussi  les  secrétaires  de  légation.  —  Voyez  sur 
une  dispute  entre  la  Russie  et  la  Prusse ,  qui  eut  lieu  par  rap- 
port à  un  pareil  objet  en  1750 ,  Adbluvg*s  StaatBgeichicbte, 
Th.VII,S.  i36. 

h)  F.  C  Y.  M0SI&  von  den  mililariscben  Ebrcnbezeugungea  dcr 
GesaqdteD  \  dans  ses  Ueinen  Scbriften,  VI.  347. 
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e)  J.  J.  Mo5Ka  von  dem  Rccht  and  der  Gewohnheit  mit  secba 
Pferdcn  zu  fahren,  dans  ses  Abhandlungea  verschiedencr 
Hechtsmatevien  y  St  !,§.  i26-i38.  Ordonnance  portugaise  de 
f  75a ,  dans  Mossa's  Beytrâge,  IV.  117. 

d)  Voy.  MosE&'s  Versuch,  IV.  54*  F.  C.  v.  Mosee*s  Hofrecht. 
Tb.  II  >  S.  3aS.  Beylagen  ,  S.  a8. 

é)  M0SK&8  B^trâge».iy.  116. 

/)  Mémoires  et  négociations  du  chev.  d*EoH,  p.  96.  Mosb&'s  Ver* 
such.  IV.  55 1.  Du  même,  BeytrageyIV.  i5i.  43a-4^o. — 
Quelquefois  ou  donne  aussi  des  présens  à  l'épouse  du  ministre, 
et  au  secrétaire  de  légation.  Mosui's  Beytrâge,  IV.  x8o.  aa7« 
45o.  45 1. — Ily  a  des  gouvernemens  qui  ne  permettent  point  à 
leurs  ministres  d'accepter  de  pareils  présens,  sans  leur  con- 
sentement exprès.  Mosxr's  Beytrftge,  IV.  48a.  Kluit  primae 
liueae  bîst.  federum  Belgii  federati ,  IL  570. 


S  226. 
c|}  Visites  de  cérémonie. 

Outre  les  visites  particulières  «),  un  ministre 
doit  faire  et  recevoir  des  visites  de  cérémonie  b). 
Ces  visites  sont  rendues  dans  un  ordre  réglé  tant 
par  la  classe  à  laquelle  appartient  le  ministre,  que 
parle  rang  de  son  gouvernement ,  et  même  par 
l'étiquette  du  lieu.  Il  en  dérive  souvent  des  diffi- 
cultés ,  d'autant  plus  que  ce  n'est  qu'après  toutes 
ces  visites  rendues  et  reçues  à  la  satisfaction  réçi- 
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proque,  ou  qu'après  qu'on  s'est  réuni  sur  un  expé- 
dient c)  à  ce  sujet 9  que  les  ministres  étrangers, ré- 
sidans  en  un  même  endroit,  se  reconnaissent  mu- 
tuellement en  leur  qualité  diplomatique.  Du  reste, 
les  visites  de  cérémonie  n'ont  lieu  qu'après  que  le 
nouveau  arrivé  s'est  dûment  légitimé ,  par  rapp(H*t 
à  sa, mission. 

a)Mo8BR*s  Versuch,  lU.  240.  -^ 

b)  Mo^b's  Versuch,  m.  266  fî. 

c)  Au  congrès  de  Ryswik  Ton  convint,  à  1* unanimité ,  que  toates 
les  notifications  de  Parrivéedes  ministres,  ainsi  que  toutes  les 
visites  de  cérémonies,  cesseraient  Voy.  Actes  de  la  paix  de 
Byswik,  T.  I.  p.  19. 


§  2«7- 


Continyation, 

Les  ambassadeurs  font  d'abord  notifier,  par  un 
secrétaire  de  légation  ou  par  un  gentilhomme 
d'ambassade,  leur  arrivée  aux:  autres  ambassadeurs 
précédemment  accrédités.  Ensuite  ils  attendent 
que  ces  derniers  leur  aient  fait  la  première  visite 
de  cérémonie  a),  qu'ils  rendent  immédiatement 
après  è).  Us  exigent  aussi  la  première  visite  de  la 


r 
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part  des  ministrçs  de  seconde  et  de  troisième  classe, 
sans  cependant  leur  faire  notifier  leur  arrivée  aussi 
formellement  qu'aux  ambassadeurs;  et  ordinaire- 
ment ils  prétendent  même  à  ce  que  ces  ministres 
se  fassent  donner  à  cet  effet  leur  heure,  pendant 
qu'eux-mêmes  ne  leur  rendent  la  visite  que  par 
carte  ou  billet.  —  Les  ministres  de  seconde  et  troi- 
sième classe ,  au  contraire ,  font  la  première  visite 
à  tous  les  ministres  indistinctement,  qu  ils  trouvent 
légitimés  à  leur  arrivée,  avec  cette  différence  seu- 
lement, qu  ils  se  rendent  auprès  des  ambassadeurs 
en  personne  et  après  s'être  fait  fixer  une  heure  , 
tandis  quils  laissent  aux  autres  ministres  des 
cartes,  toutefois  se  rendant  en  carrosse  devant 
leurs  hôtels ,  et  qu'ils  leur  font  la  visite  à  l'heure  de 

leur  convenance.  —  Les  mêmes  principes  règlent 
le  rang  et  l'étiquette  à  observer ,  entre  les  minis- 
tres, dans  les  repas  et  assemblées  de  cérémonies  y 
soit  chez  eux,  soit  chez  des  personnes  en  place  ou 
chez  des  particuliers. 

fl)  Voy.  FiHRT,  p.  260  8uiv.  WicQUKPOBT,  T.  T,  aect.  3i.  Cal- 
LiÈREs ,  cb.  10.  GuTscuxiDT,  cliss.  cit.  J  34-  —  Des  ambassa- 
deurs royaux,  surtout  ceux  de  France ,  ont  refusé  dans  plu- 
sieurs occasions  de  rendre  la  première  visite  aux  ambassadeurs 
des  républiques  postérieurement  arrWés,  nommément  à  ceux 
de  la  Confédération  Suisse.  Voy.  Wicqubport  ,  T.  I ,  p.  a86. 
99a.  Callières,  ch.  lo.  —  Dans  les  assemblées  pour  l'élection 
et  le  couronnement  des  empereurs  d'Allemagne  i  les  ambassa- 
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d«nM  d«  élecleor.  M  regardaient  comme  domidUés  dan.  le 
lieu  du  congrès,  et  aUendaient  en  conséquence  J.  première 
v...te  d'ëUqnette  de  ton»  les  ambassadeurs  étrange»,  même  de 
ceux  qui  étaient  arrivés  après  eux.  Voy.  Conclusum  du  colKge 
électoral,  daté  du  7  sept  1745,  S  lO.- II  «.t  des  con«qui 
exigent  que  même  les  ambassadeurs  rendent  la  première  visite 
à  leur  ministre  du  déparlement  des  aflàires  étrangère» .  Mo- 
•Ba's  Versuch,  HI.  257.  -  Du  cas  où  un  ministre  étranger  se 
trouve  absent  lors  de  l'arrivée  d'un  ambassadeur .  et  qui  ne 
«vient  que  quelque  temps  après,  voy.  les  Mémoires  dn  comte 
d'E»*»Ai).«,  T.  I,  p.  1,0  et  iCa,  édit.  de  Bruxelles. 

»)  L'ordre  dans  lequel  un  ambassadeur  avait  rendu  la  visite  d'é- 
^  tiquette  aux  autre»  ambassadeurs,  a  quelquefois  donné  lient 
de»  contesUtion».  Ordinairement,  on  rend  le»  visites  suivant 
l'ordre  dans  lequel  on  les  a  reçues. 


S  Ba8. 


^i/i  det  mûiiçns  poUtiquts, 


Les  fonctions  du  ministre  public  sont  inter- 
rompues et  cessent^  i""  s'il  y  a  eu  un  terme  préfixé 
pour  la  durée  de  la  mission ,  lors  de  l'expiration 
de  ce  terme  :  comme  p.  e. ,  si  une  mission  est  con- 
stituée ad  intérim ,  à  larrivée  ou  au  retour  du  mi- 
nistre ordinaire  a);  a"*  les  affaires  ou  négociations 
qui  font  le  but  de  la  mission  terminées ,  ces  affaires 
n'ayant  d'après  leur  nature  qu'un  objet  passager; 
p.  e.  dans  des  missions  de  cérémonie ,  dans  des 
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négociations  de  paix,  lors  ^e  Télection  ou  du  cou- 
ronnement d'un  souverain ,  etc.  ;  3*  par  le  rappel 
du  ministre  ;  4*  par  son  décès;  5^  par  la  mort,  soit 
physique,  soit  morale  b)j  de  son  constituant ,  ou 
6^  du  souverain  auprès  duquel  il  était  accrédité  c); 
7^  lorsque  le  ministre  a  donné  sa  démission  (  rési* 
gnation  ) ,  et  qu'elle  a  été  acceptée  par  son  souve- 
rain ;  8^  par  la  déclaration  expresse  ou  tacite ,  du 
ministre,  portant  que  sa  mission  doit  être  regardée 
comme  terminée,  p.  e.  pour  cause  de  violation  du 
droit  des  gens^  ou  pour  des  obstacles  importans 
survenus  dans  le  cours  des  négociations,  etc.;  en- 
fin 9*  lorsque  le  ministre  est  renvoyé  par  la  cour 
auprès  de  laquelle  il  est  accrédité  d).  —  Il  peut 
survenir  des  événemens  par  lesquels  les  fonctions 
d'un  ministre  sont  suspendues  e);  cependant  du* 
rant  cette  suspension ,  son  exterritorialité  et  son 
inviolabilité  ne  sont  point  interrompues;  et  même 
lorsque  la  mission  est  terminée ,  elles  ne  cessent 
que  le  temps  écoulé  dont  le  ministre  a  besoin  pour 

s'éloigner  convenablement  du  pays/).  —  11  peut/ 
aussi  survenir  un  cJiangement  dans  la  classe  de  rang 
diplomatique  du  ministre  (  §  1 84  )• 

a)£nceca8|  il  ne  faat  point  de  lettres  de  rappel  au  ministre 
uommé  ad  intérim.  Contestation  là-dessas  à  Londres ,  entre  le 
chevalier  d*Éoir  et  le  ministre  fran^is  ordinaire  t  résidant. 
Voy.  Lettres,  mémoires  et  négociations  du  chevalier  d*£ov  i 
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p.  85.  —  La  république  de  Venise  avait  Fusage  de  ne  laii 
aucun  de  ses  ministres  plus  de  trois  ans  dans  le  même  lieu. 
MosBa*^  Beytrage,  IV.  367. 

^)  P.  e.  si  Tun  des  deux  états  est  dissous,  ou  s'il  perd  sa sonie- 
raineté;  de  même  en  cas  d'abdication,  volontaire  ou  forcée, 
de  Tan  des  deux  souverains,  etc. 

e)  L'usage  reçu  en  Europe  exige  que  le  ministre  présente  de 
nouveaux  pouvoirs  après  le  décès  de  son  aouverain ,  oa  de 
celui  auprès  duquel  il  était aocrédîtét  Voyez PBGQirxr,p.  11 5. 
Lakbbbtt mémoires,  L  a4i* Lûhigii  litterae proceru|Q Evro- 
pae,  T.  HL  p.  770.  784*  Comparez  aussi  Pacassi,  S.  3o4,  et 
R6xBB ,  S.  41 9  f«  Suivant  le  droit  des  gens  naturel ,  les  pouvoirs 
d*tta  ministre  sont  envisagés  comme  donnés  et  acceptés  parla 
personne  morale  du  gouvernement  des  états  respectifs;  d*aprcs 
cela  f  ils  ne  devraient  point  cesser  d*étre  efficaces  lors  du  déoès 
de  la  personne  physique  du  gouvernant.  —  Lorsque  le  souve- 
rain constituant  ou  recevant  le  ministre  est  une  personne  mo- 
rale ,  la  mission  n'est  point  regaedée  comme  terminée  si  la 
individu  composant  cette  personne  morale  du  gouverne- 
ment sont  venus  à  mourir,  f6t-ce  même  le  président  ou  di- 
recteur. 

(f  )  P.  e.  parce  que  la  cour  est  mécontente  de  la  conduite  du  mi- 
nistre, ou  de  celle  de  son  gouvernement;  par  voie  de  rétorsion 
ou  de  représailles;  pour  cause  de  guerre  imminente  ouédatéc 
entre  les  deux  états  (J  soS),  d^une  révolution  9  ou  d'un  cban* 
gement  essentiel  dans  la  constitution  des  états  respectifs,  etc. 
F.  C.  V.  MosEB  von  Ausschaflung  der  Gesandten ,  und  was 
derselben  anbingig;  dans  ses  kleinen  Schriften,  Vm.  8i-5r0- 
IX.  i-ia8.  C.  H.  BaEUKiirG  diss.  de  jure  expellendi  legatum 
alterius  gentis  libei*ae.  Lips.  1767.  4.  et  dans  ses  Opusc.  jor 
nat. ,  vol.  IL  Biblfbx.d,  II.  179.  S  99.  Sibbbbkbbs  neues  junst. 
Magazin,  L  400  f.  Mosbb's  Versocb,  IV.  414.  IX.  i.  40^  i^^' 
Polilisches  Journal,  1788,$.  79S.  8i7.83o.B6âoR  Wdtbao* 
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dely  S.  583  (4  Ausg.).  Exemple  du  ministre  de  la  Russie  à 
Stockholm,  en  i8o8.  Voyez  de  Mahtevs  recueil,  Supplém. 
V.  lo. 

e)  De  BiELVKLD ,  II.  179.  $  3o. 

/)P.  C.  V.  MosER,même  livre,  IX.  187  fl*.  BiEi.FEXiD ,  If.  180. 
5  3i.  «  Quodin  «ta  uêuiiun^  et  de  reditu  cenuatur^  »  dît  GRoriut. 


S  2«9- 

Particulièrement^  rappel  du  ministre. 

Etant  rappelé ,  le  ministre  présente  ordinaire- 
ment dans  une  audience  j  soit  publique,  soit  pri« 
Tée ,  ses  lettres  de  rappel ,  et  fait  son  discours  de 
congé;  il  reçoit  ses  lettres  de  recréance  y  des  passe- 
ports pour  lui  et  les  personnes  de  sa  suite,  et  quel- 
quefois des  présens  a).  Il  fait  et  reçoit  ensuite  les 
visites  du  congé ,  et  part  b) ,  quelquefois  sous  es- 
corte militaire  c).  Â  son  audience  de  congé,  il  peut 
anssi  présenter  son  successeur  ,  ou  le  ministre  ou 
chargé  d'affaires  nommé  par  intérim ,  si  Tun  ou 
les  autres  sont  déjà  sur  les  lieux.  Si ,  après  qu'il  a 
i^eçu  ses  lettres  de  recréance,  il  lui  parvient  des 
ordres  de  son  gouvernement  qui  lui  prescrivent 
de  rester,  il  lui  faut  ordinairement  de  nouvelles 
lettres  de  créance  d).  Il  se  peut  qu'un  ministre  se 
^Qie,  pendant  une  absence  du  lieu  de  sa  résidence. 


I 
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dans  le  cas  d'envoyer  ses  lettres  de  recréance  au 
souverain  auprès  duquel  il  était  accrédité.  Il  prend 
alors  congé  par  écrit  é).  En  cas  de  mésintelligence 
survenue  entre  les  états ,  les  ministres  reçoivent 
quelquefois  Tordre  de  partir  sans  présenter  *des 
lettres  de  rappel  j  sans  recevoir  celles  de  recréance, 
et  (ans  prendre  congé  y). 

ii)Mossa*s  Versucliy  IV.  453-54a*  De  même,  Beytrage,  IV.  394. 
396.  439.  4^1  fî<  47^- 

h)  MosBa*6  Yersucb ,  IV.  54a. 

c)  Mosna'sBeytrage,  IV.  ièy  ff. 

d)  G.  A.  Beck's  StaaUPraxîs,  S.  a44« 

e)  Mobbe's  Versuch ,  IV,  SaS  ff.,  etses  Beytrage» IV.  891  IL 

/)  Mosaa's  Yenuch ,  IV.  433  (T.  Da  même ,  Beytrâge ,  IV.  38s  ff. 
39X.  393.  4t4-  —  Des  missions  politiques  durant  la  gaenVi 
voj.  MosBE*8  Vcrsuch,  IX.  z.  i63  (T. 


S  s5o. 

Ei  décès  du  ministre. 

Lorsqu'un  ministre  public  vient  à  mourir  dans 
le  pays  où  il  a  résidé ^  il  faut^  avant  tout,  avoir 
soin  d'apposer  les  scellés  à  ses  papiers  officiels  1 
ainsi  quen  cas  de  besoin  à  ses  effets  (§  ao9)pOa 
lui  doit  des  funérailles  convenables ,  soit  que  son 
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inhumation  se  fasse  dans  le  lieu  de  sa  résidence  ordi* 
naire ,  ou  dans  celui  de  son  décès ,  ou  en  lieu  tiers , 
lorsque  peut-être  il  n'y  a  pas  d'exercice  public  de 
son  culte  dans  les  deux  autres  endroits  a).  Quel- 
quefois le  corps  est  transporté  dans  les  états  du 
souverain  du  défunt ,  exempt  alors  des  droits  mor- 
tuaires en  usage  lors  du  transport  de  cadavres  è). 
—  La  veuve  du  ministre  c) ,  avec  les  autres  membres 
de  sa  famille ,  et  le  reste  de  sa  suite ,  continuent 
ordinairement  à  profiter ,  jusqu'à  leur  sortie  du 
pays,  des  prérogatives  dont  ils  jouissaient  du  vi- 
vant du  ministre.  Toutefois  on  peut,  si  cela  devient 
nécessaire,  leur  fixer  un  terme  pour  leur  départi 
lequel  passé  ils  rentrent  dans  la  dépendance  de 
la  souveraineté  du  gouvernement  du  pays.  — 
^imentaire  des  biens  de  la  succession  y  s'il  en  faut 
un,  doit  être  fait  par  une  légation  ou  par  une  autre 
aatorité  désignée  à  cet  effet  par  le  gouvernement 
du  défunt.  La  succession  dans  le  mobilier  qui  se 
trouve  dans  le  pays  de  la  résidence  du  ministre , 
est  réglée  ordinairement  par  les  lois  de  ce  même 
gouvernement,  et  ce  mobilier  y  est  exempt  de  toute 
sorte  d'impôts. 


«)  Voye»  Mosar's  Versuch, IV.  569  ff.,  et  ses  Beytrligei  IV, 
36 X  ff.  SixBBKKXBs  Dcues  jurist,  Ma{;aziQ ,  L  4o3. 

^)  Mosii's  Versnch,  IV.  571.  et  aes  Bcytr^^e»  IV.  366, 
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tf)MosxR,  wîe  laog  eines  Gesandten  Witwe  skh  ibres  ventor* 
benen  Gemahls  Gerechtsame  zu  erfreaen  habe;  dans  seiAb- 
handluDgen  verschiedeoer  RechUmaterieo ,  St.  VI  $  S.  4^8-444> 
Du  même,  Yersuch,  lY.  571.  Lbtser  mediL  ad  PandecL, 
Spec.  671 ,  med.  5.  Evgblbrscht  de  foro  viduae  kgati;  dans 
sea  Obsa.  aelecL  forens. ,  Spec.  IV. 

(I)y.  MjjivBirs  EnâhluogeD,  Th.  IL  n<>  17.  —  Sur  le  testmem 
d'un  ministre  voyez  plua  haut,  $  309. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


DROIT  DE  LA  GUERRE. 


§   â5l. 


Lésion  des  droits  d'un  état. 


L'ÉTAT  d'inimitié  entre  plusieurs  nations  prend 
son  origine  dans  la  lésion  d'un  droit  quelconque, 
existante  ou  à  craindre  a).  Les  droits  des  états  sont 
lésés  de  la  même  manière  que  les  droits  des  parti- 
culiers, ils  le  sont  ou  directement,  ou  indirecte- 
ment; directement,  si  le  préjudice  a  été  porté  au 
corps  de  l'élat;  indirectement,  s'il  l'a  été  à  quel- 
ques individus  seulement,  sujets  de  l'état;  toute- 
II.  I 
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tcAn  slipposé  qiie  fautif  £tât  comnle  tel  ait  part  à 
Faction  préjudiciable  b).  Quant  à  ce  qui  est  de 
droit  dans  Fétat  d'inimitié,  il  s'agit  de  déterminer 
les  causes  qui  autorisent  une  nation  à  cbmniencer 
la  guerre  y  les  ménagemens  auxquels  elle  peut 
pMiYendt*e  durant  ht  guerre  même,  et  les  droits  et 
obligations  qui  résultent  de  la  conclusion  d'une 
paix  c). 

a)  Voy.  sur  les  prétentions^  v.  Oicptbda*s  Literatar,  II.  6oS. 
Nbyrov  priocîpes  du  droit  des  gens ,  §  398  et  suîv.y  et  ct-do- 
sousS  aSyOOte^. 

5)  Par  rautorisayoïi  p.  è.  dôfat  ît  iAtiM  appuyé  le  fait  îojuricox; 
de  même,  pour  y  avoir  eicîté  celui  qui  Ta  commis ,  pourafoir 
relardé  ou  refusé  ia  réparation  demandée,  dans  les  cas  lor- 
tout  où  quelques-uns  de  ses  sujets  auraient  pillé  le  territoire 
étranger,  où  ses  armateurs  ou  partisans  auraient  attaqué  une 
nation  non  ennemie,  où  le  prince  régnant  enfin,  aurait  offensé 
en  son  particulier  l'autre  état.  ScHaoDx  Syst.  juris  genUnoi 
p.  49*  Jo.  PeL  de  Ludiwio,  diss.  de  juris  gentium  lacsiooe. 
Hal.  1741.  4.  ObM.  sdeot.  Halens.  T.  VIIL  ohs.  6.  7. 

c)  Voy.  Kast's  metapbysîicbè  Anfongsgrûnde  der  Rechtslehrci 
ftk  at6. 

f  %l%% 

tifintê  éêott  droits, 

L*éfMt  àuni  bien  que  tant  homne  isolé  trt  ^ 
vAtif  danfe  Tétat  de  la  natnre ,  a  le  dtfx>ii  de  te  dé* 
^tidre  par  dts  actea  de  violence  proportionnés  i 
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contre  «les  lésions  existantes  OQ  à  craindre)  méliÉb 
jusqu'à  ae  &ir6  réparation  des  préjadices  qu'il  au- 
rait essuyés  ($  43).  Les  Yiolenoes  peuvent  étrte 
exercées,  ou  contre  le  corps  de  Tétat  dont  prck 
vient  l'offense  ^  ou ,  suivant  le  droit  des  gens  nfttii* 
rei|  contre  les  particuliers  ses  sujets;  ces  derniers 
fussent-^ils  même  non  coupables  pour  leur  pef- 
sonnci  pour  h  seule  raison  quHIs  font  partie  de 
Tétat,  et  que>  par  conséquent»  tout  leur  avoir  est 
censé  appartenir  à  la  masse  des  biens  de  cet  état  a). 
Les  nattons  ne  reconnaissent  point  de  aupériettr 
ni  déjuge}  chacune  peut  user  de  ses  forcés  watK 
les  offenses  qu'elle  éprouve ,  donc  se  fiûre  dnoit  à 
elle-même  b). 


«)  Vvy;  6aofto»v Kb.  Of.  c.  t.  Mdê  teyoi ti-i|prèi^  |  ii|S»  sSi 
M,  Milv.  »  «l  i5S« 

^)  Voy.  M3sxE*s  Versuch,  Vni.  480  iï.  —  Il  n'en  Mt  point  aînii 
des  fMrtfcolier» ,  ils  orft  cdvifié  Fekercfiee  de  tous  fekiit  di^its 
de  ce  genre  à  l'éUt  auquel  îlf  apfNHTtîennettti  eet  éUI  peut  et 
doit  donc  Mol  !••  défendre  oonCre  l«f  enacAit  éMaeeni. 


S  aS3« 

t^oar  justifier  les  mesures  ci-dessua^  U  ne  «doit 

y  aviiir  en  léalen  i^fcfcte  «IHm 
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*  droit  naturel  ou  acquis  a),  mais  il  est  de  plus  né- 
cessaire qu'il  n'existe  point  de  moyen  de  répara- 
tion plus  £icile  et  moins  violent  h)\  qu'on  ait 
p.  e.  démontré  en  vain  le  tort  qu'on  a  souffert, 
que  les  représentations  et  les  menaces  soient  res- 
tées sans  effet.  —  Le  but  pour  lequel  la  violence 
est  employée,  lui  prescrit  des  bornes.  La  répara- 
tion obtenue,  elle  doit  cesser  aussitôt.  Elle  ne  peut 
être  exercée  au  profit  et  sur  la  demande  d'un  tiers 
état  c),  que  lorsqu'on  s'est  pleinement  convainca 
que  les  droits  de  cet  état  sont  lésés  d)',  toutefois  il 
ne  peut  .exiger  le  secours  comme  devoir  qu'aux 
termes  d'une  stipulation  antérieure  (§  ^'jg)' 


•  }Quep.  e.  les  obligalioDS  résultantes  d*un  traité  ii*aîent  poiiA 
été  accomplies  9  que  des  vaisseaux  aient  été  pris  en  mer  »  sans 
qu'il  y  ait  eu  lésion  ou  déclaration  de' guerre  préalables. 
Voyez  les  Nouvelles  extraordinaires ,  1778,  n»  37. 

h)  Lud.  Mart.  Kablb  diss.  de  justis  repressaliarum  Hmilibos 

(Goctt.  X746.  4-}»S'7* 

e)  Il  en  faut  distinguer  le  cas  où ,  sur  la  demande  d*nn  pariico- 
lier,  la  propriété  d*un  étranger  qui  se  trouve  dans  le  territoire 
de  Tétat,  est  saisie,  d*après  les  lois  civiles  du  pays,  et  par  or- 
dre  d'un  tribunal  {arrestum  jurh,) 

d)  Comparez  ci-haut  S  43,  et  ci-après  $  a68  et  sniv.  Jo.  Ge. 
Marckast  diss.  de  jure  atque  obligationé  succuiTeodi  lojani 
oppressis.  Hardcrov.  1748. 4.  Joach.  Ge.  Daxtss  dejustobelio 
proaliîssQscipiendo;  dans  ses  Observât,  jor.  nat.,  rocialis  et 
geot.  VoL  II.  p.  338.  Ejasd.  diss.  de  causis  belli  pro  aliis  sosd- 
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pientli.  Francof.  ad  Yîftdr.  1769.  4.  Cette  opinion  est  rejelée 
dans  ScuoTT*s  uopartb.  Critik,  Bd.  I.  S.  8aa»  et  par  Vattxl. 
]iv.  II,  ch.  18,  S  348.  —  Les  cantons  de  la  Confédération  Suisse 
se  sont  tous  engagés,  les  uns  envers  les  autres ,  d*exercer  en  cas 
de  besoin ,  chacun  au  profit  de  tous,  des  représailles  contre  les 
états  étrangers. 

S  «34. 

Distinctions, 

r 

4 
I 
I 

Un  état  se  fait  droit  à  soi-même:  i*  en  mettant  ' 
arrétswv  des  capitaux  dus  on  sur  des  choses  appar- 
tenantes à  un  autre  état  ou  à  ses  sujets  (i^,  p.  e. 
leinbargo  sur  des  vaisseaux;  a^  en  se  ressaisissant 
de  la  propriété  ou  du  droit  qui  lui  a  été  ravi;  3^  en 
s'appropriant  pour  réparation  et  dédommagement 
un  objet  équii^alent ,  ou  en  exerçant  à  ce  même 
dessein  une  violence  pai*eilie  à  celle  qu'il  a  éprou- 
vée^  i^retorsio  facti)\  4^  en  usant  de  représailles 
proprement  dites;  c'est-à-dire  en  retenant  par  force 
des  personnes  (^androlepsia)j  des  droits,  ou  des 
choses  (représailles  dans  im  sens  encore  plus  li- 
mité) appartenantes  à  Fétatdont  provient  Toffense, 
afin  d'obliger  cet  état  à  reconnaître  le  droit  con« 
testé,  et  à  faire  réparation  ^);  5^  enfin ,  et  à  toute 
extrémité,  par  la  guerre. —  La  rétorsion  d'un  droit 
{retorsio  juris  vel  legis)  ne  vient  point  dans  la 
catégorie  des  moyens  dont  nous  venons  de  parler, 


Cl     Il^pqriie*  TU.  Ih  Droits  kypothéiiques  ihs  étais, 

<fllOH|u*eUd  ioit  fondéa  à^n%  Tégalîté  et  Tiiulépeii- 
dunoe  des  nations  d).  Le  droit  du  iah'on  est  entiè- 
rement étranger  au  droit  des  gens  e),  et  les  duels 
entre  lesi  nations  oa  leur§  souver^ûa}  ne  aont  filus 
en  usage/). 

«  )  Mercure  hist.  el  polir. ,  ifS3  »  T«  I»  p*  ai7-  J*  J*  Mossm't  Ver* 
ftuch  des  Deueslen  europ:  Vôlkerrecbu»  Th.  VI.  S.  44 f  AT. 
T.  Mahtbvs  Erz&hlaDgen,  Th.  I,  S.  a4o  fi*.  J.  G.  BCflCH  n. 
C  D.  EBBUJre'i  Handlungt-Bibliotbek  »  Bd.  I V  (  i  Soi  ),  S.  44i 
g,  T«  Kf«pn«iievi«  Lb«i  S,  98Q  f. ,  nam.  i7*-a4* 

>)  En  ne  repidiiseiit  poim  p.  e.  les  eondiUmi  d*uae  ceplti^ 
tion  p  parce  que  rennemi  eo  «  usé  ainsi  dans  un  cas  paràl^ 
Toj.Yattkl,  Ht.  III,  cfa.  10,  $  176.  Laxbbbtt  mémoirei» 
V*  iSS.  i64*  YI*  93S«i4o.  ~«  Qoeiqnes-uos  appellent  ceci 
4p^4*i#«%ir*  STantroi  entendent  par  eeiie  dénomkietipn  Fa^ 
HnyriaMon  4*09  équivalent.  Unt  tierce  théorie  eiifin  own* 
prend  ces  deux  mojens  sous  le  droit  du  talion. 

e)  V07.  des  écrits  dans  ▼.  Oxptxda's  Literatpri  H.  (k>9^i3, 
et  dans  v.  Kaxptz  neue  Lit  »  S  :i70.  BTwsnsHonK ,  quaeit. 
jnr.  puU.  lit».  I.  c.  a4-  dans  ses  Operîb.  oron.  IL  a3S.  Mossa*! 
ycrencli»  VIS.  491.  49S.  v.  llAnTsvs  Enfthkmgeny  n.  U 
Ifum.  1^  T«  SAXfTz  Beilriiie  isum  ^^U  mi  Yôilcerrecbti 
Bd,  I,  S.  9o4-ao6.  —  Par  refrétpHlej  im  générai  ^  on  enteul 
toute  violence  exercée  (hors  la  guerre)  pour  obtenir  réparation 
#«ne  injustice  qu*Qn  a  soufierte.  Les  représailles  sonijM^#«iN«fy 
larjMprtiu  état  aeenfiMe  k  noplir  une  àbi%afion  pariaite  tpfi^ 
a  MPipaictéa  9  p*  a.  4  jia jer  u^  rfisie  ^  une  dans  f ufloonqaei 
\  rend»  la  propriété  de  l'autre  état  qu*il  a  en  main  »  etc.  |  eUei 
aont/ofJrwM  au  contraire,  lorsqu'elles  consistent  à  aaisir  et  à 
«elBa4r  des  personnes  •  des  cboses  ou  des  droits  appanenaos  à 

|f|Mi||Biilal«ffua*i  §ttm^mm  de  ses  aiawrhandiae<qai,»s* 
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rencontrées  sur  notre  territoire,  à  presser,  qu  eçrôler  de  fc^rce 
ses  mateJQtSy  etc.  A  mesure  que  les  représailles  augmentent» 

elles  s'approchent  de  Tétat  de  gaerre.  Vattbl  ,  liv.  II,  ch.  iS, 

5  345.  BuBLAMAQui  principes  du  droit  politique,  P.  IV .  ch.  3» 

S  3i— 43»  p*  336  et  suiv. 

d)lA  rétortion  est  le  refus  de  reconnaître  des  droits  non  parfiiits; 
elle  ne  suppose  donc  point  une  offense  essuyée,  ou  la  lésion 
d*nn  droit  formel ,  elle  est  au  contraire  uniquement  fondée  sur 
une  partialité  onéreuse  et  ipé.quitable  de  la  législation  de  Tau* 
tre  état,  qui  traite  défavorablement  les  étrangers.  La  rétorsion 
serait  injuste,  si  elle  ne  se  fondait  que  sur  une  différence  des 
lois  civiles  étrangères  d'avec  les  nôtres.  Jo.  Godofr.  Bauba  diss. 
de  Tero  fundamento  quo  inter  civitates  nititur  retorsîo  juris. 
{jtps.  1740.  4-  et  dans  ses  Opusc.  T.  1.  n.  9.  Vinc.  OLpnvBvmozn 
dîsf.  de  relorsione  jnrium,.  GpeiL  1780. 4.  Mapréfi^oe  a^  if9^ 
intitula  :  Veber  Erbschaflsst.euen  £rl.  ^790.  8.Sgpbôoj^;&  elçsjDn- 
jur.  nat  et  gent.  $1117.  Mosbb's  Versuch,  VIII.  485.  v.  Okp- 
tbda's  Lit ,  S  287.  ▼.  Kam PTz  neue  Lit. ,  %  269. 

«  )  Car  une  compensation  morale  ne  pouvant  d'après  sa  pâture 
avoir  des  effets  physiques,  serait  purement  du  ressort  de  la  mo- 
rale; une  compensation  ynriWf^f/0  au  contraire,  ou  ne  serait 
qu'identique  avec  l'autre,  ou  resterait  toujours  un  idéal  sans 
elTels  réels.  .Comparez  Henr.  Coccbji  di^s.  de  saqrosftnçto  ta« 
lionis  jure.  Francof.  1705. 4*  et  dans  sesExercit.  curies.  Vol.  II. 
D.  37.  Jo.  Ad.  de  Ickstadt  pr.  de  arctis  juris  talionîs  limltibus 
in  statu  hominnm  geutiumque  naturali.  Wirceb.  178 S.  4<  *t 
4an8  ses  OpuAC.  T.  J.  n.  a.  p.  iSa.  Jo^ch.  Ge.  DAa^as^f.  .çie 
eo  q.  j.  e.  d/rca  legem  talionjs ,  tam  in  foro  e^teroo  qtiani  jn 
foro  poli.  Jen.  1737.  4.  Jo.  PeL  BucHBndiss.  T.  dejuretalionis» 
Harderov.  1763.  Diss.  IL  Steinf.  1764.  4.  £.  C.  W^ibi.avd  ûber 
die  nalûrlicbe  .Gleioheit  der  Mensohen ,  sammt  AJibang  vom 
WîftiepyergelUinfisreiAt.  ILeîpi.  1783.  f.  ^f^JKI^Q^fBSTh 
de^ioî^^  T.  I,  Jiv.  6,  ch.  19,  p.  p4* 


8      11^  partie.  Tit.  IL  Droits  îiypothitiques  des  étals. 

/)  Grotivs  lib.  II.  c  33.  $  lo.  DisserUlIoos  «  de  dueUU priadpHm  • 
de  Jo.  Joacb.  ZisTGEAV,  Viteb.  i668;  Jo.  Jac.  Mûllu,  Jen. 
zjoa;  J.  G.  Schsbz,  Argeot.  1707;  J.  G.  Dittm aa  ,  Froncof. 
ad  Viadr.  171 9»  et  dans  ses  Dissèrt.  et  Exercit.  p.  iSg.  sqq. 
Jascba  vom  Zwcikainpf  der  Volkera  :  ihrer  Souveraine;  dus 
Sghokt's  jurist.  Wocbenblalt ,  177a  p  S.  659-671. 


S  «55. 

De  la  guerre  ei  Je  ses  différentes  espèces. 

Lorsqu'un  état  oppose  y  d'une  manière  quel- 
conque,  la  force  à  la  force ,  il  se  trouve  en  état  de 
guerre  dans  Xacception  générale  du  mot.  C'est 
une  guerre  proprement  dite  a  ) ,  si  elle  adoaet  toute 
sorte  de  violence,  et  une  guerre  des  nations  en 
particulier  (  hélium  inter  génies) ,  si  les  parties 
belligérantes  sont  des  nations.  Elle  est  défensive 
{^hélium  defensivum)  du  côté  de  celui  qui  ne  veut 
que  défendre  ses  droits ,  afin  d'obtenir  sûreté  ou 
réparation,  offensive  au  contraire  {hélium  qffen- 
sivum)  de  la  part  de  celui  qui  tend  à  violer  les 
droits  d'un  autre.  Cette  dénomination  est  la  même, 
que  Fun  ou  que  l'autre  des  belligérans  ait  com- 
mencé les  hostilités  ;  car  la  guerre  n'en  est  pas 
moins  défensive  si  la  partie  attaque  en  vertu  du 
droit  de  prévention,  ce  droit  étant  de  pure  dé- 
fense b))  il  peut  d'ailleurs  y  avoir  eu  déclaration 


SecL  II.  Ch.  /.  Droit  de  la  guerre.  9 

tacite  de  guerre  de  l'autre  partie.  La  guerre,  fina- 
lement, se  fait  ou  sur  /erz-e  (guerre  continentale), 
ou  syxvmerc)  (guerre  maritime). 


s)  Btsxsbshobk  defiDÎtio  beili  ejasque  explication  dans  ses 
Quacst  jor.  pnbl.  lib.  I.  c.  i.  —  Des  écrits  sur  la  guerre  sont 
iodiqués  dans  v.  Omptsda's  Literatur,  II.  6x5  fT.  C.  O.  Gaabbb 
oratde  jure  belli  et  pacis,  praesertim  îniperii.  Rintelii  1795. 
8.  J.  G.  FicBTB  ûber  deo  Begriffdes  wahren  Kriegs.  181 3.  8. 
J.  N.  Tbtbhs  considérations  sur  les  droits  réciproques  des 
puissances  belligérantes  et  des  puissances  neutres  sur  merp  avec 
les  principes  de  guerre  en  général,  à  Copenhague  i8o5. 8.  — 
La  guerre  proprement  dite  peut  avoir  lieu  entre  des  particu- 
liers (  guerre  privée  qui  est  défendue  dans  les  territoires  des 
états) ,  ou  entre  des  nations  (ç^uevre publique,  hélium  inter  gen" 
têi);àe  plus,  entre  l*élat  et  des  particuliers  (guerre  mixte),  La 
guerre  intestine  {bellum  intestinum)  peut  être  du  premier 
genre,  si  la  constitution  de  l'état  est  suspendue (^&/jn  dvile); 
elle  appartient  au  troisième,  si  elle  se  fait  entre  le  gouverne* 
ment  et  une  partie  des  citoyens,  soit  que  ceux-ci  soient  re- 
belles, que  le  bon  droit  soit  par  conséquent  du  côté  du  gou- 
vernement (  guerre  à^ exécution  ) ,  ott  non.  —  Voyez  des  écrits 
sur  le  droit  de  guerre  en  général ,  dans  v.  Okptbda's  Lit, , 
S  390  f.,  et  dans  v.  Kamftz  ncue  Lit,  $  271  f. 

i)  Cest  la  justice  ou  Pinjustice  de  la  guerre ,  qui  établissent  cette 
distinction.  Quelques  savans  appliquent  les  Jeux  expressions 
à  la  bonne  cause.  D'après  eux,  la  guerre  est  défensive,  quand 
elle  sert  à  réprimer  une  offense ,  offensive ,  quand  l'état  veut 
recouvrer  la  possession  d'un  objet  qu*il  ne  peut  obtenir  du  dé- 
tenteur illégitime,  ou  se  mettre  en  sûreté  contre  un  danger 
imminent.  C.  L.  Scheid  diss.  de  ratione belli ,  $  19.  Bublwà- 
QUi  principes  du  droit  politique,  P  .IV ,  cb.  3,  $  i  suiv  .p.  3aa. 
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—  Dai^  h  convefsatîop,  fUi  opotrairp ,  ou  altrîbne  iodîsUsfilfr 
iDç^pt  rofTeDsiye  à  celui  qui  a  fait  la  déclaration  de  guerre  |  ou 
qui  a  levé  le  premier  les  armes.  Rarement  aucune  det  par- 
ties belligérentes  ne  veut  passer  pour  agresseur.  Voyez  Mo- 
ssA*s  Beytr&ge  zu  dem  neuesten  europ.  Vôlkerrechtin  Kriegi- 
zeiten  »  Tb.  T»  S.  3  ff.  —  Conférez  du  reste  Joach.  Ge.  Dabibs 
debeHo  ejusque  generibus»  S  19  sqq.»  dans  ses  ObserratioDi- 
bus  juris  nat.,  sociatis  et  gentium«  Vol.  H.  p.  3o3.  Le  même» 
de  bdlo defensivo ,  ib.  p.  3oS.  Vattu. •  liv.  ill ,  db»  tf$5. 
Von  dem  Unierscbiede  der  OflensiT*undDcfensiv*Kriege.i7S6. 
4.  •l|lanalaTetttsGbeIjiegsCanile7,]kLI,8.773ff.«.Ox- 
v*ii>A*f  Lit  I  n.  63 1.  V.  Kampts  neue  Lk.»  $  %y^ 

cjVoj?  Job.  Jul.  Suax^vp*s  Grundsatze  des  europ.  Seerrdits. 
Hannpv.  1750.  8,.  J.  G.  F.Kooh's  europ.  Land-  und  Seel^iegs 
recht,  Frankf.  1778. 8.  . 

g  936, 

Droii  dt  faite  la  gatm  »  un  droit  dt  majesté. 

JjB  dpQH  d%  faire  b  guerre  «u  oppci  4^  Tétat  est 
ua  droit  de  sofweraineêé  ou  de  majesté  eElrinsè* 
que  a).  Il  ne  peut  donc  être  exercé  que  par  le  re- 
présentant  9  et  conformément  à  la  constitution  de 
fétat.  De  simples  sujets  ne  peuvent  y  prétendre 
d'auciine  içanière  (§  23a ,  not.  h\  Cependant  il 
peuf  ao^'^sepleme^t  étrip  dl^l^ué  d^ns  4e$  ciricon- 
stances  partteulière^  i  des  gouverneiors  on  préfets, 
surtout  dans  les  provinces  éloignées  ou  dans  des 
çoJQpiej  è) ,  99)9  \%  df ffif  ^e  ^;p|ni9ttr«  cer- 


n 


Sccî.  //.  Ch»  /•  Droit  de  la  guerre.  1 1 

tains  actes  de  violence  est  même  parfois  eoofié  i 
durant  une  guerre  ^es  natiops,  à  une  partie  des 
ciloyens  c). 

«}  Yc^SWs  lin  toits  cl«iMi  V,  Xjkiifvz  Dsas  Ul.»  S  :i73  {; 

*)  P^  c  aux  souverneurt  des  sociétés  •ciroyées  d«  co«iiiicrc« ,  dani 
Un  Indes  oçMstak^.  Vp^.  C.  F,  P^yu  di«f .  U^  jii/e  MK  9oae- 
muin  msrpfilomciuii  major OQ,  H»l.  X7$z-  4. 

4}  Ans  smiateais  p.  &  muois  ds  itlCrMde  narquo  {Hutr^  mamm$9 


Toute  guerre  y  pour  qu'elle  soft  juste ,  doit 
prendre  sou  origine  en  droit  dans  les  conséquen- 
ces d'un  prindpe,  abstrait  k  son  tour  de  la  néces- 
site  de  conserver  des  droits  externes  menacés  ou 
déjà  lé^^  I^  guerjre  |gçt  ^n^  juste  ^  ^  côt^  de 
félit  qui  se  trauve  oUigé  de  )a  £iire  pour  défendre 
ses  droits  a).  Cette  défense,  comme  nous  venons 
de  le  dii^i  P^^^  n^^^sejuleiçept  avQjijr  jM>ur  a)>jet 
dei  léiîoM  «aMt9i»lMï  9W3  tUci  fiwft  bwA  être 
^ereée,  en  eséeiiti^a  du  droit  de  prévention, 
pour  des  lésions  imminentes  b).  Ijà  but  d'une 
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tion  des  torts  qu*on  a  éprouvés  y  à  se  défendre  ou 
à  veiller  à  sa  sûreté,  supposé  que  ces  vues  ne  puis- 
sent être  accomplies  d'aucune  autre  manière  c)« 
Toute  puissance  belligérante  à  laquelle  on  peut 
imputer  des  lésions  existantes  ou  imminentes,  ou 
qui  fait  la  guerre  par  intérêt  et  pour  des  moti&  in- 
suffisans  {çaussae  .suasorkie),  fait  une  guerre  in- 
juste cl).  Du  nombre  de  ces  faux  motifs  sont,  la 
soif  des  conquêtes,  l'ente  de  ramasser  du  butin, 
ou  d*empêcher  Taccroîssement  de  puissance  non 
injuste  d'un  autre  état  (§  40'  ^^  prétexte  de  vou- 
loir maintenir  le  prétendu  équilibre  ou  la  balance 
politique  de  l'Europe  (  §  4^  )  i  1^  manque  de 
mœurs  ^  de  vertus  sociales  ou  de  religion  du 
peuple  assailli  e) ,  le  reproche,  fondé  ou  non,  de 
son  immoralité. 

a)  Dans  les  cas  particuliers ,  il  est  souvent  difficile  de  décider  sor 
la  justice  d'une  guerre.  Sous  des  points  de  vue  différens,  elle 
peut  même  être  juste  des  deux  côtés.  Aussi  rarement  Tune  des 
parties  manque-t-elle  à  s'adjuger  la  bonne  cause ,  et  souvent 
en  effet  celui  qui  a  tort  peut  être  de  bonne  foi.  La  présomptioo 
de  droit  est  pour  la  justice  de  la  cause,  comme  le  juste  en  gé« 
néral  se  présume  toujours.  Voy.  Gbotius,  lib.  IL  c.  a3.  $  i3. 
Alber.  Gbhtilis  de  jure  belli,  lib,  I.  c.  6.  Vaitkli  liv.  III, 
cb.  zs ,  S  i88«i9a.  Bitbïam aqui  priùcipesdu  droit  politique, 
P.  lY,  ch.  a ,  p.  396  etsuiv.  Il  s'ensuit ,  qtt*à  moios  queiedroit 
ne  soit  en  claire  évidence,  il  faut  regarder  la  justice  de  la  guerre, 
tant  que  celle-ci  dure,  comme  douteuse ,  en  sorte  qu'aucooe 
des  puissances  belligérantes  ne  peut  être  réputée  avoir  un  droit 
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décidé  de  faire  la  guerre.  —  Vattel  (  liv.  1*1,  ch.  i3  ,  S  igS  ) 
soutient  que ,  par  les  disposîlions  du  droit  des  gens  volontaire, 
(  V.  ci-haut,  S  I,  no  t.  c)  y  toute  guerre  en  forme  {c*  à.  d.  an- 
noncée par  une  déclaration  formelle  ),  quant  à  ses  effets ,  est 
regardée  comme  juste  départ  ctd*autre,  et  que  personne  n'est 
en  droit  déjuger  une  nation  sur  l'exccs  de  ses  prétentions,  ou 
sur  ce  qu*elle  croit  nécessaire  à  sa  sûreté.  Cependant  ce  même 
auteur  déclare  qu'il  peut  y  avoir  «  une  guerre  non-seulement 
injuste,  mais  destituée  même  de  prétextes.  > 

h)  Guil.  ScBooTEir  diss.  de  jure  hostem  imminentem  praeve- 
tiiendl  ;  dans  ses  Specimînibus  jui  id.  (  Lugd.  Bat.  )  •  num.  I. 

e)  Vattxl  ,  liv.  III,  ch.  8.  Des  écrits  voyez  dans  v.  Om ptxda's 
Liieratur ,  II,  6a6,  et  dans  v.  Eâmptz  neue  Lit.,  $  274. 

d)  Les  causes  légitimes  de  la  guerre  doivent  toujours  être  distin« 
guées  des  simples  molifi  (  catissae  justificae  segregandae  sunt  a 
suatoriis),  Voy.  de  Fxucb  leçons  du  di*oil  des  gens ,  P.  II,  T.  II, 
p.  140.  sqq. 

t)  Toute  guerre  entreprise  pour  punir  ou  pour  corriger  l'athéisme, 
ridolâtrîe,  un  changement  de  religion,  la  dépravation  des 
moeurs ,  la  barbarie ,  etc.,  toute  guerre ,  en  général ,  dont  le 
but  est  l'intérêt  de  la  religion  (  voyez  des  écrits  dans  v.  Ompte* 
i>a's  Lit,  s  398,  et  dans  v.  Kamptz  neue  Lit.,  %  a8o  ),  ou  de 
pnnir  {bellum  ptmitivum  ) ,  serait  injuste,  nul  état  n'étant  revêtu 
d'une  juridiction  sur  d'autres  états  indcpèndans.  A.  F.  Rbih- 
hauo.vou  dcm  Strufkrieg ,  dans  ^a  Saminl.  jurist.,  philo.<«.  und 
krit.  Aufkalze,  Bd.  I,  S.  281-389.  v.  Ompteda's  Lit.,  II.  639  f. 
V.  Kauptz  n.  Lit.,  S  399.  Conférez  Gûktbrr's  Yôlkerrecht,  II. 
f.  —  Voyez  la  causesecrèic  de  la  guerre  que  la  France  entreprît 
en  1688,  dans  Busch  Welthandel,  S.  333. 


l4   II' parti».  Th.  II.  DniU  hjpoMtt^ûS  d?s  étaU. 

S  «»». 

Déelaration  de  guerrt. 

Pour  justifier  la  guerre,  il  fie  fiiut  point  die  dé- 
datation  {indicUo  S.  annuhciatto  belH)  j  ni  an- 
nonce quelconque  portant  que  Ton  se  propose  de 
|)oufe^siiivre  ses  droits  par  le  môyeri  de  la  guerre  a), 
soit  aussitôt»  soit  dans  un  cas  échéant  Çyelpure 
vel  eventualiter).  Une  telle  déclafûtion  est  setile- 
ment  requise  par  exception ,  lorsqu'elle  a  été  sti- 
pulée dans  tiû  traité ,  ou  qu'elle  peilt  dotiuôf  lieu 
à  Tespoir  d'un  accommodement.  Aussi  Tusàge  de 
déclarer  formellement  la  guerre,  autrefois  trés- 
répandu  en  Europe  b)^  a-t-il  presque  entièrement 
cessé  depuis  le  milieu  du  clix-septième  siède  c\ 


à)  BuiîLftlisttoKiL  quaest  jdr.  pabl.  lib.  I.  c.  a.  G.  S.  Trsvu  dits, 
dé  decoro  ^nliam  fcirca  bêltl  Initia  (  Helmst  1737. 4-  )»  S  >^' 
i<)q.  Gx.AfBT*i  Vdikerrcchty  S.  5o6.  P.  £.  a  PnajutzscH  tr.de 
Indlctîohe  betli  êC elarlgatione  (  Jen.  1754. 8.  ),  c.  i.  %  x4*sq<l* 
jp.  it.Mo88ii*a  Bejtt^llg*!  I.  36$  ff.  —  Aalreinent  GioniJif 
lib.  UT.  C  S.  1 6  et  s  t.  B^tBBirEAO  in  not  ad  PtovsirDoaf  d« 
}.  N.  et  6. 11b.  B,  e.  6.  S  9.  et  x5.  VAttXL,  ti¥.  m ,  ck  4f  S  ^<* 
Ce  dernier  appelle  goerft  informe  celle  qui  a  étéinnonokpir 
iinedéclarationricpretie»— >Voy.  da  écritatur  cette  malièra 
dana  v.  OimsDA'a  literatufi  II.  629  f.  et  dans  v.  Kàum  oeoer 
Lit,S  975.  —  Letdédaratioua  de  guerre  aont  00  toaleaaloipkf 
•t  brèvcai  ou  appuyéea  du  détail  jnatifiant  dea  cauaca  etnO' 
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tiff,  appelé  dans  la  terminologie  du  droit  des  gens  daHgùtio; 
voyez  les  différentes  significations  de  ce  mot,  dans  Fcilitzsch 
L  c.  cap.  I.  $6.  p.  i3. 

^)CiGxaode  offic.  lib.  II.  c.  a*  Jo.  Gottl.  Govvs,  waruin  die 
Krîegsankûndigung  unlcr  freîen  Vôlkem  fur^notwendigge)ia1- 
ten  wordén  (  dans  les  Erlang.  gel.  Anxeigen  v.  1^43 ,  Nuin.  4. 
et  dans  StiBurciss  jurist.  Magasin»  Bd.  I,  S.  ai  ff.  )ig  ai  fF. 
—  La  déclaration  de  guerre  se  fit  dans  le  moyen  âge  »  et  encore 
en  x635  à  Bruxelles  »  solennellement  par  des  hérauts  d'armes. 
Voyez  mes  Annierkungen  zu  SiiirTs-pALàTx  von  dem  Rilter- 
wesen,  L  a83.  _^.i^ 

é)  Témoin  tin  grand  noàibre  d*etemptes ,  oiitre  ceut  allégtiéspar 
FlttLnrzscn  I.  c.  Cap.  s.  S  ^9*  s^<1*  P*  ^7*  ^^• 


S  ^39. 

Proelamaiion  de  la  guent. 

Une  mesure  beaucoup  plus  utile  que  la  précé- 
dente, quoique  également  pas  essentielle  ,  est 
celle  deproclamerpsLV  un  manifeste  l'état  de  guerre 
et  les  causes  qui  Font  amené  {publicatio  bellC). 
Cette  mesure  est  d'importa&ce  pour  lea  sujets 
de  Fétat^  en  ce  que  la  guerre  établissant  des  hip- 
ports  d'inimitié  entre  la  nation  entière  et  son  en- 
nemi, menace  chaque  indlTidu  et  ses  biens.  Elle 
peut  encore  devenir  utile  en  gagnant  la  laveur  des 
puissances  neutres,  et  en  assurant  à  l'état  les  avan- 
bges  du  commerce  de  ces  puissances.  Enfin  quoi* 


i6   H*  partie.  TU.  IL  DroilshypoUiétiqàes  des  étals, 

qu'elle  ne  fixe  pas  non  plus  dans  tous  les  cas  le 
terme  où  les  hostilités  commencent ,  elle  ne  man- 
que pas  cependant  d'influer  de  droit  sur  le  com- 
merce des  particuliers  a).  Toutes  ces  raisons  1  ont 
rendue  de  coutume  générale  entre  les  nations  de 
l'Europei  dont  rarement  elles  ne  s'écartent  Le 
manifeste  de  l'une  des  parties  donne  quelquefois 
lieu  à  un  contre-manifeste  de  l'autre  b). 


.  )  G.  H.  ATBsa  oratîo  de  j  are  solenni  cîrca  declarandoin  bellnm 
înler  gentes  moratiores  accepte ,  et  nupcr  etiam  —  usnrpito. 
Goelt.  zjSy.  4-  Emebigok  traité  des  assurances ,1.  SSg.  Mo- 
seb's  Bey  trâge ,  I.  378  ff.  38^  (T. 

b)  Mossa*s  Beytrâge,  I.  4o5  ff. 


S  240. 

Décrets  portant  inhtbithn  et  rappel. 

Les  puissances  belligérantes  règlent,  ordinaii'e- 
roent  par  des  édits  ou  décrets  exprès ,  la  conduite 
de  leurs  sujets  et  vassaux  envers  l'ennemi  a).  À  cet 
effet  les gouvernemens défendent  en  général  etsous 
des  peines  déterminées ,  aux  citoyens,  d'entretenir 
avec  l'ennemi  des  liaisons  de  commerce  quelcon- 
ques qui  pourraient  lui  devenir  utiles  par  rapport 
à  la  guerre  {edicta  dehortatorld).  Ils  leur  interdi- 
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sent  même  souvent  toute  communicatiou  avec  le 
pays  ennemi ,  telle  que  la  correspondance,  les  as* 
sarances  pour  le  compte  de  Tennemi  6),  l'expor- 
tation des  marchandises  sur  son  territoire,  ou  Tim- 
portatton  des  siennes  c),  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
permission  ou  d'une  licence  expresses,  etc.  {edicta 
inhibitoria).  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  au  service 
militaire  ou  autre  de  l'ennemi,  ou  quelquefois 
même  d'une  tierce  puissance,  sont  rappelés  pour 
servir  leur  patrie,  et  punis,  en  cas  de  désobéis- 
sance ,  de  ta  confiscation  de  leurs  biens  ou  d'une 
autre  peine  arbitraire  d)  (décrets  de  rappel  ou 
edicta  auocatoria).  L'intérêt  de  1  état  exige  cepen* 
dant  souvent  de  permettre  par  connivence ^  ou 
par  des  ordonnances  expresses ,  souvent  même  en 
vertu  de  conventions  particulières,  un  commerce 
restreint  avec  le  pays  ennemi;  p.  e.  la  correspon« 
(lance  pour  des  objets  non  relatifs  aux  rapports 
publics  entre  les  états  en  guerre,  l'importation  et 
l'exportation  de  certaines  marchandises  dans  des 
endroits  ou  des  ports  déterminés  et  avec  des  for- 
malités prescrites  a).  Quelquefois  les  lois  d'état 
renferment,  à  ce  sujet,  des  dispositions  particu- 
lières  pour  chaque  espèce  de  guerre. 

nJJo.  Frîd.  BoxKttLMàirHde  jurererocandi  dômum.  Reîdelb.  4. 
J.  G.  W.  V.  Stbcx  von  Abrufung  der  ia  ausw&rtigen  Kriegs» 
dicDsten  stehenden  Rcichsgliedcr  und  Vassallen;  dans  ses 
IL  91 


i8   II* partie.  TU.  IL  J)roU^  hypothétiques  des  états. 

ALhaodIuDgen  (Halle  1757.  8.),  S.  3x  — 54^  Da  même, 
Veriheidigong  dieser  Grundsaize  9  ibid.  dans  Pappendice,  S. 
I  —  &S.  Friui9  THBinsBE^sVenucb  von  A.yooAEanen  und  U- 
hîbilorien.  Wîcn  1793. 8.  Mosya**  Yersacl^ylX.  i.  4a  (T.  6ç  ff. 
Le  même,  von  teutschen  RcichsUgsgescbafteo,  S.  760  —  7^1., 
et  ses  Bcytrâge  9 1. 35  a.  463  (T.  —  Uoe  série  de  décrets  de  rap- 
pel,  de  i548^i7o4t  ^  trouve  dans  h  Codex  Augustcvs 
(  saxoAÎcus  electAralis  ),  h  aSxo — a367, 

^v^-C'W.  ir.  SsrnaK  von  Vertidrarung  fehidiîclier  Sekilfe  «nd 

Gûtfr  ;  dans  ses  AusHlvbruQgen (Berlin  177^. S.},  Sw  176—179- 
Du  même,  Au^fûhrungen  (  Halle  1784  8.)  S.  16  (r.a3  ff.  Mo- 
BEu's  Vertucb ,  IX.  T.  75  ff. 

c)  BiJscH  Weltliandel,  $.  585.  (  4.  Ausg.  ) 

d)  Voyez  de^  écrits  d^ns  v.  Ka wu  aeue  J^^îterAlnr  def  Y^ , 

e)  IVJ[osi(ii*s  Yersach,lX.  i.  i6(î,  60  (T.  7a  fil  Du  n^^me,  Bejlfffft 
I.  483,  485    H.  HAHSBa*s  Rei'hte  und  Freiheîten  des  Handeb 

'     (  llamb.  178a.  8.  )»  S*  70  (^'  BoucHAUD  théorie  des  traités  àt 
iomvsuoHsCf  p.  2S0  et  soîv. 


-»' 


S  «4i. 


Dêi  ifroit*  ^^  fo  bonne  ume^  f  çen  génémL 


Lc8  droite  de  la  bojape  Câuie  en  vert  b^  parti»  qui 
fait  une  guerre  injtistei  sont  les  nsémes  entre  des 
na^tioiMi  4i»'eBtre  les  hommes  isolés  dans  Tétfttde 
\%  Aaltire}  ibsOHt  iHimitis{ius  infininim\  du  moins 
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en  principe  (irf  thesi).  Dds  circonstances  particu- 
lières seulement  peuveul,  dans  le  cas  échéant  (<Vi 
hjrpothesi) ,  les  liraiter,  en  les  assujettissant  au  but 
de  la  guerre.  Il  n*y  a  donc  aucun  moyen,  quelle 
violent  qu'il  soit,  que  l'ennemi  en  juste  cause  ne 
puisse  employer  pour  défendre  ses  droits  actuels  et 
futurs,  et  se  procurer  entière  réparation  a),  pourvu 
que  ces  moyens  ne  portent  point  de  préjudice  aux 
droits  d'un  tiers.  Naturellement  libre  et  indépen- 
dant de  tout  pouvoir  judiciaire  étranger,  il  a  le 
chois  des  moyens,  il  en  fixe  la  qualité  et  la  quan- 
tité, lyailletirs  les  actions  des  états  étant  aussi  pré- 
sumées justes  jusqu'à  preuve  du  contraire ,  toute 
violence  exercée  par  un  état  dont  la  cause  est  re^ 
connue  bonne ,  doit  être  réputée  légitime,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  mis  en  évidence. 

d)  Voyez  V^vtsx  •  Kv.  lU ,  ch.  1 1  et  9.  v.  Kawfu  oeue  Lil.,  %  93 li 
—  Même  une  guerre  dVxterioi nation  ou  à  mort  {hélium  ùrter» 
necinum)  peut,  selon  les  circonstances,  n*étre  point  injuste; 
c*eiC  i&  le  sens  i|u*tJ  faut  attribuer  au  |Mroverbe  :  Mms  e«lr».  C. 
G.  HsTirs  prog.  de  bellis  internecinis  eorumque  causais  et 
eventis.  Goett.  1794*  fol.  —  L*étendue  des  droits  de  la  bonne 
cau&e  doit  éf re  déterroînée  non-seulement  d'apria  Tétat  des 
choses  au  commencement  de  la  guerre»  mais  aussi  d*apris  lea 
suites  et  con^ucAces.  Jm  nostrum  Hon  ex  solo  kelli  prindpio 
jpeetandttm  y  sed  et  ex  cnusis  subnaseentibus,  GaoTius,  Tb.  lU» 
Ct  t.  S  3.  Du  nombi*ode  ces  dernières  est  Pindemntté  à  fournir 

■ 

po|ir  lei  dominn^ei  causés  ^vnn^  et  jisc  la  guerre  jusqu'aux  d^ 
)iensoi  do  (o!!e-ci ,  ainsi  que  la  cAUtSon  que  le  vainqueur  ayant 


io   JPpat^ie.  Tu.  IL  Droits  hypothétiques  des  étals. 

bonne cAUse  peut  exiger,  selon  les  circonstances»  et  son  afis 
raisonnable  pour  rendre  son  adversaire  incapable  de  lai  nuire 
dorénavant  Vâttbl,  lîv.  III,  ch.  9,  $  160. 


S  24«- 

9«  Duiée  €t  théAire  de  ta  gnerre, 

« 

Le  droit  de  faire  la  guerre  dure  jiisqu^à  ce  que 
son  but  légiitcne  soit  atteint.  La  partie  qui  a  le  bon 
droit  de  son  côté  peut  par  conséquent  continuer 
la  guerre,  jusqu'à  ce  que  son  adversaire  offre  ou 
accepte  des  conditions  de  paix  convenables  ;  sinon 
jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  contraint  par  la  victoire.  Les 
hostilités  ne  peuvent  pas  seulement  être  exercées 
sur  le  territoire  continental  et  dans  les  parages  de 
l'ennemi,  mais  aussi  hors  de  ces  limites;  en  vertu 
de  quoi  p.  e.  des  personnes  ou  des  effets  peuvent 
être  poursuivis  et  saisis  en  pleine  mer,  toujours 
supposé  qu'il  n'en  aille  point  des  droits  d'un  tiers. 

S  245. 

3*  McytMde  nuire  à  TennemL 
a)  Selon  U  loi  de  guerre  et  la  raison  de  guerre  en  géniroL 

I-.es  mojrens  de  nuire  à  l'ennemi  sont  très-diflK- 
rens,  selon  la  qualité  des  personnes,  des  choses. 


i 
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ou  des  droits.  Il  y  a  des  manières  de  faire  la  guerre^ 
lesquelles,  quoi  que  non  directement  injustes  si 
elles  sont  employées  pour  la  bonne  cause,  n*en 
sont  pas  moins  grandement  immorales  a).  Relati- 
vement à  quelques-uns  de  ces  moyens  de  faire  du 
mal,  les  nations  civilisées  de  l'Europe  observent 
généralement,  et  sans  convention  particulière,  cer- 

■ 

taines  restrictions  qui  ont  pour  but  d'empécber 
qu'il  ne  se  commette  des  cruautés  trop  atroces  et 
souvent  même  inutiles  b.)  L'ensemble  de  ces  res- 
trictions  fait  la  loi  de  guerre  c)  {KriegSTnanier^ 
Kriegsgebrauch).  Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  loi 
qu'en  cas  de  rétorsion ,  ou  dans  telle  autre  circon- 
stance extraordinaire,  toujours  par  exception  et 
seulement  dans  les<:as  prévus  par  la  coutume  qu'on 
appelle  la  raison  de  guerre  {ratio  belliy  Kriegs-rai- 
son)  d).  Le  droit  des  gens  naturel  n'approuve  ces 
mesures  extraordinaires  qu'autant  qu'elles  répon- 
dent au  but  de  la  guerre ,  qu'elles  sont  employées 
pour  la  bonne  cause,  et  ne  préjndiçient  aux  droits 
d'aucun  tiers  e). 


•)  Contraires  déjà  au  droit  des  gens  naturel,  sont  fenuty  rem* 
poîsoonement des  sources,  par  Wolf  jur.  gent  $  S79;  lea 
moyens  d*enveafimer  les  armes,  et  Tassossinat,  par  Vattil, 
lir.  niy  cb.  8,  S  i56  (  vofez  là  contre  Titius  ,  ad  PursaDcav. 
de  ofEcio  hominîs  et  ci  vis,  obs.  701.  p.  4  69);  les  machinations 
tendant  à  soulcTer  le  peuple  ennemi  contre   son  gouTerne* 


si   II* partie.  Tit.  IL  Droits  hypothétU^ues  des  états. 

mtnlp  par6.H.ATfixAdîss.  ailbosti  liceat  cives  ad  rebellîo* 
Dcm  Tel  aeditionott  aollkttare?6oett»  iy$S.  4  ScaxiD  I.  iofra 
ciLp.  3o«  J.  C.  G.  de  Stick  observ.  svbsecobs.  i4«  ▼•  Saxpra 
nene  Lit  des  YR.»  $  104*  et  ci-après  $  s44*  (  voyez  là  oonlre 
P vravDOBvde  J.  N.  et  6.  lib.  Vllf.  c  6.  $  t8. } 

I)  EHea  sont  inutiles #  lorsqu'elles  ne  nuisent  point  amt  fnrces 
de  Teonemiy  et  ne  le  font  point  diminiier  de  résistance,  Im 
guerre  dégénérerait  alors  en  cruauté (  crudeîUas  hémea)^  et 
cette  cruauté  éloignerait  toute  confiance  des  négociations  delà 
paix  à  concltire.  Voy.  Katt  zum  ewlgem  Prledén,  Absdin. 

«)  Gmonirsy  lib.  IIL  c*  x.  $  19.  e.  18,  $  4*  PtrpBHnoBv  de  J«  N*  ot 
G.  lib.  n.  c.  3.  %  s3.  MosEE*s  Yersuch,  DL  x.  iii-is^  Du 
même  9  Beyige,  H.  x-a64.  Fréd.  Henr.  Staube  dissertation  sur 
la  raison  de  guerre  et  le  droit  de  bienséance  ;  annexée  en 
svpplémeat  à  son  oavnge  Intitulé  :  tiecherohe  nouvelle  de  IV 
rigioe  et  des  fondemens  du  droit  de  la  nature^  St.-Pétenhi 
1740.  8;  Grûndlicbe  Nachricht  vom  Kriegs  Ceremoniel  ood 
der  Kriegsmanier.  174$*  4*  ▼•  Okftsdâ's  LiteraturylL63S« 
'  636.  T.  Kaktts  neueLit.,  $  sds  f.  ' 

4i)  Appelée  aussi  par  Gbotius/m  u  tkwttti  mcessiutih,  Bnxxii- 
SAQiXK  quteet  jur.  publ.  lib.  I.  Ob  3,  CL  I&  6o«bid  diaaii  de  ra* 
tionebelli  (Hafniae  1714.  4*  rec.  ib.  1747.  4)*  S  >o.  ai.  43.  sq. 
Ùlr.  OBRXCHT^diss.  de  ratlone  belli  etsponsoribuspacis.  Argent 
1697. 4'»  ^l  <l<os  ses  dissertait  acad.  n.  8  Redeclionen  ûber 
die  Verschiedenheit  des  Begriffs  dcr  RalsoÉi  de  gtMrr«  bsî 
deutscben  Reichskriegen.  Regensb.  1796.  8.  F.  H.  Stbvbi, 
dans  le  livre  allégué.  F.  G.  Pbstbj.  diss.  de  eo  quod  inter  jui 
et  MttoDem  beiK  tnterest  Lemgovlae  x^M.  4.  v.  0»»^tni|IL 
694-^37.  <w  Un  décret  de  la  Convention  nitfélMle  de  France 
défendit  en  179  {  de  faire  grâce  aux  soldats  espagnob>  parce 
f|iief  Espagne  ne  reconnaissait  point  cdiAme  vtilabie  le  eapitu* 
Mon  de  GdlHounB.  Vay.  Mit  Journal.  179^ ,dee.,9.  i3so. 

#}  SuÉkin  I*  c»  S  38«  4ei>  ^9. 
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Conitn  uation, 

La  loi  Je  guerre  a)  défend  expressément  d'era- 
poisonner  les  puits  et  fontaines  ^  les  provisions  de 
bouche  destinées  au  souverain  ennemi ,  à  ses  of- 
fîciers  et  autres  gens  de  guerre ,  d'envoyer  à  Far- 
inée ennemie  des  hommes  attaqués  de  la  peste  ou 
de  quelque  autre  maladie  contagieuse ,  des  bétes 
également  malades  ^  ou  des  choses  infectées  de  la 
maladie  y  de  faire  usage  d'armes  envenimées  i  de 
boulets  à  chaînes  ou  à  bras,  de  charger  le  canon 
avec  des  morceaux  de  fer  ou  de  verre  ou  avec  des 
clous  (mitraille  proprement  dite).  L'usage  de  la  mi- 
traille dans  l'acception  générale ^  et  même,  en  cas 
de  nécessité ,  de  morceaux  de  plomb  non  entière- 
ment ronds  y  ne  passe  point  pour  injuste.  Il  est 
encore  défendu  de  faire  charger  les  fusils  à  deux 
belles ^  à  deux  moitiés  de  balles  ou  avec  de^  balles 
cféftelées,  ou  fondues  avec  des  morceaux  de  verre 
ou  de  la  chaux ,  de  maltraiter  les  blessés ,  les  mala- 
dcà,  les  invalides,  et  tous  ceux  qui  ne  sont  point 
en  état  de  se  défendre ,  d^assassiner ,  de  refuser  le 
Pardon  à  ceux  qui  se  rendent  prisonniers,  de  tuer 
ou  maltraiter  les  prisonniers  qui  se  tiennMt  tfan- 
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quilles  I  de  profaner  des  lieux  consacrés  au  culte, 
de  dépouiller  les  tombeaux,  de  violer  les  fem- 
mes, etc.;  enfin  de  corrompre  les  généraux  et  les 
fonctionnaires  de  l'état  ennemi  ^),  d'engager  les 
sujets  ennemis  à  la  trahison  c)  et  à  la  sédition  d) , 
de  mettre  à  prix  la  tête  du  souverain  ou  du  gé- 
néral en  chef  e)/ 


a)  Voy.  Mosbk's  Versuch,  IX.  a.  473  ff- — Non  ne  nuoqQoos 
pas  non  plas  absolument  de  traités  exprès  à  ce  sujet  Voj.  p.  e. 
le  traité  de  de  167$  sur  le  non-usage  d'armes  enTeniméei. 
J.  E.  V.  Beust  Krîegsanmerkungen  »  Th.  V^S.  a36.  — Dans 
plusieurs  guerres  navales,  l'usage'des  cercles  poissés ,  des  boa* 
lets  à  chaîne  et  à  bras,  des  boulets  ronges  (inrentés  en  iSjit 
lors  du  siège  de  Dantzick),  etc.,  fut  prohibé  par  des  Iraitii 
ou  arragemens  militaires.  — Voyez  des  écrits  sur  les  difTéren- 
tes  espèces  d'armes,  dans  v.  Ompteda*s  Lit.  »  $  3oi  et  dans  r, 
Kâmptz  neuerLîtt.,  a8g. 

è)  ScHsiD  diss.  cit.  p.  3o.  $  33.  Schol.  i. 

c)  Vattbl,  liv.  ni,  ch.  To,  S  180  et  sutv.  Mossm*s  Versuch,  IX 

a.  467  fr. 

d)  Mosbb's  Versuch ,  IX.  x.  3x7  fT.  Voy.  ci-dessus,  $  a43t  note*. 
—  Cela  souffre  des  exceptions,  quand  la  guerre  a  pour  bol  da 
rétablir  la  constitution  légitime  de  l'état,  de  réprimer  le»  ié« 
ditiedz,  de  vaincre  l'usurpateur,  etc. 

•)  Moser's  Versuch ,  IX.  a.  a  57  f.  —  Détaib  sur  un  complot  tramé 
contre  le  grand  Frédéric  en  1741 ,  ibidL  ]X.  i,  i3t  GT.  ff.— Voj. 
sur  la  machine  infernale,  un  brûlot  inventé  environ  ran  i58S 
par  l'ingénieur  Ja]iiDBi.u,  le  Dictionnaire  de  Trevous  ,T.  UU 
p.  i63o« 
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§  «45. 

b)  Pur  rmppçrt  à  quelques  personnes  ennemies;  le  iùuveraist  etsafsuniUe^ 

et  les  ambassadeurs  f  en  particulier, 

m 

« 

Le  droit  des  gens  universel  n'exempte  point  la 
personne  du  monarque  ennemi^  ni  les  membres 
de  sa  famille ,  des  périls  et  violenœs  de  la  guerre, 
surtout  lorsqu'ils  portent  eux-mêmes  les  annes  ; 
mais  Fusage  des  gens  reçu  en  Europe  a  mitigé  à 
cet  égard  a).  Les  souverains  des  puissances  belli- 
gérantes ne  se  regardent  point  eux-mêmes,  ni  les 
membres  de  leur  familles  respectives,  €omme  en- 
nemis, du  moins  quant  aux  dehors.  C'est  pour  cette 
raison  qu'ils  omettent  rarement  de  se  donner, 
même  durant  la  guerre,  des  témoignages  de  con- 
sidération et  d'amitié ,  p.  e.  à  l'occasion  d'un  évé- 
nement personnellement  agréable  ou  triste,  ou 
lorsqu'un  souVerain  ou  quelqu'un  de  sa  famille  se 
trouve  assiégé  dans  une  forteresse ,  ou  quelque  au- 
tre part,  etc.  Il  serait  contraire  à  la  loi  de  guerre 
de  les  poursuivre  personnellement,  p.  e.  de  diriger 
par  préférence  contre  leur  personne  le  canon  ou 
la  fusillade.  S'ils  sont  faits  prisonniers ,  ils  sont  oo 
relâchés  à  l'instant ,  ou  traités  avec  des  égards  par- 
ticuliers h).  Les  ambassadeurs  et  les  personnes  de 
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leur  suite  retournent  librement  et  avec  sûreté 
chez  eux,  lors  d'une  guerre  survenue  entre  les  deux 
états  respectifs  (§  2128  et  suiv.). 


a)  MotKB'f  Vcrsuch,  IX.  i.  129  (T.  !)a  mêiney  Bcytrâge,  H. 
d6$  ff.  Vattbz. ,  liv.  lU,  ch.  8 ,  $  iSg. 

li)  Mosn's  Vennchy  IX.  i.  i4i.  146.  T4  OunmjLê  Litertllir , 
IL  646.  exemple  da  roi  de  Saxe  fait  prisonnier  de  guerre  après 
la  bataille  deLeipsig,  en  i8i3.yd)r.  mes  Acten  des  Wiener 
Congresses,  Bd.  Vil.  S.  14*  lî-  Voyez  sur  là  validité  d'un  traité 
conettt  par  ua  ttotiarqiie  pi^iaoDaier  de  guerre  »  lé  $  t4a« 


s  «46. 

Par  rapport  à  tons  cènx  qni  ne  portent  point  Us  armes. 

Quoique  le  droit  des  gens  naturel  ne  défende 
point  d'user  de  violence  envers  tous  les  sujets  de 
rétat  ennemi  et  envers  leurs  biens  (§*i3îi),  l'usage 
de  guerre  établi  en  Europe  à  ùéantnoins  restreint 
cette  faculté,  par  rapport  aux  sujets  qui  ne  peii^ 
vent  être  regardés,  pour  leur  personne^  ni  tdmme 
ayant  prU  -part  à  roffense  primitive  ^  ni  c&fùtùb 
exerçant  des  hostilités.  C'est  pour  isétte  fflison  que 
Ton  prend  raretneut  contre  eux  des  mesures  plus 
rigotf  reuses  que  ne  l'exigent  les  besoins  delà  guerr^^ 
tant  poui*  les  empêcher  de  sa  ranger  du  côté  etH 
nemi^  qtie  pour  augoienter  sen  forces  actives  i  k 


Faidé  de  leUr  fortune^  M  pour  là  soustraire  k  Veh* 
Demi  a). 

m)  Mouia's  iTenikh»  IX.  i.  iot<-4«4*  ^  inêiiie,  Btoytrige»  Ml» 
1^471.  Jo.  Uar.  LiKPRDu  de  licealia  in  hosteni,  eontra  Coc<» 
Gejum.  Florent.  1761.  8.  Voyez  des  écrits ,  dans  v.  Kakptz 
neue  Lit. ,  $  583. 

8>47. 


Conformément  à  ces  principes ,  on  laisse  libre- 
ment retourner  dans  leur  patrie ,  dans  un  délai 
déterminé, les  sujetâ  de  l'état  devenu  ennemi;  sou- 
vent même  il  leur  est  permis,  en  vertu  d*un  traité 
ou  par  pure  grâce  (  $  1 5^») ,  de  continuer  leur  sé- 
jour a).  Les  habitans  d*tm  pays  conquis,  pourvu 
qu'ils  se  tiennent  tranquilles  et  s'acquittent  avec 
promptitude  des  obligations  qui  leur  sont  impo- 
ses, telles  que  les  fournitures  à  faire,  tes  attelages 
pour  le  service  de  larmée^  ete<,  jouissent  pour 
l^tM  perBDiitiet  d'utie  entière  sûreté,  tetirs  pro- 
priétés sont  respectées ,  et  le  commerce,  tant  dans 
le  pays  qu'avec  les  nations  neutres,  leur  est  laissé 
libre  b).  Quelquefois  on  leur  prend  des  otages , 
pour  mieux  s'assurer  d'eux  (§  i56).  Même  les  per- 
^QMèl  qièA  fietmMit  h  TMiléé)  mais  qui|  Seldn  les 
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fonctions  qu'ils  remplissent ,  sont  de  la  classe  des 
noFi'^ombaUanSf  ne  sont  point  £iits  prisonniers, 
à  moins  qu'ils  ne  s'y  soumettent  enx-mémes  c). 
D'un  autre  côté ,  tous  ceux  qui  ont  pris  part  aox 
hostilités,  ou  qui  seulement  ont  été  rencontrés  les 
armes  à  la  main,  quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent 
prétendre  à  aucune  de  ces  faveurs. 

a)  MosxE*s  Venuch ,  IX.  i.  4$  ff.  Du  même ,  Beytràge,  I.  471. 
L*art.  %  du  traité  de  commerce,  conda  en  1786  entre  U 
France  et  la  Grande-Bretagne  ;  de  Martbhs  recoeîl  »  IL  ^i* 
Comparez  Tordcmnance  danoise  du  7  sept.  18 1 3,  publiée aa 
commencement  de  la  guerre  entre  le  Daoeroarck  et  U  Suède • 
dans  la  Gazette  de  Francfort,  i8i3 ,  n«  275. 

è)  ViTTSx.,  lîv.  III,  cfa.  8,  S  T 45—1 47*  —  Ceux  qui  ne  sont  point 
en  état  de  se  défendre,  les  vieillards,  les  malades,  les  femmes, 
lesenfans,  ont  le  plus  de  prétention  à  être  ménagés  par  la 
irainqueurs.  Vattbi.,  S  i45.  —  Rarement  dbltge>t*on  aujoiu^ 
d*hai  les  sujets.de  Pennemi  à  quitter  leur  patrie  et  à  se  traiu* 
planter  ailleurs.  Mosza's  Yersuch ,  IX>  i.  299.. 

e)  P.  e*  les  prètresi  les  fonctionnaires  publics,  les  médecins,  lo 
chirurgiens,  les  fournisseurs,  les  vivandiers,  les  domesti- 
ques p  etc.  La  loi  de  guerre  met  encore  de  ce  nombre  les  quar- 
tier^nestres  «  et  les  navires,  les  tambofurs,  fifres  et  trompeda 
envoyés  comme  parlementaîces,  autant  qu'il  est  possible  de  lis 
épargner»  et  qu'ils  font  signe  à  Tennemi. 

S  «48- 

Ou  hlfH  par  rapport  à  eeax  qui  font  partie  de  la  force  armée. 

Les  hostilités  sont  immédiatement  et  principt- 
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lement  dirigées  contre  les  individus  de  la  force  ar- 
mée régulière  de  Tennemi,  contre  les  guerriers 
de  toutes  armes  a).  SHIsse  comportent  conformé- 
ment à  la  loi  de  guerre  b)^  ils  peuvent  prétendre  à 
être  traités  à  leur  tour  suivant  cette  même  loi.  Les 
troupes  ennemies  peuvent  les  attaquer  et  les  pour- 
suivre ^  et  en  cas  de  résistance  ou  de  fuite ,  ou  les 
blesser  et  même  tuer,  ou  bien  c)  les  faire  prison- 
niers et  les  piller;  en  suite  de  quoi,  ils  sont,  selon 
les  circonstances,  ou  relâchés  ordinairement  sous 
promesse  de  ne  plus  servir  dans  cette  guerre,  ou 
jusqu'à  une  certaine  époque,  où  ils  sont  conduits 
dans  des  dépôts  de  prisonniers  de  guerre. 


a)  Vattsx.  ,  Hv.  III»  cb.  x5.  —  Les  soldats  de  police  ne  sont  pas  de 
ce  nombre,  ni  les  invalides  ou  vétérans  non  plus;  mais  bien 
ceux  qui  appartiennent  à  la  Landtvehr  et  au  Landseurm ,  ainsi 
q^ie  les  armauun  dans  une  guerre  ma  ri  lime.  Comparez  ci- 
après,  S  267. 

h)  Il  n*en  serait  point  ainsi  p.  e.  si  de  simples  soldats»  sans  ordre 
eu  permission  de  leurs  cbefs,  ou  sans  éti%  dans  la  nécessité  de 
se  défendre,  exerçaient  des  hostilités;  non  plus,  si  des  transfu* 
get  étaient  eiOrés  dans  les  troupes  eonemies.  Vaxxj.,  li? .  )If , 
ch.8,Si44. 

•)  La  loi  dei^verre  exige  de  faire  quartier  à  l'ennemi  blessent 
bors  d*clat  de  se  défendre ,  et  à  celui  qui ,  ayant  quitté  ses  ar- 
mes, se  rend  prisonnier.  Mosea's  Vcrsuch ,  IX  a.  s5i  £ 
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8  «49- 

Av  rapfnHi  mat  priwnHicn  4$  gÊêrrten  pqnkit^* 

Ijl  loi  de  guerre  défend  de  maltrailer ,  de  bl^- 
a^r,  de  tiier,  de  forcer  à  preodre  service  dans  les 
troufMM  dtt  payS|  ou  de  fiiire  esdaves  a)  les  prison- 
meps  de  guerre  b)^  è  moins  qu'ils  ne  se  soient  ree- 
dos  eoufiabies  d'un  grave  aUentat,  p.  e«  de  sédilioii 
d'évasion,  etc.,  ou  cpie  rennemî  noua  forw  à  lui 
rendre  la  p»*eiUe»  On  peut  prendre  toates  les  ipe- 
sures  convenables  pour  «i^cber  leur  fuite ,  las 
garder  de  près,  ou  les  conduire  dans  des  provinces 
(^Ipigf^ées.  S'ils  joa^imiufint  de  mp^^eas  d^  subsis- 
tance,  ces  mourons  doivent  leur  être  fournis,  ou  du 
moins  avancés  c);  ifs  sont  obligés  à  leur  tour  à 
rendre  des  services  utiles  et  convenables.  Ils  ces- 
sent d'être  prisonniers  de  guerre  aussitôt  qu'ils  en- 
trent  de  leur  propre  volonté  au  service  militaire 
9U  civil  4e  Téta  av  poduvoir  4M(|uel  Us  se  trouveor, 
ou  dès  qu'ils  ae  aoumelleol,  da  quelle  uitni  ma- 
nière que  ce  soit,  à  sa  domination  d^\  de  aséme, 
a'Ua  so»l  »ie  en  libetié,  aow  ooAdîlMiii  ott  ooo,  de 

ne  plus  servir  pendant  un  certain  temps,  de  no 
plus  prendre  part  du  tout  à  la  guerre»  ou  bien  de 
se  sister  dans  un  endroit  désigné  aussitôt  qu'iU 
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sarant  appelée»  e  )  f  %'iU  recouvrent  leur  liberté 
moyennant  une  rançon/} ,  ou  par  un  échange  de 
prisonniers  g)  j  s'ils  sont  enlevés  de  force,  s'ils 
parviennent  à  s'enfuir  i  ou  enfin  si  la  paix  est  faite. 
Los  officiers  sont  assez  souvent  relâchés  aur  pa- 
role h  ).  Si  un  prisonnier  s'est  enfui ,  et  qu'il  soit 
repris  postérieurement  comme  combattant  l^égi- 
time,  il  n'est  point  puni  ordinairement  s'il  est 
simple  soldat;  s'il  est  officier,  il  vient  souvent  en 
détention. 

ii)Mq$w'8  Venocb»  IX.  a?^.  3ii.  3ia.  3i4*  2i8.  &oimsb4U 
canlrft  aoci;d  »  )îv.  I.  cli.  4.  STJiKSRf aoAK  qu«eM«  ittff«  publ. 
lib.  L  c.  3.,  dans  tes  Operîb.  omn.  U.  19$.  —  IX  lemt  oon- 
traîre  à  la  |oi  de  guerre  de  tuer  les  priaooiMers,  mime  ai 
ron  était  hors  d*état  de  les  nouiTÎr  et  de  les  garder.  V^ttbk. 
1.  c.  $.  180.  La  ConventioD  nationale  de  France  décréta ,  en 
1794 1  i*  mort  de  tous  les  prisonniers  qu*on  avait  faits  aux  An- 
glais ,  aux  Hanovriens ,  et  aux  Espagnols.  Voy.  le  recueil  de 
M.  lie  M ASTBira  J.  iSo.  Le  duc  de  York  ordonna  au  contraire 
de  traiter  avec  humanité  les  prisonniers  français  f  puisqu'il 
n*était  pas  probable  que  ce  décret  barbare  fût  exécuté  ;  en 
effet  il  en  fut  ainsi.  Politisches  Journal  1794»  Juin,  p.  G55. 
La  Convention  révoqua  même ,  le  3o  décembre  X794 ,  les  dé- 
crets qu'elle  itv«it  tendus  à  cet  égard.  Dp  MAUTx^f  recueil»  VI« 
751.  — -  Les  peuples  de  TAfrlque  font  encore  leurs  priaonniert 
esclaves;  aussi  eu  ttse*t«on  de  même  en  vers  eux.  Btvuleshobx 
1.  c.  p.  X96.  —  Sur  tes  prisonniers  chei  des  nations  sauvages^ 
v^yei X;IV  Roflcv'f  Arcbif  iAr  4m  V<»*keri«Ghl»  Bt ft  2 . S.  33 
Sf,  ftêcfijsjk*ê  G?ftchicbte  des  teui^cheo  HandeM,  Th.  h  &  3é. 

t)  Viyfe^  (|c$f{crlti  aor  lea  prîjionoiers  de  guerre  »  Içiv  échange 


S«   II*  partie.  Tit.  //.  DroUs  hypolhidques  des  éUUs. 

et  leur  racabt,  dans  t.  Omptsoa's  Literatur,  n.  644  ^-i  ^  ^^ 
T.  KàMfTt  neucr  Lit.,  $.  3o5.  —  Voyez  lossi  Vattbl,  Ut.  ni , 
ch.  8,$.  148  —  154.  ch.  14,$.  ai7  —  an.  Moasa's  Veraocb, 
IX.  s,  s5o  ff.  Jo.  Ad.  THAyiTKR  diss.  de  captîvis  io  bello.  Ar- 
gent i685.  rcc.  ib.  1714.  et  Francof.  et  Lips.  1741.  4.  Theod. 
ScMf ALE  Annalen  der  Politik,  (Berlin  1809  ),  Heft  I,  num.  6. 

#)MowA*s  Veraach,  IX.  a.  279* 

d)  MotBa  a.  a.  O.  S.  3  r  i. 
€)  F.  C.  V.  Moser's  kleîne  Schriften,  X  67.  Mona's  Versacfa,       j 
IX.  s.  3&a.  —  Cas  particulier  de  i^SG,  ibtd.  S.  32i  ff. 

/)  Jo.  Nie.  HaaTius  diss.  de  lytro.  Giess.  1686.  4.ff  et  dans  set 
Opusc.  T.  I.  diss.  4.  A.  A.  Hochstbttkk  diss.  de  prelio  reden- 
tîonis.  Tub.  1704*  4*  Barlh.  Tii.Bsxns  de  redemtîone  militeia 
captivoram.  Ref^iom.  1706.  4*  Tbaitvsr,  I.  c.  cap.  4«  C.  G. 
BisvsB  pr.  de  statu  et  postUminto  captivorum  in  bello»  $.  7. 

g)Jo»  Friedem.  Schkeider  diss.  de  pcrmulatione  captiroram. 
Hal.  1713.  4«  MosKa*8  Versuch,  IX.  a.  388  lî.  Vattbi.  I.  g.  $.       | 
to3.  TuAHxsa  1.  c.  cap.  3.  §.  5. 

A  )  Mosxa*s  Vcrsuch»  IX.  a.  36g.  R.  F.  Stocmbtsb  von  der  Los- 
lassung  eines  Gefangenen  auf  sein  Ehrenwort.  Tûbingen  17^1.       | 
8.  ~  Sur  la  rédemption  et  Téobange  des  prisonniers,  Toyet  ci-       | 
api-ès  S-  a74« 

S  î^So.  I 

I 

! 

c  )  Par  rapport  ûnx  droit»  et  aux  propriété  de  t ennemi.  Des  droits 

résultant  d*un  traité. 

Du  nombre  des  moyens  légitimes  de  nuire  à 
l'ennemi  injuste  I  est  aussi  le  droit  de  s'approprier, 
en  tant  que  le  but  de  la  guerre  l'exige ,  les  biens  et 
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les  dreits  de  Tennemi ,  nommément  son  territoire 
de  les  détruire  ou  abolir ,  de  les  détériorer,  d'en 
jouir  y  de  les  occuper  enfin  a)  {occupatio  bellica). 
Les  traités  antérieurs  à  la  guerre,  dont  la  validité 
pendant  une  guerre  à  venir  aurait  été  expressé- 
ment prévue  et  stipulée  par  les  deux  parties ,  ne 
cessent  point  d*étre  obligatoires  (§  i5a  et  i65); 
ceux,  au  contraire,  qui  sont  formés  dans  la  suppo- 
sition expresse  ou  tacite  de  relations  amicales, 
finissent  avec  elles*  Enfin  quant  aux  traités  qui 
n'appartiennent  à  aucune  de  ces  deux  espèces,  le 
belligérant  en  juste  cause  peut  s'en  désister,  s'il 
le  juge  convenable  au  but  qu'il  s'est  proposé  dans 
la  guerre,  en  suspendre  l'exécution,  et  même 
reprendre,  autant  que  cela  lui  est  possible,  les 
prestations  qu'il  a  déjà  faites  à  leur  accomplisse- 
ment b). 

a  )  Vâttsl,  IIv.  IIL  ch.  9.  C.  H.  K.  A.  v.  Kbamptz  Beltrilge  zum 
Slaats  u.  Vôlkerrecbt,  Bd.  I  (Berlin  i8i5.  8.},  p.  iSi. 

b)  Voyez,  sur  ces  principes  souvent  contestés,  le  $.  i65.  note  a. 

S  î*5l. 
Fourrages p  réguisUtoMt,  voUnret^Jûurmiunt,  eontrikuions. 

Le  droit  ci-dessus  (§  a5o)  énoncé  s'étend  nom- 
mément sur  les  fourrages  a),  sur  la  réquisition  b) 
II.  3 
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dds  voitures  nécessaires  pour  le  service  de  l'armée, 
et  i\^%  fournitures  et  subsides  servant  à  sod  entre- 
tien ,  ainsi  qu'à  rembourser  les  autres  frais  de  la 
guerre,  sur  les  contributions  {tributa  bellica)^  par- 
ticulièrement si  elles  sont  données  pour  éviter  le 
pillage  et  l'incendie,  ce  qu'on  appelle  mettre  à  feu 
et  à  sang  c);  en  général  ce  droit  exercé  dans  toute 
sa  rigueur,  autorise  à  s'approprier  tous  les  biens 
meubles  ou  immeubles  appartenant  à  l'état  ennemi 
ou  à  ses  sujets  (  5  aSa  et  îi5Ô). 


a)  MIch.  G&AisTTS  dîss.  de  eo  quod  justum  est  cîrca  pabalatorias 
militnm  ezcurAiones.  Tubiog.  1698.  4-  Moska's  Versttch»  iX. 
1.  383^  Beylrige.  UL  SSg. 

è  )  Léftréqtti«»tSoat  dans  ce  sent  sont  des  dematidea  de  qaelqoes 
objets  détaillé»,  iaites  dana  la  foriae  d'une  iofitatioa,  mats 
poursuivies  de  force  en  cas  de  besoin.  Washisgtov,  dans  la 
guerre  de  l'Amérique ,  inventa  Texpression  et  la  chose.  Depuis 
ce  sont  surtout  les  armées  françaises  qui  en  ont  fait  usage. 
Voy.  Conversations -Lexicon  (  ft.  Ausg.  Leipz.  181  a  u.  IT.  8.). 
V.  Rtqaitkimrén.  r.  Schkalz  europ.  VôtkeiTecht,  S.  34o  f* 
V.  KkW9Tft  deoa  Lit,  $.  994. 

f)  Conr.  VoaxL  dias  de  lytro  incendiario.  Kilon.  ijoS.  4«  P*  E* 
V06T  diu.  de  eod.  arg.  Ltps.  1719.  4*  Vaytix.,  lir.IIIycb.  9. 
j.  z()4.  Mossa's  Versucli,  IX.  x.  383.  Beytrâge,  UL  a56.  t. 
Oxptbda's  Lit/S.  3o6.  v.  Kamftz  oeut  Lit,  S  994.  —  ConTeo* 
lions  etitra  ta  Vfadca  et  la  Prusseï  sur  le  payement  d*ane  coa« 
irihiuloD  da  guarre  de  x4o  miilloni  da  francs  (  limitéa  enautta 
.  .1^490  mUllona  ;i  an  daté  du  8  sept,  at  do  5  tiov.  1808  ;  dam  la 
racoeil  da  M.  da  Mabtiiisi  Suppléai.  V*  f  pa.  Traité  es  la 
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Fnuioe  aviQ  l'Avoiclie»  1»  Gtttidt^Bivlagiley  Ift  PHiste»  et  IK 

Bossie y  conclu  à  Parie  le  ao  nov.  i8t5,  par  lequel  ( art»  4)1» 
France  s'engage  à  payer  une  contribution  de  ^oo  milJioM 
Francs;  ibid.  VI.  691. 


S  t£9i 

Pnndp9s  miiigéSf  nommément p4ir  rmpport  à  V^mkéfgo  mité»  Us 
stmux  et  Ut  marchanditet  ^  aux  capitaux  ^  aux  remet  ^  et  aux  paie^ 
mtut  ttintérétSm 

* 

Cependant  la  loi  de  guerre  suivie  en.  £iU*Qpe 
ndoucit  BOUS  ^'ffércns  rapports  la  sévérkéderces 
principes  (§  ^46).  Beaucoup  de  traités  ^e'isbm* 
merce  (§  i5&),  oU  des  lois  expresâe^  tt) ,  pkfftiét- 
tent  p.  e.  aux  cotnmerçans  d\mé  nation  ennemie^ 

i  •     •  • 

OU  d^emmener  et  enlever  tibrenient,  ou  de  yei^4rey 
tlans  un  certain  délai ,  les  marchandises  et  les  vais^ 
seaux  qu'ils  ont  au  commencement  de  la  guerre 
sur  le  territoire  ou  dans  les  parages  de  Tennemi 
de  leur  gouvernement»  eu  qu'ils  y  auraient  entrés 
plus  tard,  ignorant  la  guerre  et  sans  qu'il  y  ait  de 
I«ir  êiutgi  Qurkitfefbls  ces  vaisseatlk  ^  dénrébiid- 
âiiei  totil  Arrêtés 'pi*ôvteoii'enlént  'b)  {èAbàf^yi* 
Jtt^n'ioaqc^Qn  itu^  cdalnièfttreâtlèlthétfi^V 
>Hilv9  égàffIrStLKMt  srs  prôcécK^;  Inrtdtff  ^fe1tf( 
quefaif  confit^*  et  vetidilè.  Ràt^èrttif  iist^tj^  ' 
I^nAïaJk  .^«rté  titleinM  a»*  mérûhâtiStiéi  tHM^^^ 


SS  //•  partie.  TU.  IL  Droits  hypothétiques  des  étaU. 

portées  par  le  roulage  ou  sur  des  rivières ,  canaux , 
ou  lacs;  on  saisit  plus  souvent  celles  qui  sont  ren- 
contrées en  pleine  mer,  et  surtout  dans  des  vais- 
seaux ennemis  (§  !i53  et  a6o).  Ija  confiscation  ou 
la  saisie  des  capitaux j  que  Tétat  ou  ses  sujets  doi- 
vent au  gouvernement  ou  aux  particuliers  enne- 
mie I  n'a  pas  non  plus  toujours  lieu ,  pas  même 
Varrestation  des  rentes  ou  paiemens  d'intérêts  c). 

m) y.  Màmmt  EinleîL  in  das  Vôlkerrecbl,  $.  s63 «  Noie  a  et  b. 

è  )  MotEB's  Vertuch,  IX.  i.  5i  IC  Vattu,  lif  III ,  ch.  5.  $.  73. 74. 

cb.  9»  S'  <^^*  Encyclo|)édie  méthodique  ;  DiploniaUqae,  T.  IL 

'  ^  k5^  M|q.  ▼•  Embargo.  De  Martevs  recueil ,  supplément ,  IL 

.  373.  IL  45ts* 

.  «  )  Bar^xxaanoBK  qnaeit.  jnr.  publ.  lib.  L  c.  7.  EiciaiGov  traité 
des  assurances ,  T.  L  p.  $67.  sqq.  Mosia*s  Yersuch  »  DL  i.  3oo 
ff.  35 1.  ScBKALz  L  c  p.  a4i  et  suiv.  Comparez  ci*après,  S  sS8, 

*     note  a. 

» 

S  «53. 

Bmtm. 


»  I  •  • 


• .  > 


^^,pçjtttéUre  pris,  comme  buti/è{praeda)ysml» 
arq^éesit.les  vaisseaux  de  guerre  et  les  armateurs 
ennemie;  de  force  ouverte  ou  cadiée,  tout  ce  qu'ils 
ppssè^entde  biens  mobiiiers  a).  Ce  butin  appar- 
tient|  d'apircis  le  droit  des  gens  naturel,  au  gouver- 
nement faisant  la  guerre;  mais  aujourd'hui  il  est 
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généralement  abandonné  aux  soldats  qui  Fontcon- 
quis  b).  Aujourd'hui  les  monumens  publics,  lés 
objets  littéraires  etdes  beaux-arts  y  le  mobilier  dans 
les  châteaux,  édiCces  et  jardins  appartenant  au 
souverain  ou  à  sa  famille»  ainsi  que  les  choses  ser- 
vant au  culte,  ne  sont  ordinairement  ni  détruits 
ni  maltraités  c). 


m  )  Btvxsesbosx  qaaest.  jar.  pubL  Hb.  I.  c.  4*  Jo.  Tob.  Richtsh 
dîsSk  de  mobilibut  prtvatorom  laler  arma  captîs  aut  alienalis. 
Lîps.  174^.  4*  V.  Omptboa*s  Literatur,  IL  64a.  v.  Kxmm  neoe 
Lît«S3o8. 

5)  Vattsi.,  liv.  I.Iy  cb.  9, S  164.  Jo.  Jac.  Bosb  diss.  de  jnreboa- 
liam  in  Bello  capîeodi  (  Lugd.  Bntav.  1766.  4*  )»  c.  4.  S  i4*  9qf{» 
GmoTius,  lib.  11*.  c.  6.  $  8.  sqq.  établit  uoe  dislincttoo. 

c  )  En  i8f  5  ,  les  objets  de  cette  espèce  enlevés  par  les  armées 
françaises»  furent  rendus  à  leurs  anciens  propriétaires.  L. 
VôLuu.  ûber  die  Weguahme  derKunstwerkeaiisdeo  orpbcr- 
len  L&tidern.  Lerpz,  1798. 4-  ~  Des  écrits  sur  les  choses  ter- 
Tant  au  culte  I  voyez  dans  v.  Kampvz  neuer  Lit.»  $  309. 


Sa54. 


CoMtitinaiion» 


Selon  Fusage  des  gens  établi  eu  Europe  1  Ten- 
nemi  acquiert ,  dans  les  guerres  qui  se  font  sur 
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terre,  la  propriété  du  butin  par  une  détention  de 
vipgt-quatre  heures  a  )  ;  de  sorte  que ,  ce  terme 
écoulé|  tout  tiers  peut  les  acquérir  de  lui  à  juste 
titre  I  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  des  réclaniatîons  ou 
à  Texercice  AwjuspostUminii  i).  La  plupart  de$ 
|;ouvernemçns  reconnaissent  aujourd'hui  le  n^éme 
principe,  quant  aux  prises  faites  dans  les  guerres 
maritimes  par  les  vai^eaux  de  guerre  ou  les  arma- 
teurs c);  cependant  il  y  en  a  quelques-uns  qui  pré- 
tendent que  la  propriété  de  ce  butin  ne  soit  perdue 

pQVr  ce'Vi  sur  lequel  il  est  fait  que  lorsqu'il  est 
remis  en  sûreté,  c'est-à-dire  sur  le  territoire  appar- 
tCQant  au  gouvernement  du  vaisseau  ou  armateur, 
Oa  dans  un  pays  neutre,  dans  un  port,  ou  k  f abri 
d'une  esoadpe  if).  La  rapine  d'un  ennemi  illégi- 
time, p.  e.  d'un  maraudeur  ou  d'un  pirate,  ne 
jottlt.  poi^t  de  ces  avantages.  Les  biens  meubles 
appartenant  k  des  particuliers ,  qui  ne  prennent 
poitit  de  part  pour  leur  personne  aux  hostilités, 
sont  exemptés  par  la  loi  de  guerre,  et  ne  peuvent 
point  leur  être  ravis,  à  l'exception  cependant  des 
navires  de  commerce  et  de  leur  cargaison ,  qui 
sont  de  bonne  prise  pour  les  vaisseaux  de  guerre 
et  les  armateurs  e).  C'est  d'après  ces  principes 
que  le  jus  postUminii  du  propriétaire  antérieur 
de  choses  mobilières  conquises,  doit  être  déter- . 
miné/); 
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m)  SnirBB'f  rechiltcbe  H^denkciii  M.  IL  nom  «a»  J.  BiuvAm* 
s.resp.  GdîI.  Ackbriiiaw  diss.  de  domJQÎo  rerum  îpbfUoeap? 
tarom.  Aboac  1795.  4- 

*)  Voyez  GaoTiuSy  lib.  IIÎ.  c.  6.  §  3.  Vattkj.,  Iiv.  in.  ch.  i3,  J 
296,  ch.  i4*§309.  ConFén  Bose  dÎM.  cit.  $  aa.  G.  C.  Kbauss 
disB.  de  poslUminîo  praesertim  rerum  nobilium.  Vitebi  176). 
4.  —  VieoDéot  dans  la  même  catégorie  les  effela  prQrenanl 
originairement  d'une  puissance  neutre ,  mais  confisqués  p^r 
Tune  des  puissances  belligérantes,  lorsque  laulre  partie  les 
lui  a  enlevés  à  son  tour.  ScHHistiir  diss.  de  juribus  et  obliga^ 
tionibns  gentinm  mediarum  in  belle ,  %  46. 

«  )  De  IStbck  essais  sur  diven  sujets  relatifs  a  la  nat igation  et  a« 
,  commerce  pendant  la  guerre ,  p.  78.  De  MAaTBXs  essai  cour 
cernant  les  armateurs,  ch.  3 ,  sect.  9. 

«/)  Le  droit  romain  en  décide  de  même  (  §  17  Inst.  de  rer.  divia. 
L.  5.  S  1.  D.  de  capt.  de  postlim.  ),  ainsi  que  le  Consolato  del 
mare , c.  287.  Voy.  dé  Mabteits  essai,  ch.  3.  VâTTKx. ,  \U,  111, 
ch«  i4f  AoS,  Voyez,  sur  les  prises  des  ïtrmateun  ^\e  %  s6i  d* 
après. 

r  )  Le  traité,  conclu  en  1785  entre  la  Prusse  et  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  a  établi,  art.  a3,  une  exception  digne  d'éloges. 
De  Martehs  recueil ,  IL  566. 

/)  Byvkekshoe^  quaest.  jur.  publ.  lib.  L  c.  5.  Kbauss  dtss.  dt. 
V.  MAavisrs  Binlât.  in  da»  Vâlkerrecht,  %  ^78. 

$  s55. 

Cai»qii4ttt. 

*   Les  biens  immeublés  de  l'ennemi ,  ainsi  qtïe  la 
Souveraineté  des  provinces  qui  lui  sont  scHiitiises , 


4o   IF  partie.  Tit.  IL  Droits  hypothétiques  des  états* 

peuvent  également  être  occupés  par  ce  qu'on  ap- 
pelle la  conquête  a)  {occupatio  belUca).  Dans  les 
provinces  ainsi  conquises ,  le  conquérant  prend  la 
place  de  Tancien  gouvernement ,  dans  Texercice 
des  droits  de  souveraineté,  et  dans  la  jouissance 
des  propriétés  de  son  ennemi  b).  Cependant  ce 
n*est  point  le  fait  de  la  conquête  qui  donne  le  droit 
de  s'attribuer  la  propriété  des  choses  occupées,  ou 
la  souveraineté  du  pays  c).  Ce  droit  n'appartient, 
selon  le  droit  des  gens  naturel,  qu'au  belligérant 
en  juste  cause  (§  287  ),  et  seulement  en  tant  que 
le  but  de  la  guerre  l'exige.  La  conquête  n'est  pour 
lui  qu'un  moyen  de  réaliser  son  droit,  ou  de  se 
procurer  ce  qu'un  juge  commun ,  s'il  y  en  avait 
un ,  aurait  adjugé  à  la  juste  cause.  Il  peut  se  pré- 
valoir de  son  droit,  sans  qu'une  protestation  qui- 
conque, soit  du  souverain  ennemi  ou  de  quel- 
qu'un de  sa  famille ,  soit  de  ses  protecteurs ,  amis, 
alliés  ou  sujets,  puisse  avoir  aucun  effet  contraire. 
Si  Fennemi  injuste  se  refuse  constamment  à  recon- 
naître par  un  traité  de  paix  la  cession  des  objets 
conquis ,  la  conquête  n'en  est  pas  moins  légitime; 
le  droit  d'ailleurs  constant  du  conquérant,  de  se 
procurer  entière  satisfaction  pour  le  passé  et  pai^ 
faite  sûreté  pour  l'avenir ,  ne  pouvant  nullement 
dépendre  de  sa  volonté.  La  légitimité  incontes- 
table de  la  contrainte  tient  alors  lieu  du  oon- 
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senlement  du  vaincu ,  que  celui-ci  n  a  pas  le  droit 
de  refuser. 

ff)  BTjrxBEtRosx  quaesf.  jur.  publ.  lib.  L  c  6.  VattbLi  liv.  IH» 
ch.  i3 ,  S  '97  ^^  B<ûv.  Motxn'fl  Yereoch ,  IX.  i.  396.  J.  F.  Mxbe* 
KABV  Yon  dem  Redite  der  Eroberung.  Erfnrt  1774. 8.  Rechài* 
cheBemerkangen  ûber  dus  Recht  der  Eroberoug  ond  Erwer- 
baog  imKriege.  18 14. 8.  v.  Omptbda*s  Lit.,  IL  641  f.  v.  Khmrtx 

neoe  Lit.,  S  3^6  f. 

fc  

#}yATTXi.y  1.  c. S  197»  198,  199 y  SOI,  los.  GaoTiof  9  liklIL 

c.  8.  S  3.  ScHM alz  earop  Yôlkerrecht ,  S.  a39. 

c)  Jo.  Zacb.  Ha&tmavv  orat  de  occii|>aUooe  bellica  adqulrendi 
domioiuDiDon modo.  Kîlon.  1730. 4-  G.  G.  Stbbcxvii, s.  resp. 
G.  G  Thilo  diss.  de  roodis  adqulrendi  per  oeupatioDem  bel- 
licam  y  deque  eo  qaod  ciroa  eam  justum  est.  Erf.  176s.  4«  Ausai 
dans  C  F.  J.  Sgho&ch  opusc.  varii  arg.  (  Erford.  1791  ^  o.  IL 
—  Il  y  a  des  auteurs  qui  soutiennent  que  le  conquérant  ob« 
tient  déjà  par  Toccupalion  le  droit  de  propriété  même.  Yoyes 
V.  Kamptz  Beytrage  zum  Staais-  u.  Yôlkerrecht,  Bd. p.  181  eC 
sui¥.,  et  Yattii.  dans  son  droit  des  gens,  T.  II ,  ch.  i3  ,$  195. 
Ce  dernier  soutient  que,  par  les  dispositions  du  droit  des  gens 
volontaire  (  v.  ci-haut,  $  x,  not.  c),  toute  guerre  en  form» 
(  S  337,  note  a  ),  quant  à  ses  eflcts,  est  regardée  comme  juste 
de  part  et  d'autre  ;  que  par  conséquent  toute  acquisition  faite 
dans  une  telle  guerre  est  valide;  qa*une  telle  conquête  a  été 
ccmatamment  regardée  comme  un  titre  légitime;  et  qu'on  d*« 
guère  ?u  contester  ce  titre,  à  moins  qu'il  ne  fûtdA  a  une 
guerre  non-seulement  injuste,  nviis  destituée  même  de  pré« 
textes. 
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É 

%  356. 

Continuaiion. 

Selon  les  principes  aujourd'hui  suivis  en  Eu'^ 
rope^  la  seule  perte  de  la  possession  par  le  sort 
des  armes  ne  peut  éteindre  la  propriété.  Il  s'en- 
suit  que  le  conquérant^  quoique  exerçant  les 
droits  de  souveraineté  et  jouissant  des  propriétés 
de  son  ennemi,  ne  peut  pas  se  les  approprier,  ni 
en  disposer  en  faveur  d'un  tiers,  à  moins  qu'un 
traité  de  paix  ne  lui  en  ait  conféré  le  droit  Si 
donc  des  piovinces  ou  des  biens  immeubles  de 
son  ennemi  restent  en  son  pouvoir  jusqu'à  la 
paix,  cçlle-ci  décide  s'ils  lui  appartiendront  défi- 
nitivement, et  sous  quelles  conditions  a);  elle  dé- 
cide également  de  la  validité  des  aliénations  inter- 
médiaires de  tout  ou  partie  des  conquêtes  &).  Quant 
a  la  propriété  et  à  la  possession  des  immeubles 
Appartenant  aux  particuliers  qui  n'ont  pas  oontre- 
<veou  aux  lois  de  k  guerre,  la  conquête  do  pays 
h'^  change  rien'  c) ,  suivant  la  loi  moderne  de  la 
guerre. 

a)  PnnvDOBF  de  J.  N.  et  G.  lîb.  VIII .  c.  6.  S  17.  Vattk.,  Ut.  ffl, 
cb.  3»  S  197.  sq.  ai  a.  Bysxershobx  I.  c.  Bubljlmaqui  principes 
du  droit  politique,  P.  IV.  ch.  7,  $  ao.  p  .389.  (  édiL  1785. 8.) 
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)o^  J^c.  Boan  dUi.  cil.  0.  S,  S  90*  H^  ^'  £•  ^^  Sf»'^  dits.  4« 
bonoram  fioito  bcUo  restifutione.  Vienne  1747*  4*  s»  Okptvt 
da's  LUeratur,  n.  641  f. 

» 

^)Mo8eb's  Versucli,  IX.  a.  a5.  Vattzl,  lîv.  II[,  ch,  i3,  $  ig8. 
Comparez  cMiaut  S  aSi ,  a4^f  s^'*  ^^  ^S>- 

0)  Vâttei.  9  1.  c.  S  300.  Gbotius  ,  lib.  III.  c  6.  $  t. 

S  «67- 

/>r/  conquêtes  regafftiéet  far  l'tnnemù  Jh  ^  çm'an  4yy«tft  Jmt 

Les  droits  du  conquérant  aux  immeuàiçs  con- 
quis de  toute  espèce ,  cesse  noo««seulefDent  lorsque 
ces  derniers  sont  abandonnés  ou  restitués  dans  la 
paix ,  mais  aussi  lorsqu'ils  sont  reconduis  par  Ten- 
Deroioupar  ses  alliés  a)  (droit  de  recousse^/i^re- 
Gupemtioms).  Ordinairement  ils  rentrent  alors,  vi 
juns postliminiij  si  ce  droit  est  invoqué,  dans  la  pro- 
priété et  possession  antérieures  l?\  la  seule  perte  de 
possession,  oçcaaiooée  par  les  évéoemeus  de  la 
guerre^  ae  pouvant  éteindre  la  propriété.  Cette  rè« 
gle  est  d'utie  application  générale ,  quelle  que  soit 
l'époque  de  laconquéte,  que  Tobjet  après  être  recon- 
quis soit  conquis  une  seconde  fois  par  l'eupemii  que 
la  çu^re  soit  jusfe  pu  injuste  dit  côté  de  celui  qui  a 
regagné  sa  propriété,  que  le  particulier  propriétaire 
enfin  jouisse  lui-même  de  sa  liberté,  QU  quHl  ftoit 
prisonnier  de  guerre  chez  Yentkeaà  c){  U  11^  a 
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qa'une  seule  exception ,  c^est  lorsque  le  proprié- 
taire a  trahi  sa  patrie  d).  Les  effets  dxxjuspostli- 
minii  peuvent  être  suspendus,  par  Fincertitude  de 
savoir  s*il  est  fondé  ou  non  dans  le  cas  échéant  e). 
Pour  ce  qui  regarde  la  souveraineté  et  la  constitua 
tion  de  Tétat ,  ainsi  que  les  privilèges^  les  anciens 
droits  rentrent  pleinement  en  vigueur. 


a)Bms&ftHOKX  qnaest.  jur.  paU.  lîb.  I.  c  4*  De  Stick 
sur  plnsieun  niatière8(i99o)y  no  7.  Jo.  Ns^jrDxa  difi.  db 
jnre  reca|ieralioDi8.  Lugd.  Goth.  1740.  4.  r.  Kamfr  neoe 
Lit,  $31». 

k)  Voyei  sur  \t  jm  pttUmiaiî  ^  cî-hant  %  354  *  et  ci-après  S  >7oct 
3s8.  BTBKiasHOXK  qnaesf.  jur.  pnbklib.  I.  c.  x6.*TtTni., 
lÎY,  m  I  ch.  14.  Lbtjsr  médit,  ad  Pandect.  Spec.  (SSg.  t.  0h« 
vTXD\*ft  Lit.,  IL  671  £  y.  KampiI  neue  Lit.»  $  3i3.  »-  Sar  li 
définition ,  roy.  Paulvs,  dans  L.  9.  D.  de  captivis  et  jure  port- 
liminii.  Mayavsius  diap.  de  postliminio,  %  14.  sqq.  Mkva«ivi 
amoenit  jur.  civ.  c.  39.  —  Les  principes  du  droit  des  gaiséti» 
blisy  nous  n'avons  plus  besoin  de  recourir  à  la/crroii  du  droit 
romain ,  qui  regardait  les  personnes  ou  les  choses  regagnées 
sur  Tennemi  comme  n'ayant  jamais  été  en  son  pouvoir.— Sar 
la  question  de  savoir  si  l'on  peut  regarder  comme  oooqaête 
sur  Napoléon  »  des  pays  (  recouvrés  )  non  cédés  par  le  aome- 
rain  légitime,  voyez  mes  Acten  des  wiener  Coogresses,  Bd.  lYf 
p.  10,  s4i  39  et  3o. 

0)  G.  G.  BiBVBii  pr.  de  statu  et  postliminio  captivorum  io  beflo 
solenni  Imper ii  cum  gente  extranea.  Lips.  179$.  4*  TAnu» 
S  9X0.  an .  aiy  etsuiT. 

d)yATT«.y  S  a  10. 
e)BmrsR,LcSS. 
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§  i58. 


De  la  validUc  det  actes  du  gouvernement  dans  un  pays  conquis ,  eepo^t 
Tcmtré  sous  la  domination  de  son  anc  en  souverain.  Règle, 


Kolis  posons  en  principe  que ,  le  souverain  légi- 
time rentré,  par  le  sort  des  armes,  ou  diine  autre 
manière  indépendante  de  la  volonté  du  conquérant, 
dans  la  possession  d*un  pays  qui  lui  avait  été  enlevé 
dans  une  guerre,  n'est />om^  obligé  de  tenir  vala« 
blés  a)  les  actes  de  gouvernement  du  conquérant 
ou  de  son  successeur  ^),  le  simple  fait  de  la  con- 
quête ne  pouvant  servir  de  titre  c). 


a)  Les  cas  dont  il  8*agit ,  soot  à  peu  près  :  les  aliénaUons  du  terri  • 
toîre  de  rétel;  celles  da  domaine  pablic ^^^o^nmoAMim  reip.pu* 
élieum),  notamment  des  domaines  proprement  dits,  des  fiefs 
défoitts  au  domaine,  du  trésor  public,  de  joyaux  de  la  cou- 
ronne f  des  dettes  actives  de  rétat  (  sur^celles-ci  voyez  Qui  se* 
TiLiAjri  înst  oral.  liJb.  V,  c  6.  Puvkjtdobp  de  jure  nât  et  gent. 
liv.  YIO.  c.  6.  S  aS.  Paix  de  Westpbalie,  J.  P.  O.  art.  lY.  S  47. 

'  CH.  ](.  A.T.  Kxutv*  Beitrige  zum  Suats-n.  Yôlkerrecht  » 
Bd.  I ,  no  9,  S  4-8,  et  ci«haut  S  i5a)  ;  des  titres  et  prétentions 
publies;: l'encaissement  des  créances  échues  ou  non  échues; 
ra^toricé  souveraine  employée  a  forcer  les  sujets  de  rétat  à 

•   eoBoourir  au  charges  publiques,  soit  par  des  services  réguliers 

•     ou  extraordinaires ,  lott  par  la  solution  des  impôts ,  soit  enfin 
'  par  la  ooncorrcnce  à  des  emprunts  forcés  employés  ou  non  au 
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profit  de  l'état  (versio  in  rem)  ;  l*ahoIitioD  de  la  servitude  et  des 
droits  féodaux;  la  distribution  des  emplois  publics,  et  les  ré- 
munérations assignées  aut  fonctionnaires  en  conrormité  ou 
non  avec  la  constitution  de  Tétat  et  Tadministration  ré^dière. 
—  Pour  décider  de  ces  difTérens  cas,  il  faut  recourir,  tantôt 
anx  principes  du  drdit  des  gens ,  f adtdt  à  ceux  dti  droit  ptAXlé 
proprcmenC  êiti  tantôt  à  ceut  du  droit  prive ,  positif  et  ds* 
turel  ($  1  et  z4i  »  note  c). 
h)  Les  opinions  des  auteurs  sont  très-dÎTergentes  à  cet  égard. 
Comparez  p.  e.  Cickno  de  ofRclis,  lili.  II.  c.  sa.  Sam.de  Coc* 
*  OUI  diasL  d«  regimine  usurpatorisî  rege  ejecto.-  Prancof.  ad 
Viadr.  1703. 4- Mes  Acieo  des  wîener  Coiigr.|  BJ  J  V,  S;  149  ff<» 
i56  (T. ,  167  rr. ,  187  fr.  Anslchten ,  obdie  Regierungen  der  dem 
Ronigr.  Westphalen  ohne  Ablretung  einverlcibt  gewesenn 
Lander,  ciiet>!<ris6hender  westpbâl.  Kegierung  u.  éinzelnen  Prl- 
yni  personei»  etitètaddenen  Rechtsverbiiltdîsse'anztte^kenaea 
verpflichtet  sitid  ?  Brautiscbw.  18 1  &.  8w  C  S.  Z^cai^^iâB  ûbtr  dîe 
Verpflichtung  zur  Aufrech^hallung  der  Handluogen  derlle« 
gierung  des  Konigreichs  Westphalen,  etc.  Hcidelberg  1816.  8. 
Henr.  Theoph.  RsicuAnDi  commentât io,  principes  germaoici 
coUapso  Westpbaliae  regno  terris  suis  rcddîti ^  c|uatenua  do- 
mania  durante  occupât  ion  e  IiosJtili  allenala  revocare  possint. 
Gerae  X817.8,  Aufruf  der  westpbal.  DomâiMuikiiarer  ioKur- 
bessea,  an  die  verbùndetea  ftUchia  u<  «IkFûrsicQ  des  leats- 
cbati  Buudes.  Qermaoien  1817.H.  W-  Schuu  ûb»d.  N«lhwen- 
dig^eit  der  A.ttfrecluhaltung  der  wealpbal«  Domito^ldMiiè  in 
Kurbesseo.  Fraiikf.  i8|d«8.  Du  mâffiCi  ûfatr  die  Unrffokllnif- 
aigluîit  d^  von  Kurliessea  gemachtea  4j»prûahe  Mut  vflliîge 
/WicdereiosetAniig  ia  deo  vorigoa  Stand»  {Sin*  io0o)  ittS.  8. 
W*  J*  Bxiim*a£rôr|erttiig,  in  wie  fiera  lit  der  Rtg«M  eioes 
Siapts  «Il  dleKftndliiBgen  aeine»  AffîaiîiiiigtvorfiilMM  frfkin- 
âesiftep(iMiWggf4i8.40ft»6»  ^•^i^f*  AIip«<i»r  JaMti* 
gftf  der  l>«iii«eli«ii«  iSidi  iMi  t85  ei331|  i6t7»*a«  As  H  8<$. 
WMtf  B  AS.VS  Ummmsxx  I  dftn*  leJMimtl  dn  Hnmboiirg  ImlHilé; 
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Detittcber  Beoliachter»  du  ai  sept.  i8i8,  Ueber  TtuUchlaadi 

■ 

Zustand  etc.  (par  M.  de  Gagbrv,  à  Stutlgarl  i8x8.  8.),  p.  83-91 
V.  KAitpTZ  dans  le  IWre  allégué.  Schmalz  europ.  Wôlker« 
reeht»  S.  t67. 

s  ««9. 

Ex€9fiiom  dâ  €Hi0  règie^ 

Il  y  aura  cependant  exception  de  cette  règle  : 
1*^  Si  le  souverain  légitime  a  reconnu  legouferneT 
ment  interooédiaire ,  par  une  paii  antérieure  ou 
postérieure ,  ou  bien  s'il  a  accédé  à  quelque  acte 
spécial  du  conquérant  ^  soit  par  une  simple  dé* 
claration  explicite  ou  implicite  de  sa  volonté,  soit 
par  un  traité  conclu  avec  lui  ou  avec,  une  tierce 

puissance. 

2^  Si  un  pareil  acte  a  été  sanctionné  par  icâ  prin- 
cipes de  la  consiiiuiion  ou  de  YudminiHratifm  an- 
ciennes et  légitimes. 

^'^  Si,  sans  être  sanctionné  par  cette  constitution 
ou  adminiatration ,  un  pareil  acte  a  été  d'ailleurs 
nécessaire  f  ou  éminemment  utile. 

4*  Si  le  conquérant  a  usé  de  son  pouvoir  ^  pour 
exiger  d'uQ  individu ,  sujet  de  l'état  «m  étraogeri 
le  paiement  d*nne  dette  vifà  vis  d«  Tétak  »  ou  une 
preatatioh  quelconque ,  en  robligenntparexeniple 
àse soumettre  à  une  obligation  conventÎQnnelIe  a)« 
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La  prestation  sera  alors  censée  avoir  tourné  au 
profit  de  fétati  et  particulièrement  le  souverain 
légitime  ne  pouria  annuler  les  stipulations  pas- 
sées à  cet  égard  qu'en  indemnisant  la  partie  con- 
tractante, en  lui  offrant  par  exemple  une  réluitioii 
parfaite  et  entière,  sauf  toutefois  son  recours  con- 
tre Tusurpateur.  Il  en  sera  de  même  lorsque , 
5*  le  prix  ou  l'objet  d'échange,  fournis  au  gou- 
vernement intermédiaire ,  ont  effeclivement  tourné 
au  profit  de  t état  {-versio  in  rem  )  b). 

Du  reste ,  si  l'acquéreur  a  fait  des  amélioraiions 
réelles  dans  la  chose  qu'on  veut  lui  faire  rendre, 
il  peut  exiger  d'en  être  indemnisé  c). 

m)  DespretUlioQi  faites,  ou  dcsobligalîoiiscoiiveDlioniiclIcsr*^ 
•ècs  de  libre  volonlé  et  sans  contniote,  soat  comprises  dios 
la  règle  du  paragraphe  préoédeoL 

h)  Ces  questions  ont  été  souvent  agitées  «  lors  des  changgmcpi 
effectués  par  les  conquêtes  de  Napoléon  et  par  sa  chute ,  daos 
les  royaumes  de  France,  d* Espagne,  de  Sardaigne,  et  de  Ni- 
ples,  dans  les  états  du  Saint-Siège,  dans  les  électorals  d*fisBO* 
vre  et  de  Hesse ,  dans  le  duché  de  Brunswic,  dans  odni  d'OI- 
denboorg»  etc.  —  Voyes  particulièrement  sur  les  domsisci 
aliénés»  et  sur  les  dettes  contractées  par  le  ci-devant  roi  de 
Wes^alie ,  les  Aclen  des  wiener  Gongrasses  (publiés  pu* 
iiioi),T.IV,p.  x48>  i56  et  167,  et  T.  Y.  p.  ioettniv.,s4» 
a9et3o»*ainsique  les  Protocoles  de  la  diète  de  la  ConfiédérslioB 
Germaoîque»  en  date  du  6  février,  i3  el  17  macs ,  14  ($  347c' 
sttîv.  )  el  17  juillet  1817,  du  3o  juillet,  i3  août,  10  sept  cC  n 
oct  1818.  Ordonnance  de  FElecteur  de  Hesse,  du  14  janritf 


J 
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i8i4ff  et înteq)rétation  authentique  de  cette  ordonnance,  du 
3f  juillet  i8i 8.  Les  déclarations  du  ministère  de  justice  prus- 
sien ,  en  date  de  Min,  le  .  •  octobre  et  le  97  déc.  1817,  et  les 
écrits  indiqués  dans  v.  v.  Kakptz  ncue  Lit  des  Vôlkerrecbts, 
S.  346  If.  —  Sur  la  vente  des  domaines  de  la  principauté  de 

Fulda  et  du  comté  de  Hanau ,  il  a  été  statué  dans  Tacte  final  du 
congrès  devienne  art.  4<  et  io3,  dans  les  actes  du  congrès  de 
Vienne  sus-roentionnés  »  T.  VL  p.  49  et  86. — ^Le  roi  d^Espagne» 
dans  une  lettre  de  cabinet  signée  au  muis  de  juin  1817  »  déclara 
nnls  les  paiemens  faits  au  gouvernement  usurpé  { du  roî  Jo- 
seph )  pour  lies  biens  ecclésiastiques  vendus  sous  le  cègne  du 
roi  Charles  rV ,  à  moins  que  les  acquéreurs  ne  prouvent  qu'ils 
ont  été  forcés  à  payer.  —  Le  pape  a  assuré  aux  possesseurs  la 
conservation  des  acquisitions  quMIs  ont  faites  des  biens  dits  na- 
tionaux, sous  le  gouvernement  français.  Voyez  son  éditdu 
5  juillet  i8i5,  le  Hotuproprio  du  x6  juillet  z8i6 ,  et  la  notifi- 
cation du  cardinal  secrétaire  d'état  datée  du  z5  noT.  181 7. 

c)  •  Peittor  ex  aligna  jaetura  îuerum  faeere  non  débet,  •  Paulu§ 
in  L.  38.  D.  de  bered.  petit. 


%  960. 

Des  armateurs  y  des  eroiseurs ,  et  des  protêt. 

Un  moyen  légitime  de  nuire  à  Tennemi  est  en- 
core celui  d'autoriser  {>ar  des  lettres  patentes  ou 
de  marque  a  )  (  lUterae  marcae  )  des  particuliers , 
appelés  alors  armateurs  b)  {praedatores  mari^ 
timi  )y  à  équiper  et  armer  pour  leur  compte  des 

bâtimens  (câpres);  pour  faire  la  guerre  aux  vais* 
IL  4 
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seaux  ou  navires  ennemis.  Les  armateurs  se  dis- 
tinguent noti*seulemeht  des  croiseurs  (  Kreuzer  ou 
Kreuzfahrer)y  qui  sont  armés  immédiatement  par 
Tétat,  ordinairement  pour  observer  les  ports  et 
les  vaisseaux  ennemis ,  mais  aussi  des  pirates  qu 
côf Mires  (écuraetirsde  mer,  Seeraeuber^  piratae ^ 
praedones  maritimi)  qui,  sans  être  autorisés  par 
aucun  gouvernement,  exercent  sur  mer  le  métier 
dô  voleurs  ^  et  sont  par  conséquent  coupables  c). 


'v)  VoyM  une  t^tre  de  marqué  donnée  en  1793  par  le  gouverne- 
tfieiit  (Irançals ,  dans  le  recueil  de  M.  dé  Mabtb»  »  VL  7 54  ; 
une  autre  donnée  par  le  roî  de  Prusse  en  1756,  datas  Behicui 
nov.  jure  controvers.  T.  I.  p.  16;  et  ibid.  p.  17,  Vinstmetiot 
d*un  armateur  prussien  ;  une  pareille  instruction  pour  un  ar- 
mateur anglais,  dans  le  recueil  précité,  V.  364.  269.  371. — 
Un  armateur  portant  de  doubles  lettres  de  marque,  c*C3l-à-dire 
de  Tune  et  de  Tautre  des  puissances  belligérantes  ,  pour  s'en 
servir  contre  toutes  les  deux  et  leurs  sujets,  doit  être  regardé 
comme /ytr<f/<f. 

b  )  Voyez  sur  les  armateurs  Btvkbhshoek  quaesL  jur.  publ. 
lib.  I.  c.  ^.  5.  17-30.  Vattbl,  liv.  III,  ch.  i5,  §  339.  Sca- 
LAjro*s  europ.  Seerecht,  S.  83  f.  Mosbr's  Versuch  ,IX.  9. 5i- 
63.  Beytrttge»  t.  486  AT.  Boss  diss.  clt  $  17. sq.  S.  F.  WU.lbv- 
BW»  tr.  il«  eo  q,  j.  Ci  oirca  excursiooes  maritimasi  Tom  Recht 
d«r  Ctpere^.  Godant  17x1.  4.  et  très-augmenté  ib.  1716.  6.  et 
173'^.  8.  6.  F.  de  Mabtbvs  essai  concernant  les  armateurs,  Ici 
pvYftes ,  et  sUHottt  tet  reprises.  À  Goett.  1795.  è. ,  «i  en  Xwttf^ 
all^iiidè  poHieint  le  titre  ;  Vei'iacb  Ikber  Gaper,  feindlkbe 
Ki^liiiiinigeii  «nd  WîëderAellmunsen»  nach  den  Gesctzen,  Ver- 
Il  ii^ea  ttnd  Gebr&uchen  der  earon.  6eemilcht«.  Oôit*  i;95*  0* 
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c  )  Btjtxsbabobx  1,  c.  c.  17.  MosBB'f  Vereudi  »  IX  a.  73  S  Gonr 
Moix  diss.  de  jure  pirataram.  Traj.  ad  Rhen.  1737.  4.  F.  Ham 
SAinr  ûber  die  Seerauber  im  Mittelmeer  and  thre  Yertilgiuig 
liâbeek  x8f  4«  8.  Ordonnaoce  danoise  ooocenitBt  Ws  ta$uigfs 
da  97  Mti  i8i3.  Mônioire  de  air  3zdvby  Smizv  çpotre  Ica  J^ 
ratcries  des  états  Barbaresques*  présenté  au  congrès  de  Vienne 
dans  mes  Aclen  des  wiener  Coogresses,  Bd.  V.  S.  5a8  IT.  Voye 
aussi  mon  Uebersicht  der  diplomatischen  Verhandlangen  dé 
wkner  Congrestes,  S.  36  il  v.  KAMvr&DeneLir,^  SaS8L.4 
Quelquefois  cependant  rexpressloo  de  conaim  est  vytnomjti 
avec  celle  d'arqiateuri  p.  e.  dans  le  troisième  article  du  décrt 
rendu  en  1807,  le  17  décembre ,  par  Napoléon  contre  le  coir. 
nerce  anglais. 
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ContinuQÙorn* 


Ijcs  ftrmateiira  sont  sous  les  ordres  des  «miratt. 
de  leur  souverain  ;  il  letir  est  défendu  de  pre^r. 
des  vaisseaux  ou  navires  munis  de  passe-pprts  4 
œs  amiraux.  Ils  doivent  se  conformer  à  {a  lui  d 
guerre ,  et  aux  règles  et  iustruclions  qu'ils  Oftt  r% 
çues  pour  la  course.  Ils  sont  enneinii  légiâm#^ 
tel  que  dans  la  gt;errc  stir  terre  le  soUlnt  qui  peu 
s*approprîer  ce  qu'i!  prend  sur  IVnnemi.  Ils  doivcii 
re^acter  le  territoire  xnarilime  ûi%  a»!  loua  o^u 
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Irai ,  et  ne  peuvent  y  commettre  des  hostilités. 
Leur  butin  n'est  regardé  comme  leur  propriété 
quWlant  qu'ils  font  amené  dans  un  port  de  leur 
pays,  d'un  allié ^  ou  d'une  puissance  neutre^  et 
qu'il  est  outre  cela  déclaré  de  bonne  prise  par  la 
sentence  d'une  cour  d'amirauté ,  d'un  tribunal  des 
prises  ou  maritime  a).  Des  règlemens  exprès dé« 
terminent  si  l'armateur  recevra  dans  telle  ou  telle 
circonstance  une  prime,  et  de  combien  elle  sera, 
si  Tétat  partagera  la  valeur  de  la  prise  y  et  quelle 
sera  sa  part,  la  quote-part  qui  sera  réservée  au  ca- 
pitaine du  bâtiment ,  la  caution  qui  sera  fournie 
par  l'armateur  pour  prévenir  des  abus,  etc.  Il  est 
presque  généralement  défendu  aux  armateurs  de 
relâcher,  sans  autorisation  spéciale ,  les  captures 
qu'ils  ont  faites ,  même  contre  une  rançon  b)* 
Une  prise  peut  retomber  entre  les  mains  de  Ten- 
tiemi,  de  ses  vaisseaux  de  guerre ,  ou  des  bâtimens 
armés  par  des  particuliers  ;  on  l'appelle  alors  re- 
prise.  En  vain  plusieurs  puissances  ont  proposé 
«Tabolir  les  armateurs  c  ) ,  et  d'assurer  aux  objets 
de  commerce  appartenant  à  des  particuliers ,  la 
même  liberté  et  sûreté  dont  ils  jouissent  presque 
généralement  sur  terre. 

a  )  Traité  sur  les  prises  maritimes,  et  sur  les  moyens  qaî  doireot 
coDcoarir  pour  rendre  ces  prises  légitimes  ;  par  M.  le  cher. 
iÈLMVLO.  Paris  17S8.  8.  (C'est  une  traduclioD  tirée  de  Fespi- 
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>giio]  ;  voy.  NîiBjrsa  dans  la  [uréface  de  ton  ouvrage  iolîUilé: 
De  la  saUiedea  bâtimeos  neutres,  a  la  Haye  1759.  8.  )  MosBm*a 
Yersiich,  IX.  a.  Bg:  Règlement  du  roi  deDanemarck  concer- 
nant l'armement  en  course,  et  la  manière  de  traiter  les  prises, 
da  aS  mars  c8jo  ;  dans  le  recueil  de  M.  de  MAATsas^  SuppL 
y.  439.  Supplément  à  ce  décret,  ibid.  5o5.  —  A  qui  appar* 
tiendront  les  prises  laites  par  un  bâtiment  non  pourvu  de 
lettres  de  marque  ?  Voyez  BYSKKa8HO£K  L  c  lib.  L  c.  90.  Boa« 
Le  S  18. 

^)  De  Mahtkxs  essai  etc.,  cb.  3.  $  a3.  De  Stsck  essais  sur  divers 
anjels  relatifs  à  la  navigation  et  au  commerce  pondant  la  guerre^ 
p.  io. 

«  ]  La  Prusse  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  se  sont  engagés ,  par 
un  traité»  de  ne  point  autoriser  d'armateurs ,  en  cas  d'unt 
guerre  entre  eux. 


§  a6â. 

Déi'attaiiou, 

Quoique  le  droit  des  gens  naturel  ne  défende 
point  au  belligérant  en  juste  cause  de  dévaster  et 
de  piller  le  territoire  de  Tennemi^  en  tant  que  le 
but  de  la  guerre  Texige ,  ces  usages  n'en  sont  pas 
moins  désapprouvés  par  la  loi  de  guerre  établie  en 
Ëtirûpc.  Ce  n'est  que  par  exception  que  la  dévasta^ 
lion  est  tenue  loisible ,  dans  des  contrées ,  ou  re<- 
lativement  à  des  bâtiraens  ou  établissemens 
dont  les  opérations  .!2jLUitaires  exigent  impérieu- 
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'dment  le  ravagé  ou  la  ruine.  li  en  peut  être 
linsi  des  forteresses  et  autres  fortifications  et  de 
eiirs  environs ,  des  ponts ,  des  magasins ,  des 
«briquas  d'arknes,  des  moulins  i  poudre,  des 
iMideries  de  canon  a) ,  jusqu'aux  viUes ,  villages 
et  autres  habitations,  aux  jardins ,  Vignes,  champs, 
prés  et  forets ,  enfin  à  tout  ce  qui  peut  fournir 
les  ressources  à  l'ennemi ,  lors  d'une  retraite  dan- 
.jereus^^  ou  lorsqu'il  est  essentiel  de  le  chasser  ou 
de  le  manœuvrer  hors  de  ses  positions ,  de  Sormer 
ttu  ciflip  ou  de  faire  des  fortifications  et  des  re- 
traiichemens;  de  même  si  les  habitant  du  pays 
prennent  une  part  immédiate  aux  hostilité ,  ou 
qu'ils  montrent  un  mauvais  esprit,  dans  le  paie- 
ment tardif  des  contributions  de  guerre ,  par 
exemple  b).  La  dévastation  et  le  pillage  peuvent 
aussi  être  ordonnés  par  rétorsion. 


a  )  Vattu.,  li?.  m ,  ch.  9 ,  J  i66  —  173.  Voy.  ibid.  $  167  de  ce 
*  ^*oii  appelle  mettre  à  feu  et  à  sang.  -^  Du  nMtaeiit  ém  fir> 


S  )  tk)Dférez  les  maximes  déclanées  lois  de  guerre  pir  ta  Craiiile- 
lltêtiÉfcne  «dans  sa  premi^  guerre  a«ec  les  Ems^UaSs  ^Àmi' 
n^ue^^dans  leBrécis  du  droit  des geut, fiar  M.  dellABsni 
(édit.a%Sa80|D0tef. 
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S  263. 


Pillage. 


Piller  les  habitans  paisibles,  ainsi  que  la  fortune 
particulière  et  les  châteaux  du  souverain  enn^mi^), 
n'est  tenu  loisible  qu'en  cas  de  nécessitéi  et  conunç 
talion ,  lorsque  l'ennemi  a  violé  les  lois  4e  guerre  « 
que  les  habitans  se  montrent  séditieux  et  re.bellesit 
et  lorsqu'une  forteresse  est  prise  d'assaut  é).  D^ 
maraudeurs  c),  partis-bleus  ou  chenapans  ^ui  §e 
permettent  de  piller,  ne  sont  non-seulement  pu- 
nissables ,  mais  il  est  même  permis  aux  habitans 
de  s'en  défaire  moyennant  une  résistance  prc^^or- 
tionnée.  Il  en  est  de  même  des  excès  ou  fautes  à^ 
disc^ine  commis  par  des  troupes Tcgulière^  /I^^ 
jdes  partisans  e) ,  et  des  corps  de  volontaire^. . 


I  • 


a  )Mo«KE*«  VersQch,  IX.  1. 169  fi*,  fieytrige,  IL  Si^fil 

A  )|iossR*8  Yersuch ,  IX.  %,  i43.  Bcytrage,  U.  70  iT.  83  (Ti       ^ , , 

c  )  Mossa's  Versuch ,  IX.  a.  63  —  78. 

d  )  Mos«i'8  Bey traige ,  II.  8a  —  1 1 8. 

«)MosBR*s  Versuch,  IX.  a.  49 fT.  Du  même,  Grundsâtie  des 
europ.  Vôlkerrcchls  in  Kriegszeiten  (  Tub.  1752. 8.  ),  Anhâng, 
vôn  ParieigSogera,  S.  344  ^  ^  Pi^m  h  ms  édhiant,'  fl<lfeli- 
iporte  d0  ditttogMer  Iqs  e^^k^  rMkafimi  ^wm^^é^fM/^n» 
souvent  mal  fondées  des  habitans. 
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d)  Opérations  mUiuUnes* 

Le  but  de  la  guerre  exige,  avant  tout,  des 
opérations  militaires.  On  comprend  sous  cette  dé- 
iiomination  i*  toutes  sortes  de  combats  sur  mer 
ou  sur  terre,  quel  qu'en  soit  le  résultat  a).  La  loi 
de  guerre  permet  au  vainqueur  de  mettre  le 
vaincu  hors  d'état  de  lui  nuire  ;  mais  ce  but  at- 
teint ,  et  pourvu  que  le  dernier  se  tienne  tran- 
quille, il  ne  peut  lui  être  fait  d'autre  mal  quecelui 
qu  il  éprouve  du  manque  de  liberté  ;  le  vainqueur 
'  doit  au  contraire  prendre  soin  de  son  entretien , 
et  de  son  rétablissement ,  s'il  est  malade  ou  blessé. 
Quelquefois  on  fait  même  une  trêve  de  courte 
durée ,  et  pour  une  certaine  partie  des  troupes 
seulement,  afin  d'avoir  le  temps  d'emporter  etde 
panser  les  blessés  et  d'enterrer  les  morts,  a^  Dans 
les  opérations  militaires  est  encore  compris  ce 
qu'on  appelle  h  petite  guerre  b).  Elle  se  fait  entre 
des  corps  détachés  de  troupes  régulières;  des  par- 
tisans (voy.  le  §  ci-dessus),  des  corps  de  volon- 
taires, et  sur  raer  par  des  vaisseaux  de  ligne  oufiré- 
gâtes  envoyés  pour  croiser ,  çt  par  des  armateurs. 
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Les  corps  de  partisans  doivent  être  munis  d'un 
ordre  du  général  en  chef,  donné  par  écrit;  ib  doi- 
vent être  composés  d'un  certain  nombre  de  com** 
battansy  s'il  yaquelque  règlement  à  cet  égard,  etso 
conformer  à  la  loi  de  guerre  :  &ute  de  quoi  ils  sont 
traités  par  les  deux  partis  comme  maraudeurs  et 
ennemis  en  cause  injuste  c). 

a)v.  Omptbda*8  Lit.  II.  64 1.  v.  KAMPTZiieiieLit.|  $  S97.  Mo- 
sm*s  Vercuch ,  IX  a.  78  (T. 

^}  Traité  de  la  petite  guerre;  par  M.  In  Caoïx.  175a.  8.  Joh. 
Ewald's  Abbandl.  ûber  den  kleioeu  Krieg.  Cassel  I785.  8. 

e  }  Mo$Ba's  Versuch,  IX.  1.  49  ff« 
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Continuation» 


3".  Sont  de  ce  nombre  les  descentes  aux  côtes  en* 
nemieSy  X occupation  du  territoire,  des  places  ou« 
vertes,  d'un  district  ou  d'une  iie  appartenant  à  l'en- 
nemi ,  la  prise  des  places  fortes  par  assaut  ou  par 
un  coup  de  main ,  moyennant  une  capitulation  ^ 
ou  la  garnisonse  rendant  à  discrétion ,  le  blocus  et 
le  siège  a) ,  V occupation  et  le  rasement  des  places  ^)« 
Les  événemens  ordinaires  d'un  siège  sont  l'incen- 
die des  faubourgs  par  les  assiégeans  ou  les  asssié« 
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géS|  le  désarmement  ou  Texpulsion  deshabitansde 
l^yîUei  le  bombardement  (rouverture  des  tranchées) 
avant  lequel  les  assiégés  doivent  cependant  avoir 
été  sommés  au  moins  une  fois  de  se  rendre  c),  et 
pendant  lequel  ou  arrête  ordinairement  dans  Im* 
tériwr  de  ]a  place  les  horloges  et  fait  taire  les  clo« 
cbes,  les  trêves  arrêtées  pour  ramasser  les  blessés 
et  enterrer  les  morts ,  ou  bien  aussi  pour  traiter 
d'une  capitulation,  les  sommations  de  la  place  qui 
ne  doivent  point  porter  menace  au  commandant 
du  dernier  supplice  d),  etc.  ;  en&i  la  place  peut 
être  délivrée  par  unearniéc,  ou  la  garnison  peut 
se  sauver  Fépée  à  la  main.  Souvent  lorsqu'une  ville 
est  prise  d'assaut,  on  permet  aux  soldats  de  pilier, 
mais  jamais  de  mettre  le  feu  à  la  ville,  de  maltraiter 
ou  de  tuer  les  habitans  qui  n'ont  point  pris  part  à 
la  défense  e). 

<l  )  Moaiui's  Versuch,  DC.  a.  85  ff.  v.  Kimftz  neueLîLj  g  9^. 
B)  Yattiu.  ,  Ilv.  III,  çh.  9«  S  170.  MosBa  a.  «.  O.»  S.  87. 

«)Mo8JKii*3  Ver^ucb»  IX.  a.  i36  fT. —  Ou  tâche  ordinaîremeot 
d'épargner  les  maisons  particulières  et  les  édifices  publics ,  et 
de  ne  diriger  le  eanon  que  sur  les  ouvrages  et  les  magasins. 
Vawbl»  liv.  lU,  ch.  9,  S  169. 

é)  Tikfvsx. ,  H¥.  m ,  cfa.  êf  s  1 4i-  • 

€  )  MôsBU^fl  Versudi  »  IX.  s.  1 43  (E 
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S  s66. 

RÊues  de  gmerrt.  Espions,  Transfuges,  Déserteurs, 

* 

Pour  atteindre  le  but  proposé  de  la  guerre  ^  on 
emploie^  outre  la  force  ouverte  i  lesaiwée^  ei  les 
reifiouroett  matérielles ,  entre  autres  les  riiaes  de 
guerre  et  !es  espions.  Il  est  loisible  d'induire  Ten* 
nemi  par  des  ruses  de  guerre  à)  (  stratagemata 
heuremaUa  belliça  ),  pourvu  qu'on  ne  lui  ait  pas 
promis  expreesémeiit  i«  bonne  foi^  oti  qM  le  loi 
de  guerre  ne  Texige  dans  un  cas  particulier  £).Sm- 
^traire  par  des  espions  {exploraiores  )  de  la  {situa- 
tion et  des  desseins  de  Tennemi,  n'est  contraire 
ni  au  droit  îles  gens  naturel,  ni  à  la  loi  de  guerre  c); 
cependant  ils  sont  traités  avec  beaucoup  de  rigueur, 
s'ils  tombent  dans  les  mains  de  l'ennemi.  Les  trans* 
/liges  et  déserteurs  de  l'ennemi  peuvent  être  reçus 
dans  l'armée,  mais  s'ils  sont  repris  par  les  troupes 
ennemies,  ils  ne  jouissent  pas  pour  cela  des  pré* 
rogatives  des  prisonniers  de  guerre  d). 


a)  Tabube  ad  Pufbhdobf,  de  oflficîo  homîoû  et  dvis,  liL.  IL  c.  i6» 
S  5.  Vattbl,  liv. Ht,  ch.  lo,  §  178. Mo«EB*t  Versuch,  IX.  a. 
4^4  ff.  lae.  A.iig.  9kâ»wartTBiB  dias.  de  à<Ào  in  bclKs  tieke. 
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à  la  guerre.  MeU  1765.  8.  v.  Om ptxd4*s  Lit.,  $  3o8.  v.  fUmm 
nene  lit,  S  39i. 

h)  Gomme  il  est  d'uBage  p.  e.»  qu'un  vaisseau  dé  guerre  arbore  son 
vrai  pavillon  avant  de  s'engager  dans  un  combat 

c)  W*  H.  Bbuckvbk  diss.  de  explorationibus  et  ezploratoribus. 
Jeu.  1700.  rec.  1744*  4*  Laur.  Lumd  ,  Hafoiensis,  diss.  despe- 
culatore.  Jo.Henr.  Molles  diss.  de  specnlatoribus  (  Traj.  ad 
Ahen.  1771*  4>)»  ^^P*  ^*  S  ^*  Hanoôv.  gel.  Anzeigen,  1751, 
S.  383  iT.  Vattbl ,  lîv.  m,  cb.  10,  $  179.  De  FaLtoB  leçons  dtt 
droit  des  gens,  P.  U.  T.  11,  p.  199.  Mosbb's  Vemichy  IX.  s. 
466  f.  VL  iS.  Encyclopédieméthodique;  Diplomatique,  T.IIl, 
p.  333-335.  Stbxjbk's  rechll.  Bedeoken,  Th.  m,  Num.  33. 
V.  Mabtbss  Erzahlungen,  Th.  I,  Num.  i5.  v.  Kajcvtz  Bey- 
trage  aum  Staats-  u.  Vôlkerrecbt,  Bd.  I(BeHin  x8i5.  8}^ 
p»  63-94*  5GBfli4LZ  europ.  Vôlkerrecbt,  S.  i3$  fH  -«-Parfoisy 
a-t-il  des  espions  «/on^/^/. 

^Yattel,  Uv.  III,  cb.  8,  s  1^4.  Mosbb's  Versucb,  IX.  s. 
44i'4Ss* 

S  267. 

Combattons» 

Comme  combattons  peuvent  prendre  part  aux 
opérations  militaires,  et  sont  traités ,  s'ils  se  con- 
duisent comme  il  faut,  suivant  la  raison  de  guerres)  t 
non-seulement  toutes  troupes  réglées,  propres  et 
auxiliaires ,  et  les  vaisseaux  de  guerre ,  mais  aussi 
tous  les  corps-francs ,  partisans  et  armateurs  auto- 
risés par  l'état,  les  gardes  nationales  du  niiliceft  b)^ 
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tous  les  guerriers  commandés  par  une  levée  en 
masse  c)  pour  la  défense  de  la  patrie  d)^  les  vas- 
saux, les  chasseurs  appelés  aux  armes  e),  les  vo- 
lontaires y),  les  sujets  qui,  par  ordre  exprès  ou 
supposé  du  gouvernement  y  prennent  la  défense 
d'un  endroit  seulement  g"),  p.  e.  les  habitans  d'une 
ville  ou  d'une  forteresse,  pourvu  qu'ils  se  bornent 
à  cette  défense ,  enfin  ceux  qui  ne  prennent  les 
armes  que  par  nécessité ,  et  pour  leur  propre  dé- 
fense. Quiconque  prend  une  part  active  à  la  guerre 
sans  appartenir  à  une  des  classes  ci-dessus,  peut 
être  traité,  s'il  est  fait  prisonnier,  en  ennemi  illé- 
gitime ,  et  non  suivant  la  loi  de  guerre. 


«)  Voy.  Vattbl y  liv.  in,cb.  i5.Pupexdobf  de  J.  N.  et  G.  lilf. 
VIIL  c.  6.  §  ai.  C. L.  Schbid  diss.  de  ratione belli ,  $  46.  Coin« 
pares  ci-haiit ,  $  HS»2Ag. 

i)  Mo8BR*8  Beytrâge,  III.  6.  (F.,  et  son  Versuch ,  IX.  i.  167.  — 
Sar  les  partisans ^  voyez  J.  J.  Mo9BR*a  Nachtrâge  zu  den  Gruod* 
•âizeo  des  Valkerrechts  in  Kriegszeiten.  1750, 8» 

e)  Bans  le.  moyen  âge  on  appelait  ces  levées  en  masse  :  cris  tTar* 
mêSfLandschrejre^  ZanJhuJe,Lundtvehre,  Voyez  mes  Anmerkun- 
gen,  zu  Sai9te-Pai.atb  vom  Rîtterwesen ,  Tb.  Il,  S.  i5o 
fr.  —  Voyez  un  exposé  iotîtalé  :  Ueber  stehende  Heere  nnd 
LandesbewaiFnuogen,  dans  v.  Aiicvsxhou  Minerya»  XB079 
Sept.,  S.  385  ir. 

^Exemples  de  levée  en  masse*  Voy.  Mosxa*s  Verench ^  IX.  1. 
ao6  (t.  Beytrage ,  III.  6. 9  (T.  De  M abtbbs  recueil ,  VI.  749*^  I>e8 
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eiêinplet  en  Allemugiie  •  dé  1794 ,  179$  »  1797  9 1799»  ilooet 
1^099  et  en  KliteU  i8is. 

t)  MosME*!  Beylriige ,  IIL  9. 

/)  MosBA^s  Versnch ,  IX.  1. 434-44i* 

s)  Vattil  ,  li  V.  m  y  ch.  1 5 ,  s  128. 


S  »68. 

e)  Secours  des  ptuâsancêt  étrmfigèrti^ 

On  combat  encore  Vennemi  à  Taide  du  secours 
prêté  par  les  puissances  étrangères  a).  Tout  tiers- 
état  y  est  autorisé,  selon  les  principes  du  droit 
des  gens  naturel,  s'il  est  convaincu,  sans  enquête 
de  juge  y  dont  il  n'a  pas  ie  drdit ,  des  torts  de  la 
partie  adverse  b).  Cest  pour  cette  raison  que»  dans 
tous  les  traités  qui  promettent  secours  ou  subsi- 
des, qu'ils  soient  conclus  durant  la  guerre  même 
ou  avant  (§  1/19))  la  condition  que  la  guerre  soit 
juste  est  absolument  essentielle  9  même  quand 
elle  ne  serait  que  tacitement  subsumée. 

«)ltot«a*i  Venoch»  X«  x.  t  (t  ?•  OvfvsDà't  LU.,  IL  têSl* 
V.  Kamftx  neu«  Litf  $  ^Sy, 

b)  Comparu  plot  httdti  jiS3 ,  et  Tamu.!  \W.  m, èh.  f  f  fU 
et  tait. 
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S  «4 


Continuation, 

L'obligation  de  prêter  les  secours  stipulés  dé- 
pend dans  son  exécution  de  ce  que  le  cas  et  alliance 
{casus  foeâeris)  existe  ou  n'existe  pas  a).  Il  ne 
vient  jamais  dans  une  guerre  injuste.  Mais  souvent 
manquent  les  données  nécessaires  pour  juger  en 
connaissance  de  cause  de  cette  injustice,  et  dans 
ce  cas  la  présomption  du  juste  et  de  la  bonne  foi 
décide  aussi  entre  des  états  indépendans  (  §  ^^37).  . 
L'état  allié  est  donc  de  bonne  foi,  et  a  le  droit, 
aussi  bien  que  l'obligation ,  de  prendre  part  à  la 
guerre  aussitôt  que,  diaprés  les  indices  qui  sont  à 
sa  connaissance,  il  ne  la  reconnaît. point  pour  in- 
juste, il  prend  réellement  part  à  la  guerre  par  les 
secours  qu'il  prête  à  la  puissance  belligérante, 
donc  il  devient  ennemi  de  la  partie  adverse  b). 
Cependant  l'usage  établi  entre  les  nations  de  l'Eu- 
rope ne  le  reconnaît  tout-à-fait  pour  tel  que 
lorsqu'il  emploie  tous  ses  moyens  à  faire  la  guerre; 
s'il  ne  donne  qu'une  partie  de  ses  troupes,  etc.,  ce 
n'est  que  s  il  les  a  promises  durant  là  guerre  même 
qu'il  devient  ennemi  c)« 

ti)  C<>  ne  sont  point  Ici  lej  itipalatioiit  expresses  du  traité  tl*al« 
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liance seules  qui  décident,  mais  aussi  set  conditions  Ucites, 
celles  p. e.  qu'il  ne  serait  point  porté  préjudice  aux  droits  coo- 
Tentionnels  antérieurs  d*un  tiers,  sauf  les  propres  besoins,  etc. 
H  ne  faut  donc  point  s'étonner  de  ce  qu*il  est  si  sonrent  porté 
plainte poutr  des  secours  refusés,  retardés,  ou  donnés  inctMo- 
plètemenL  Voy.  Mosbr*s  Versuch ,  X.  x.  43-55. 

H)  Gaixiahi's  Recht  der  Neutralit&t ,  S.  t44  (T.  — -  D'antres  su- 
lenri  distinguent  le  cas  où  les  secours  ont  été  promis  dnnint 
U  guerre ,  et  celui  où  ils  l'ont  été  avant.  ScBRôoRa  elem.  juris 
nat.,  socialis  et  gent.  J  ti3i.  HôrpsrEB's  Nalurrecht ,  $  334* 
Notes. 

c)MosBE*s  Versuch  ,  G.  1. 144-  ^*  ^'  de  Csuewttz  diss.  deauxi- 
lîîs  hosti  pracstitis  more  gentium  hodicrno  hostcin  non  rfS- 
dentibus.  Hal.  1747*  4*  —  -^vis  du  conseil  intime  defélecleor 
saxon  de  1747 ,  dans  Moser  s  Yersueh ,  VIII.  i8c.  Recueil  do 
comte  de  Hbbtzbbkg,  I.  8.  v.  Màbtbhs  Erzablungen ,  Th.  Ii 
num.  17.  —  Comment  décidera-t-en ,  si ,  bien  que  les  seconrs 
soient  promis  avant  la  guerre,  le  territoireide  la  puissance  qnî 
les  prête  devient  postérieurement  le  théâtre  de  la  guerre ,  Fcn- 
.  ncmi  de  son  allié  pourra-t-il  exiger  d*elle  de  retirer  ou  de 
suspendre  ses  secours?  — Un  pareil  exemple  nous  présente  la 
guerre  entre  la  France  et  la  Russie  en  tSia  et  au  commence- 
ment  de  Tannée  i8i3,par  rapport  à  la  Prusse.  L*histoire 
nous  apprend  que  c*cst  ordinairement  la  politique  qui  fait 
regarder  les  alliés  de  Tennemi  comme  parties  belligérantes 
principales  ou  comme  neutres  ;  le  droit  de  prévention  doone 
alors  un  moyen  de  justification.  Voyez  des  exemples  réœns 
dans MosBB*s  Versuch,  X.  1. 144  ff.  De  Mabtbits  recueil ,  II« 
iSi.IV.SaQ. 
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§  «70. 

Attiance  générale.  Paix  séparée. 

Les  secours  peuvent  être  prêtés  par  une  alliance 
générale  j  tellement  que  Tallié  fait  lui-même  la 
guerre  à  l'ennemi  commun  ;  ou  bien  ils  ne  peu- 
vent être  que  partiels  f  lorsque  l'allié  ne  s'oblige 
qu'à  donner  un  nombre  déterminé  de  troupes 
auxiliaires,  ou  des  subsides  en  argent  ou  en  autres 
fournitures  de  guerre.  Dans  les  alliances  généra- 
les, chacun  fait  la  guerre  de  son  côté|  en  suivant 
ou  non  un  même  plan  d'opération ,  où  bien  les 
deux  armées  sont  réunies,  quelquefois  sous  un 
même  chef  a)  (généralissime).  Si  les  armées  agis- 
sent de  concert,  les  conquêtes  et  le  butin  sont  or^ 
dinairement  partagés  en  proportion  des  forces  de 
chacune  b  ).  Si  des  provinces  qui  appartenaient 
autrefois  à  l'un  des  alliés  sont  conquises  par  eux, 
l'autre  allié  et  ses  sujets  peuvent  prétendre  au  jus 
postliminii  c).  Aucun  d'eux,  à  moins  quil  ne  se 
trouve  dans  la  dernière  nécessité ,  et  que  l'impos^ 
sibilité  d'atteindre  le  but  commun  de  la  guerre  ne 
soit  d'ailleurs  mise  à  l'évidence,  ne  peut  conclure 
un  armistice  ou  une  peux  séparée  d)  sans  le  con- 
sentement de  son  allié  e). 

II.  5 


M)  IhparU  7ïk  //»  DmUê  hypôAéOipm  des  itaU, 

ii)Mosu'iVeniich9X.  i.  70.77. 

b)  DaiM  UDe  gnorre  de  société ,  où  les  pertes  et  les  avantages  doi- 
vent être Gommiins»  les  attU|  peffvent  exiger  Tua  dcrfintre  nao 
répartition  proportionnée  des  oonqaétes  et  des  pertes.  Toj.  le 
traité  de  familb  firjnyiis  npignol  de  itSc  ,  art.  18,  dans  la 
reeneil  de  M.  de  Maetevs  ^  I.  7;  et  le  $  $0  de  l*Easai  eonoor^ 
nant  les  armateurs ,  par  le  même  anteur. 

r)  VAt*Kz.|ihr.  H!,  dop.  14,  $  107.  DeSsiEOS  aor  le  droit  de 
IMsdiflsîàieoa  de  reanaase;  daoa  sasEssala  car  pli 

tjères  intéreuaiKi9(  à  Halle  1790.  8.  ),  n"^  %.  Yoy^ 

J)  WnMawfWM  difs.  de  modis  tollcndi  pacte  inter  |eiites(Slat^ 
I779*  40f  S  S'-  ^^'9  ^  nooibre  d'écrits  sur  la  paixsépsiée 
ealra  k  PniBoe  et  la  Fmase,  eoMlne  à  Bile  en  rygS,  dont 
«neliflayqaoiqQeincomipUiaydaiiala  ireneatlg 
SiUioib^ ,  Bd.  XXY,  St.  1 ,  Keft  6 ,  S.  344-347.  Voyn 
le  traité  d'alliance  ea(re  1^  France  et  les  futa-Unia  d'Amérî- 
qne  de  tan  1778. 0e  HASTairs  recueil  »  L  701. 

9)  êoÊMkJo,  enrop.  VSlkeirecht ,  S.  277  t  —  On  ne  manque  pas 

« 

d'oamplMi',  iaaqaa  dans  les  temps  les  |dos  neovean,  noa- 
ieiliaiit4r8Uiés^iiiseiaiatdéolaré9aentr(a,  naisdetala 
q«i  ont  «QUèrement  evbnissé  h  came  da  leur  ancien  eai 
et  ont  fiût  la  gnerre  k  leur  allié.  De  M4aTs«s  Moueii ,  m,  i$i 
et  suiv.  XV.  5s9  et  suiv.  VI.  6ao;  et  Sup^lémeqt «  V.  564»  ^9^t 
oola ^$6t9f  «4^ , 049»  660. 

S  «71- 

« 

Souvent  M  fit  fHti,  cmform^inimt  à  un  twti 

conclu  a)|  des  secours  4p  §mvre ^nirti^If^  UjMth 


i 
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en  quantité  et  en  qualité.  Si  ce  50àt  des-  tiXMipes 

9AX%\\\d\T^s{copiae  auxiliares),  ou  des  vaisseaux 
de  guerre,  ils  sont  entretenus  selon  que  le  traité 
d'alUaoce  ou  d^  subsides  en  dispose  ^),  oii  p^la 
puissance  auxiliaire ,  ou  par  Tallié  belIigéraDl;  et 
dans  ce  dernier  cas,  l'allié  paie  leur  entretien  jour- 
nalier, ou  s'en  acquitte  moyennant  de  certains 
subsides  ou  toutes  autres  fournitures  de  guerre. 
Si  de  cette  manière  l'entretien  des  troupes  est  à  la 
charge  de  la  puissance  belligérante ,  elles  sont  ap- 
pelées troupes  de  subside  c)  (^milites  stipendiarii 
cessi).  Les  troupes  auxiliaires  peuvent  être  com* 
mandées  ou  par  les  généraux  de  l'allié ,  ou  par 
leurs  propres  officiers,  ou  par  un  chef  commun; 
mais,  en  tout  cas,  elles  doivent  servir  au  but  de  la 
guerre,  quelles  que  soient  les  restrictions  Sous 
lesquelles  elles  puissent  être  employées,  p«  e.  seu- 
lement sui*  terre,  ou  dans  un  certain  pays  |  pu  bien 
pour  la  défense  du  territoire  de  l'allié,  elc*  :  elles 
çloiveut  être  tenues  au  complet,  pren|ient  uneparf 
proportionnée  au  butin ,  etc. 


a  )  Ces  aecoiMV  de  guerre  sont  stipulés  dans  des  traités  .de  SoMr 
des  exprès ,  dai>ii  !«»  silllapces  orTeiuîvcscl  défensives  »  dmu  1^ 
traités  de  garaïuie,  el  pai  ^ois  aussi  dans  àei  traités  de  pstx,  des 
slalnts  de  (amillei  des  traités  de  commerce,  etc.  II  sVn  Irotive 
plostears ,  conclus  sartottt  pt^r  des  princM  d*AHsMn§iie  ^  ém 
Qft&tAQ»  «tliMs  ;  iliUU  Im  JROrueîb  d«  i>i>  Hf^Jjt  $Q|»if #^ff # 
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Wb«ck  ,  de  Maetcvs  et  aatres.,  Aussi  dans  Motia't  Venuch, 
X.  io6  ff.  —  Gonférei  Pos8Ax.**s  earop.  Aonalen  rSoo.  DL 
a3f,  EisBVHAmT*s  kleine  Scbrîfien,  IL  r-88.  Rbuss  lentscbe 
Stulskanzley,  XI.  460.  Mon  tnilé  Ueber  das  europiiadM 
StMto  Militir  System  »  dans  les  Europ.  Anoalen,  i8o5, 
V.  170  ft 

à)  Des  dispositions  très-délaillées  à  cet  égard  se  trotiYent  dam 
le  traité  d*aîllîanoe  concla  ea  1746  entre  rAntriche  et  U  Rus- 
sie; voy.  MosBa's  Versach  »  VIIL  164.  Conférez  ibid.  X.  13; 
fti44fr. 

c)  J.  F.  ScHiKioi.iv  dlss.  de  j  an  bas  et  obligatlonibus  gentiaot 
mediarom  in  bello ,  S  i^*  i^- 


S  «?« 


CoMmuadon, 


Quelquefois  les  secaurs  consistent  à  permettre  à 
la  puissance  belligérante  d'occuper  une  de  nos 
forteresses  ou  de  nos  ports  de  mer,  de  faire  passer 
ses  troupes  sur  notre  territoire  (§  88  et  i36)y  et 
d*y  engager  des  recrues  a);  ils  peuvent  enfin  con^ 
sister  en  subsides  b)  (§  149);  ou  en  toutes  autres 
fournitures  de  guerre  c).  Les  subsides  se  paient 
quelquefois  même  en  temps  de  paix  sous  condition 
que,  dans  le  cas  d*une  guerre,  il  sera  tenu  prêt  un 
certain  nombre  de  troupes.  Une  puissance  qui  ne 
donne  que  des  secours  partieb  n'est  point  regar- 


SecL  II.  Ch.  /•  Droit  de  ta  guefre.         69 

dée  ordinairenieDt  comme  belligérante.  CTest  pour 
cette  raison  qu'elle  ne  prend  point  part  aux  con- 
quétesy  et  que  dans  le  traité  de  paix  il  n'en  est  pas 
fait  mention ,  du  moins  non  comme  partie  con- 
tractante principale  d)  ;  elle  y  est  tout  au  plus 
comprise  (§  161  et  suiv.).  On  ne  peut  point  regar- 
der comme  secours  de  guerre  si  une  puissance 
permet  à  ses  sujets  de  suivre  une  armée  étrangère , 
soit  au  service  immédiat  du  belligérant ,  soit 
comme  combattans  yolontaires;  ou  si  elle  accorde 
à  une  puissance  étrangère  Venrôlement  e)  dans 
son  territoire  y  pourvu  qu'elle  ne  refuse  point  cette 
même  faveur  à  l'autre  belligérant. 

a)  ScBMiDUs  dias.  cît.  %  17.  ai. •94* 

h)  Sghxiduv  diss.  cit  $  19.  —  Quelquefois  les  secours  font  tU* 
paies  par  alternatire,  a  fournir  en  troapes  ou  en  argent  comp» 
tant,  p.  e.  dans  ralliance  défensive  conclue  entre  la  Prusse  et 
la  Hollande  en  1788,  art.  3  et  4.  Dx  Martsrs  recueil,  IIL  i34. 
J.  J.  MosBa  ton  der  fiblicben  Proportion  iwischen  der  Hfllf^ 
an  liannschaft,  SchifTen,  oder  Geld;  dans  ses  VennisclMMi 
Abhan'dlnngen  (  1750  8.)»Tb.  I,  S.  84.  —  Des  cooTentioiu  de 
subsides  que  surtout  la  Grande-Bretagne  a  conclues,  se  troa« 
Tent  dans  lé  recueil  de  M.  de  Maetbvs  ,  p.  e.  celles  avec  la 
Suède  en  z8o8 ,  1809  et  i8i3,  avec  le  roi  des  Beux^Sicilca  en 
x8o8,  avec  la  Russie  et  la  Prusse  en  i8i3,  dans  le  Sapplémeoty 
V.  9.  8.  558.  3i.  568  et  suiv.  —  Sur  la  manie  de  conclure  des 
traités  de  subsides ,  voyez  mon  écrit  Ueber  das  europ.  Staat»- 
MiliUr*System ,  dans  Europâlscbe  Annalen,  i8o5,  V.  i5o  fK 

c)  ScHMXDi.Tir  diss.  cit,  $  a5.-a7. 


7*  IP  partie.  Tit,  II:  DviHtà  hfpolM^iques  deséiaU. 

d)  Yoy.  leiraHé  cité  att  $  pl-écédentt  coocla  en  1746  «Rirt f  Ati* 
triche  et  la  Russie»  art.  1  a,  et  l'alliance  formée  entre  la  Rusne  et 
l'Angleterre  en  z  798 ,  art.  5  et  6,  dans  le  recoeîf  de  M.  de  Mae- 
tictt«,VII.3sr. 

•)BTVEÉ&$fao»  qtiaest.  jurîs  publ.  lib.  I.  p.  iSB,  ▼.  IKamptz 
BeM  Ut  des  YR. ,  $  i  <  a.  —  Sur  la  qliesUoÉ  de  safbîi*  par  dc^ 
Tant  quel  tribunal  les  enrôlènrs  sont  justidaUesi  tojci 
V.  Stbck*8  Ausfubrungen  polit,  u.  rechll.  Malerieo,  S.  164  C 

et  Reclitsgutachten  des  Spruch-CoUegii  zu  Heidelberg ,  BcL  I 
(  180S.  S.},n«4. 


S  ^75- 

4»  Jrtwtgimttts  mHUaint. 

Les  arrangemens  militaires  à)  (pada  beWca) 
sont  des  conventicHië  formées  entre  des  fniîssaaees 
en  guerre  entre  elles  j  à  FefFet  de  déterminer  quel- 
ques conditions  relatives  à  la  guerre,  sans  que 
pour  cela  elle  soit  entièrement  terminée.  L*en- 
ii«iiii  éTidemment  eH  juste  cause  est  obligé,  par 
de  pareille^  conventions,  tout  atisst  bien  que  son 
adversaire,  puisque  en  les  formant  non-seulement 
il  s'est  tacitement  désisté  de  son  droit  quant  à  Fob- 
î«l  ci^nirënti)  mais  qu'il  a  tuéme  accordé  par  là  à 
Son  ennemi  le  droit  d'accepter  ses  propositions. 
Les  arrangemens  militaires,  comme  les  moyens  de 
nuire  à  Fennemi,  doivent  avoir  en  vue  le  but  de  la 
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guerres  Sik.  n'oUigeaieiit  polot  renMmi  «o  Juste 
c&tt«e»  il  n'y  âtrràit  pas  plos  de  raison  pour  qif  une 
paîx  à  Conclure  dût  Tobliger;  or,  cette  p<iix  étant 
le  dernier  but  de  toute  guerre^  il  ne  peut  y  avoir 
de  doate  sur  son  entière  yalidilé  et  iniiolalnUté  ^ 
et  donc  par  itiTerse  non  plus  sur  celle  de  tous  les 
traités  qui  sont  dans  la  même  catégorie  avec  elle  S). 
Pour  assurer  Texécution  de  ces  arrangemens  et 
pour  la  sûreté  des  négociateurs ,  on  se  donne 
quelquefois  des  otages  (§  i56)  et  prend  toutes 
autres  mesures  convenables.  Toute  atteinte  por- 
tée à  la  convention  autoriserait  Tennemi  à  pren- 
dre sa  revanche  par  le  moyen  de  la  rétorsion,  ou 
par  quel  autre  il  pourrait  y  parvenir.  Les  arrange- 
mens  militaires  cessent  d'être  obligatoires  ^  entre 
autres  I  si  le  terme  est  écoulé  pour  lequel  ils  sont 
C€UicIus ,  mais  toujours  à  l'époque  de  la  paix. 

«)  E.  C  WiXLAVB  diss.  de  pactis  belticis  inter  geotn.  Frençof. 
ad  V!«dr.  17^6. 4.,  et  dans  ses  Opusc.  acad  Fasc  ItL^Upc. 
ty^B.%  a.  L  P.L.WAt.MtmdBFIunHnHt]itvdlis»^i^ 
■lartieBtia  eoBvemioBiimpiiblioanMit  cq^  i.  %  sooJatVMIr 
tUL,  liv.  m,  ch.  16.  DmB9CH,  ûber  die  Dauer der  Vôlkcrrer- 
tri^,  S  9a  ftT.0]KFrBDA*8  Lit,  $  âos  et  3i4.  v.  KàMmnmà 
Lit,  S  S90  et  agS.  —  Ctt  arrangemet»  fbreot  appéiék  par  ïm 
âwnalâa  la«f  Hmmênià,  TAcitia  Mwat  P?.  T^mteaAsai 

Torbtaiichkeil  dkr  Wafleii<»  imdXriasavqrtrBse*  fmlkL  aoi 
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Ldps.  1760. 4»  Corn.  Pet  CHASTBLvnr  dJssrde  fide  iater  boa- 
tes.Liigd.  Bat.  1769.  4.  v.  Ovptsda's  LîL,  IL  687.  —  Voy.  le» 
ooDtestatioDS  qui  ont  ea  liea  sur  lacoDTenlîon  da  couvent  de 
Zéven ,  ou  Séven ,  formée  en  1757 ,  dans  Moseii*s  Versncli  »  X. 
1. 185  if.»  et  dans  les  Staatsschrifken  des  Grafen  R.  F.  von  Lt« 
VAE  9  Th.  n  (  Hamb.  1797.  8.  ),  S.  71-810  ;  de  même 
sur  la  capitnlatioo  de  Lîliensteîn  en  1756  »  ibtd.  IX.  a- 
i6a  IF.  3ai. 

e)yhTTVLf  liv.  m  I  ch.  10 1 S  176. 


S  «74- 

Ptt  tauvêgmniêSf  des  cànçentions  9ur  la  neutralité ,  et  de  celles  sur  U  rtf- 
dempiion  et  l'échange  des  prisonniers  de  guerre  en  particuUer^ 

Il  y  a  différentes  espèces  cTarrangeinens  mili- 
taires. La  sauvegarde  {^saha guardia  )  qui  en  est 
une,  promet  à  des  personnes  ou  à  des  propriétés 
ennemies  sûreté  et  protection  a  )  ;  elle  est  donnée 
selon  que  la  convention  en  dispose ,  ou  par  écrit, 
€11  ferme  de  pas8e{>orts  ^)  ou  sauf-CQuduits  (  £/" 
terae  KbericommeatuSf  sahi passas  autconductus)  ; 
par  exemple,  ou  en  mettant  les  personnes  ou 
choses  sous  la  garde  d'un  détachement  militaire, 
pu  enfin  en  leur  donnant  pour  leur  légitimation 
quelque  symbole ,'  tel  ^ue  les  armes  de  l'état ,  etc. 
On  distingue  d'après  cela  les  sauvegardes  vives  et 
mortes ,  et  parmi  les  dernières ,  celles  données  par 
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écrit  et  celles  qui  sont  constatées  par  un  symbole. 
—  Les  commentions  de  neutralité  déclarent  neutre 
une  partie  du  territoire  ennemi ,  ou  quelque  bran* 
che  de  commerce  ç).  —  Il  se  forme  souvent  des 
conventions  sur  la  rédemption  (le  rançonnement, 
pactum  de  redimendis  captivis  cumpacto  de  fytro)  f 
et  Véchange  {pactum  de  permutandis  captivis)  des 
prisonniers  de  guerre. 

a)  G«.£v«BLBasGBT  difls.  desalva  guardia.  Jeo.  i943.4*Vattbx.» 
liv.in,  ch.  9,  s  171.  Mosu's  Yersucb,  IX.  a.  4^3.  (E  J.  Ma^ 
Dxm's  reichsrilterschafll.  Magazio  >  TluVIIIyS.  656.  v.Oii* 
ptsda's  Lit.,  S  3  ïj. 

h)  Gbotius  lib.  ni,  c.  ai.  S  14.  sqq.  v.  Omftbdjl's  Lit,  Et.  649* 
▼•  KâMirrz  neae  Lit.,  $  118. 

«}MosBB*8  Yersuch»  X  i.  i54  fT.  -Voyez  la  oonTentioû  qui 
dédare  neutres  les  barques  de  pécheur  non  armées ,  fran- 
çaises et  anglaises ,  dans  le  recueil  de  M.  de  Maetbvs  ,  VIII, 
995  et  suîv.' 

d)  Vattbl,  liv.  m,  ch.  17 ,  %  278  et  suiv.  Mosbb*8  Versuch  #  IX« 
a.  388-4^4*  DeMABTBjrs  recueil, IV.  376.  VII.  a88. 

S  275* 

Des  eontributtons  et  des  cartels. 

Des  villes ,  villages  ou  districts  entiers  forment 
quelquefois  des  conventions  avec  rennemi  ^  à  Tef- 
fet  d'éviter,  moyennant  une  contribution  qu'ils 
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s'engagent  à  payer ,  le  piUage  ou  l'incendie  (/mkM 
de  tributo  bellico  et  Ijrtro  incendiario{^  it5i  ).  — 
lies  cartels  sont  des  conventions  passées  en  temps 
de  guerre  par  les  puissances  belligérantes^  dont 
l'objet  est  de  déterminer  et  de  régler  les  rapports 
que  l'on  veut  laisser  subsister ,  p.  e.  la  forme  des 
communications  verbales  ou  par  écrit  transmises 
par  le  moyen  des  paquebots ,  courriers»  trom* 
pettes  a  ) ,  tambours  parlementaires  b) ,  etc. ,  la  dé- 
livrance dM  passe-ports  et  des  sauf-condnlts^), 
les  signattt  d) ,  la  mauière  dont  se  fera  le  com- 
merce, les  contributions  qui  seront  imposées,  de 
quelles  armes  ou  de  quelles  autres  sortes  d'hosti- 
lités il  sera  défendu  de  se  servir  ^)y  des  afiaires 

eoneemant  les  prisonniers,  les  postes ,  les  snfe- 
gardes,  les  maraudeurs ,  enfin  nombm  de  obèses 
qui  font  Tobjet  de  la  guerre ,  ou  qui  lui  servent  de 
moyens ,  et  pour  lesquelles  il  est  indispensable  de 
se  mettre  en  relation  avec  Tennemi. 


a)  Mosxii*!  Venoch  »  IX.  i.  gS*  Clu*.  Wix.DyoGBi.  dias.  de  bocd- 
natoribiis  eoramque  jure  (  Jen.  171  r.  4-  rec.  Haï.  175}.  cC  in 
Ejus  Collect.  Ditp.  n.  3.  \%ii*  "Voyez  im  traité  sur  ka^tron- 
pettea  etlenra  prérogativea  »  dans  lacolleclioniotitalée:der 
prfifeoden  Geaellacfaaft  fortgcaetzte  zar  Gelehmmkeît  geb6- 
rige  BemÂbotigeti  (  HaRe  if^u  S.),  th.  tY,  Ndni.  a  ;  aetrosT* 
âOiai  dUMierMAnil  daa  éerits(S«Wft«D  )de  «8ll«a0dMlé# 
T«  L  fn  4os«i  auiT.  De9iKLvxu>i  institutim»  polilM|MSi  IL 
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i77f  i  a5.  — Yoyea  sur  lei  paqncibolt»  flCo§sa*ê  VerMMbi 
IX.  I.  48. 

b)  Cétoient  ftuirefois  les  hérauta^d'annes.  De  BiXbPBiiDi  1.  c#  IL 
176.  S  a4.  Yoy.  ci«dessaa ,  S  aSS,  note  b. 

c)  Vattsi.  y  liv.  m,  ch.  17,  S  a65  et  siiIt.  ▼.  Oxptbda*!  Lit»  II  # 
649et8aîv.  ' 

«OMoisA*»  Versiitli,  IX  t.  gS.  t45.  Dans  les  oottlMts  navriHz, 
p^  e.  ôter  le  pa? iliôii  de  guerre  et  en  arborer  an  blaoo  f  c  est 
dire  qu'on  veut  se  rendre. 

e)  Voyez  une  contention  de  celle  espèce  »  de  1593 ,  dans  du  Iffovv 
corps  diplomatique ,  VlL  3io. 


S  *76- 

Dêt  êafiinîaii&m» 

Du  noiQbre  des  arrangemens  militaires  les  plus 
impor tans ,  sont  les  capitulations  (pacta  deditionis), 
par  lesquelles  Tune  des  parties  belligérantes  pro- 
met d^abandonner  à  l'autre  certaines  personnes  à 
garder,  ou  la  possession  de  certaines  choses,  par- 
ticulièrement des  places  fortes  <i).Ces  capitulations 
se  composent  ordinairement  d'articles  proposés 
par  l'une  des  parties ,  et  de  Tacceptation ,  des  li- 
mitations I  des  changemens  ou  du  refus,  que 
l'autre  partie  met  à  leur  suite  ou  côté  b  ).  Elles 
sont  obligatoires  sans  être  acceptées  ou  ratifiées 
par  les  souverains  respectifs  f  pourvu  que  les  offi- 
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ciers  commandans  qui  les  ont  signées  aient  été  de 

« 

bonne  foi  j  et  qu'ils  .n'aient  point  passé  les  li- 
mites de  leurs  attributions  ou  agi  hors  de  leurs 
pouvoirs. 

«)  Vatzbl»  Ut.  m ,  ch.  16  /s  a6i  el  suit.  M ossb's  Versnch ,  DL 
1.  i5S  fT.  Jac  Frid.  Ludotici  di8s.de  capitalationibus.  Hal. 
1707.  8*  Goniel.  Vox.i.sHHoyxK  (  praes.  H.  C  CajL»  )  dî«. 
de  TÎ  et  natura  pacUonis  »  qaae  dîcitar  Capitalatio.  Amste- 
lod.  1797. 4.  ▼.  Omptsda's  Ut,S  3i5.  t.  Kampts  neue  LîL» 
S3oo. 

^)  Exemples  :  la  capitulation  de  Lilienstein  de  Pan  1756,  pir 
laquelle  l'armée  saxonne  cernée  se  rendît  au  roi  de  Prusse, 
dans  Mosxm's  Yeraucb  »  IX.  1. 1 6a  ft  ;  la  capitulation  de  Tar- 
mée  française  en  Egypte  de  Pan  1801 ,  dans  le  suppléaient  aa 
recueil  de  M.  de  Martbvs  ,  IL  5og.  Des  capitulations  de  pays , 
d*Hes  y  ou  de  districts  entiers,  dans  MossR*â  Versuch,  IX  i. 
157.  IX.  9.  i76-ss6.  De  Martehs  recueil  »  VI.  45o.  VIL  199. 
335. 38o.  466.,  supplément  y  II,  468.  470.  5o».  $09.  Des  capi- 
tulations de  forteresses  et  de  villes,  ibid.  VU.  416.  Supplé- 
ment ,  IT.  5oo.  Capitulation  de  Paris  du  3i  mars  181 4;  ibîd. 
Supplém.  V.  693. 

S  «77- 
Des  traités  tTannistiee, 

Par  les  traités  d'armistice  (pacta  indttciarum), 
les  hostilités  sont  suspendues  pour  un  certaio 
temps  a).  Il  sont  généraux  ou  partiels  b).  Les 
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armistices  généraux  ou  trêves  sont  conclus  parles 
gouvernemens  en  guerre  j  et  par  rapport  à  toutes 
sortes  d'hostilités.  Les  armistices  partiels,  ou  ar- 
mistices proprement  dits  ,  au  contraire  ,ne  font 
cesser  qu'une  partie  des  hostilités,  p.  e.  en  déclarant 
neutre  un  certain  district;  ils  sont  arrêtés  ou  par  les 
souverains  eux-mêmes,  ou  par  des  généraux ,  pour 
la  partie  de  la  force  armée  qui  est  sous  leurs  ordres, 
et  dans  les  limites  de  leur  autorité  ou  de  leurs 
pouvoirs  c  ).  Le  terme  du  commencement  est  tou- 
jours fixé,  tandis  que  la  fin  dépend  souvent  du 
congé  donné  par  Tune  des  parties ,  qui  doit  être 
suivi  d'un  certain  délai. 


m)  Jo.  SrmAtTCH  dîssertadoâes  V.  de  induciis  belUcls  cum  tdïia* 
Yiteb.  1668.  4.,  et  dans  ses.Dîss.  acad.,  n.  5.  Yattcl  y  \W,  UI , 
eh.  16,  S  a33  et  suiv.  Mosee's  Yersuch,  X.  a.  i  (T.  v.  Omptx- 
DA'sLiteratur,  H.  648  (T.  v.  Kaxptz  neue  Lit.,  $  3oi. 

h)  Des  exemples  de  tonte  espèce  ,  dans  Mossa's  Versach ,  X.  9. 
9  ff.  31  (T.  475.»  et  daos  de  Maets/s  recueil ,  IV.  6yi.  VIL 

141-  ijs.  174-  177*  390.  396.  401.  410.  4>4*  4>^*  SsS-  53ï. 
536.  et  dans  le  Supplém.  Y.  58a  et  suiv.  703.  716. —  Voy. 
sur  (es  traités  d*arinîstice  tacitement  conclus  «  de  Stbgx  cIms. 
subsec.  n.  39. 

c)  Question  de  savoir  si  le  traité  doit  être  ratifié  par  le  souve* 
rain ,  ou  par  le  général  en  chef?  Yoy.  Mossa's  Yersuch  y  X.  a, 
5  f.  YkVTJÊihf  S  a37.  De  Maatsvs  recueil  »  lY.  571, 


7$  Il'partù,  TU.  //.  jkoitiltypûiMtiépuu  des  Àatt. 

Çgfiiittuatioft, 

Après  une  bataille ,  ou  lors  d*un  siège ,  on  con- 
vient quelquefois  d'une  suspension  ou  cessation 
d'armes  de  quelques  heures  seulement  a).  Un  ar« 
mistice  stipulé  pour  des  années  entières  b)  ne 
diflere  gpères d'une  paix ,  qu'en  cequ'àson échéance 
les  deux  partis  peuvent  recommencer  aussitôt  les 
hostilités  pour  les  anciennes  causes.  Durant  la 
trêve,  non-seulement  les  hostilités  doivent  cesser} 
mais  il  ne  doit  rien  être  entrepris  non  plus  qui  fut 
contraire  au  but  pour  lequel  Tarniistice  a  été  con- 
clu c).  Si  l'un  des  partis  manque  à  ces  obligations, 
Pautre  peut  à  l'instant  recommencer  les  hostilités. 
Dafis  un  armistice  général ,  sont  aussi  coippris  les 
alliés  des  puis9ances  bi^lligérantes  d). 

fl)  MosBu's  V^i*8uch,  X.  »>  3  (T.  IX.  a,  89.  140.  De  Martbss  re- 
cueil I  VIL  396. 

4)  Tell  que  celui  coodu  entre  TEspASQO  et  \e$  ProvîficcfUnia 
cl)i*«  P4)»*Ba$  en  1609  pour  douae  ans ,  et  celui  cntns  1* Au- 
triche et  la  France  conclu  en  16S4  pour  vip^t  an^  La  Porte 
ottomane  crovail  autrefois ,  pour  des  prétendus  principea  de 
l'i^lapifi^iei  ne  pouvoir  former  que  des  armliiicca  a$cc  les 
puiMaiMiii pbrétlannrsi  tal  fntcçlui  p.  ^ (|a'riic(U a^ccTAa- 
U'iclie  «a  1 7)9  paiH'  \jn|t««ej>t  m^  V^#  injoiudlf  ui  «l{r  cua« 
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1774»  de  Szistowe  en  1791,  de  Jasiy  en  179a ,  de  Bucharest  en 
i4ii*  Moen's  Yersacb»  X.  e.  39  fll  v.  Svbck  ven  den  Frle- 
deneir^Hitun  der  eienniiehea  Pforfe ,  dtu  pet  Ycmeiir 
[eQi77a}yNoiii»9. 

cj  Vactbx.,!  «4$  etaqii^ 


li)  Pe  $T«flB  MMif  tiir  dîf en  aqiels  de  politique  etdeJMlapw» 
dence,  num.  3. 


CHAPITRE  n. 


DROIT  ms  vEinniÂUTi. 


S  »79^ 


09^  apféfle  neutre  {médius m helh)  Mluiquii 
êànê  om  gueprei  ne  prête  aariatance  à  «tteane  des 
paUsances  belligérantes*  La  neutralité  est  la  con- 
dition qui  eu  résulte  pour  lui|  par  rapport  k  ces 
puismifies  a  )>  fin  yartu  de  sa  liberté  natunelle , 
iibac|oe^t  peut 9  dans  toute  guerre  entre  d'autres 
étfitSj  soutenir  son  droit  de  neutralité  b)f  jsaéme 

lor8s«*fiQ0  ^  mûHOBsaa  es  gmBEflafaiMui  âflfen* 
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se  c  ).  Il  n'y  a  qu'une  seule  exception  à  faire  à  cette 
liberté  de  rester  neutre ,  c'est  le  cas  où  un  état  se 
serait  engagé  ;  par  quelque  convention ,  à  prendre 
part  à  la  guerre,  p.  e.  comme  membre  d'une  con- 
fédération ^  )  ou  d'un  état  composé ,  ou  en  vertu 
d'un  traité  d'alliance  e).  Toutefois ,  même  dans  ce 
dernier  cas,  l'obligation  de  s'intéresser  dans  la 
guerre  ne  s'entend  qup  d'une  guerre  juste,  ou 
telle  qui  doit  être  réputée  juste  (  §  fiZ'j ,  a68  et 
suiv.  ) . 

a)  Al^handl.  von  der  Neatralitat  u«  HûUeleislang  îq  Kricgsio* 
teD.  1758.  4*  Henr.  Hosufft  diss.  de  jure  etofficîo  quiesccodî 
in  bello.  Lugd.  Bat.  1768.  4*i  aussi  dans  Gerh.  Osuurcii 
coUect.  diss.jur.nat  et  gent.  n.  3.  p.  167.  sqq.  J.  Cph.  Mmui* 
BXGKdiss.  de  jure  neolralium  îo  bello.  Gryphîsw.  1771.  4*  Jo- 
Frid.  ScHMiDLix  diss.  de  juribus  et  obligationîbus  gentiam 
mediarum  in  bello.  Stultg.  1779.  4-  (  Gamasi)  De*  dôveride* 
principi  neutrali  verso  i  priacipi  guerregîanti  »  e  dî  qaeiti 
verso  i  neutrali.  Libri  due.  Napoli  1782.  4.  Traduit  en  alle- 
mand y  sous  ce  titre  :  Das  Recht  der  Neutralitit;  aus  dera  lia- 
li&nischen  ,mit  Anmerk.  v.  G.  A.  Cabsui.  Leipz.  1790.  Th.  I  o. 
IL  8.  A.  Hbvjtikgs  Abb.  ûber  die  Neutrali latund  ibreRechle, 
insonderh.  bei  einem  Seckriege.  AUooa  1784*  8.,  et  dans  sa 
Sammlung  der  Staats-Scbriflen,  die  wabrend  des  Seekriegs 
1776-1783  bekanot  gemacht  worden,  Bd.  I  (Altona  ly^i^  8.) 
J.  A.  Stalpf  ûber  etoige  Rechle  und  Verbindiichkeiteo  oen- 
traler  Nationen  iojZeiten  des  Eriegs.  Wûrzb.  1791. 8.  Btkku- 
SHOXK  quaesL  jur.  publ.  lib.  I.  c  8.*i5.  Mossjl's  Versacb  ,X  i> 
147  ff»  Encyclopédie  mélbodique  ;  Diplomatique,  IL  4^3* 
V.  Ovpteda's  Lit.» n.65i  ff*  v.  Kamftz  nene  Lit.>  S 3x5. 
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h)  Hosmrrc  dÎM.  cit.  $  7*  i5.  GoDfére«  plut  haut,  $  »33. 

c)  Bowttwn  diss.  cit  S  5  sqq.  i3.  67.  sqq.  StAZ^F  au  livre  allé- 
giié|  S  3  et  sniv.  Schalz  europ.  Vôlkerrecht ,  S.  978  ff. 

4i)\oj,  p.  e.  mon  OefTentliches  Recht  des  teutscben  Bandes 
S  161. 

0)  (  Fabeiciits  )  Ueber  die  Neutralitat  der  teatschen  Reichsstilnde 
.  in  ReichskriegeD.  1793.  8.  Hoanrpr  diss.  cit.  $  i5  sqq. 

S  380. 
ffeuiraiué  naturtile  et  eonvenUonnêilê ,  Tfolonaûre  et  oèiigtoirÊ, 

Le  droit  de  rester  neutre  est  fondé  en  effet  dans 
la  nature  même  de  la  personnalité  politique  de 
rétat  (  neutralité  naturelle  ou  simple  )•  Mais  ce 
droit  peut  de  plus  être  stipulé  expressément,  avant 
ou  durant  une  guerre ,  par  cont^ention  a)  uni«Ia- 
rale  ou  synallagmatique  (  neutralité  commentions 
nelle  ).  D'un  autre  côté ,  une  puissance  peut  rester 
neutre  dépure  volonté  (  neutralité  volontaire  ) ,  ou 
s'y  être  engagée  par  convention  i),  soit  vis-à-vis 
un  ou  plusieurs  des  états  belligérans ,  soit  envers 
un  tiers  état  (neutralité  obligatoire).  Dans  ces 
différens  cas,  les  gouvernemens  adressent  souvent 
des  déclarations  formelles  à  d  autres  puissances , 
et  publient  des  règlemens  concernant  la  naviga- 
tion et  le  commerce  de  leurs  sujets  pendant  la 

guerre  c). 

U.  6 


X  !•  iS7-909«  De  Haetxss  recueil,  sopplémeot»  I;  %i6. 
ScawDus  1.  c  S  6t.  ^  La  ville  de  Oveovû,  avec  bob  terri- 
toire»  a  été  déclarée  libre,  indépendante  et  strictemenl  mntrw^ 
^  le  \Mxé  itadUroâ'bèl  conclu  I  Ytenne,  fe  3  mai  ( ^i  aVril) 
x8i5 ,  entm  rAutriche»  la  Ruasiey  et  la  Pnuse ;  dans  fcn Icten 
dci  wieber  Goncrasès ,  RL  V(  S:  iM  Ci  fiB:  V^  S:  ftiL  ^  De 
mé«^  in  tettgrk  de  Viem»  fl  â  éU  itf  piM  M  gériml  %tfi  MQ- 
tralité  ptrpéaœiU  de  la  Suiue.  Voyez  mes  Mien  allégués ,  T.  Y, 
p.  3i8  y  et  T.  VI 9  pé  f  8i.  Comparez  rActe final  du  ooogrèa  de 
Vienne,  art.  84  et  9a,  ibitt:  T.  fl .  p.  76  et  78;  et  Pacte  par  le> 
ipiel  cette  neotralité  de  la  Saîsse  a  été  reconnue  par  lea  pois- 
Miiottilliéeiy  eo  dMe  de  Paris  dv  «d  mon  i6tft  éÉÉB  de  Haï* 
Tsvs recaeil,  Sopplém.  T.  VI,  p.  740. 

*)  X^tkiiïAt'  dfTvèH  dfe*  'trfnVi^^  neiiti-ili  ek  Jib.  t  c.  t  S  4 
MiMtàH  VMQch  »  X.  t.  tSt  Hokbr^  dM  cii.  j  7» 

c)  Vbyez  dei  réRlettenk  ttlatift  I  h  Webtrilh^  AmM  jtf  AitrU 
xacoeil»  IV.  so4.  si6.  d4d.  V.  ^34-  «78.  VIL  140.  âcttArûuft 
L  c  S  63-65.  Ordonnance  autrichienne  de  i8o3 ,  ooncermotla 
aeStrdité.  Politisches  Joatual  i8o3,  p.  Syg. 


g  a8i. 

La  fwuiiwifift^  itift  ydioAtaîne  ^  Mit  ôi>ii|^Mbnfeî 
fentètremL  pMneckx  entière  ù)^^^ 
vei  ininusjâenu  ).  L*élat  XfA  v«iit  «^sMfVë^  «n^ 
esitiera  'sentMi té  doit  obèerv^f)  clénniè  tMt  ^  (|M 
a  rapport  à  la  guerre ,  absolament  la  métire  MM^ 
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dilitetiS'à-Tis  chacune  des  puissances  belligérantes. 
Ce  n^est  qu'alors  qu'il  peut  exiger  à  son  tour 
qu'elles  reconnaissent  et  respectent  y  toutes  éga- 
lemenf  ;  ses  droits  parfaits  de  neutralité.  Il  en  est 
dutretnetit  s'il  n'observe  qu'une  neutralité  limitée, 
en  favorisant  Tune  des  parties  belligérantes  î  étant 
obligé  p.  e«  par  des  traités  antérieurs  (  $  a6d  et 
stllr.  }  de  lui  prêter  secours ,  de  donner  un  corps 
<)e  troupes  auxiliaires  ou  des  subsides,  de  céder 
une  place  forte  ou  un  port ,  de  permettre  dans 
son  territoire  le  passage  des  troupes  ou  l'enrôle- 
ment ,  de  fournir  des  mtinitions  de  guerre ,  etc.  b), 
—  Une  neutralité  est  générale,  lorsqu'elle  s'étend 
sur  toutes  les  parties  du  territoire  de  là  puissance 
neutre,  et  jusque  sur  l'océan  :  elle  est  partielle^ 
lorsqu'elle  ne  comprend  qu'une  partie  soit  de  l'o- 
céan soit  du  territoire  de  l'état  neutre  €)>  ou  son- 
territoire  continental  et  maritime  seulement,  ou 
bien  rien  que  l'océan. 


gC^  Voyez  p.  e^  les  maBilestes  de  k  neutnililé  4e  la  cqpfédérMïoii 
helvétique,  eo  date  da  i8  et  ao  nov.  i8i3  ;  dans  la  GaietCe de 
ï'ranciort  de  i8i3,  no  33a. 

h)  ScBXiDLix  dits.  cit.  $.  9. 10.  ix.  sqq.  —  Média ,  nuUa  via  §it, 
qnae  ncc amieos parai ^  nêcinitmeos  toUit, Liyius. 

c]  CbnveDlîon  de  neatralité  île  1733 ,  à  Tégard  des  Pays-Bas  àa- 
tl'icliîeQS.  buscu  Weltliândel ,  S.  3oB (  4.  Ausg.  ).  De  Mabtbxs 
recueil,  supplément ,  I.  ai'>.  Convention  de  neutralité  de 
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lySe ,  rclalitemenl  à  la  forteresse  de  Kônîgitein  ;  dins  Mobsl  s 
Versuch,  X.  i.  i8i.  Une  pareille  coDTealioa,  concernant  la 
neutralité  des  Pays-Bas  autrichiens  et  des  provinces  prassieu- 
nes  en  Wcstphalie,  se  trouve  dans  le  même  livre,  p,  199.  M  y 
a  encore  d'autres  exemples  dans  le  recezdela  dépulatîoude 
TEmpire  germanique  fait  à  Ratisbonne  en  i8o5,  $  aS.  »7- 
Gonvenlion  sur  l'octroi  de  navigation  du  Rhin ,  du  i5  août 
^804 ,  art  i3x.  Mon  Oeffentliches  Rechtdes  teutschen  Bandes» 
$  481.  Cest  encore  une  neutralité  partielle  que  celle  qui  est 
quelquefois  accordée  aux  vaisseaux  pêcheurs.  De  Mâmiws  re- 
cueil, VI^  295.  Conférez  aussi  Scbxidliv  l.  c  S  ^i»  ^ 
Stâx-tï  s  5- 


§  288. 
NtutruUti  armée,  continentale  et  marittme» 

Il  est  loisible  à  chaque  état  d'établir  une  neu- 
tralité armée ,  et  même  de  s'allier  à  cet  effet  à 
d'autres  états.  Il  met  alors  sur  pied  une  force  ar- 
mée,  en  déclarant  qu'il  la  destine  pour  défendre , 
en  cas  de  besoin  y  ses  droits  de  neutralité.  —  La 
neutralité  peut  aussi  être  continentale  ou  maritime ^ 
suivant  qu'elle  se  borne  au  continent ,  ou  à  la  mer: 
distinction  devenue  importante  de  nos  jours  a  \ 

a)  Sur  d*autres  divisions  de  la  neutralité ,  voyei  Mosx&'s  Ve^ 
suchy  X  z.  iSo  fT.  157.  Jo.  Pet.  Bavitiza  diss.  de  neulniittM 
(Wîrccb.  j75s.4.)iS3:e^ 
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(Mgûtion  des  puissances  hêUigérantes  envers  les  neutres. 

Les  puissances  belligérantes  ont  l'obligation  de 
ne  troubler  en  rien  la  tranquillité  des  états  neu- 
tres. Elles  doivent  par  conséquent  s'abstenir,  dans 
le  territoire  de  ces  derniers  [in  territorio  pacatOj 
h.  €.  gentis  mediae  ) ,  de  toutes  sortes  d'hostilités , 
non  seulement  envers  ces  états,  mais  aussi  entre 
elles-mêmes.  Le  prétexte  qu'il  existe  des  rapports 
de  parenté  ou  d'amitié  personnelle ,  entre  le  sou- 
verain de  l'état  neutre  et  celui  de  leur  ennemi  a), 
ne  les  exempte  point  de  cette  obligation,  tout 
comme  un  état  gouverné  par  le  même  fbdividii 
qui  règne  sur  un  état  en  guerre ,  lorsqu'il  n'y  a 
qu'union  personnelle  b)  dans  la  personne  de  ce 
souverain  (  w/îio  cmtatum  personalis) ,  peut  jouir 
À  lui  de  tous  les  avantages  de  la  neutralité. 

a)  Stalpv  dans  le  livre  allégué ,  $  6. 

b)  Moabr's  VcrsQch,  X.  i.  i54  f.  Bûsca  Welthandel,  S.  3o«. 
E.  F.  Hagbweistbr  de  rintérét  qu*a  la  Poméranie  suédoise 
d*étre  une  partie  de  TEmpire  d'Allemagne  lorsqu'il  surrient 
une  guerre  entre  la  Suède  et  une  puissance  étrangère  (à  Leip- 
zig» I790'  *)f  ch.  I.  Ma  kleîne  jurisliche  Biblîolhek,  Si.  XVIF, 
S.  4i.  —  Pour  ce  qui  est  de  Tunion  réelle  de  deux  états*  Toyea 
Gâltaki  I.  ch.  4* 
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Un  état  neutre  n^est  y  dans  la  guerre,  ni  juge  ni 
partie.  Il  doit  non  seulement  ne  se  permettre ,  ni 

à  ses  sujets ,  h  moindre  action  qui  pourrait  ëiyo- 
rtaer  ou  aider,  dans  ses  opérations  de  guerre.  Tune 
des  parties  belligérantes  a) ,  mais  aussi  net  poiat 
souffrir,  de  la  part  d'une  de  ses  dernières,  fa 
moindre  violation  de  ses  propres  droits  de  neutia- 
blé.  Les  lois  de  neutralité  lui  défendent  par  ocw- 
séquent  de  prêter  secours  de  guerre  à  l'un  des  deux 
ennemis  ^  ) ,  on  de  permettre  à  ses  sujets  d*en  pi^ 
ter,  nommément  en  qualité  d'armateurs  c  ),  ainsi 
que.  de  sou£Erir  volontairement  d  )  que  Fune  e)d^ 
parties  hrilîgérantes  commette  sur  son  territoire 
neutre,  continental  eu  maritime ,  des  actes  d'hos- 
tilité/*). Une  violation  de  ces  lois  autoriserait  in- 
continent la  partie  belligérante  préjudiciée  à  user 
de  violences  contre  Tétat  neutre ,  et  &  poursuivre 
également  son  ennemi  dans  le  territoire  où  il  au- 
rait U^ouvé  secours  et  protection^  Ça  çaa  de  neu- 
tralité limitée  (  §  a8 1  ),  il  est  clair  que  l'état  neutre 
doit  s'en  tenir,  quant  aux  secours  de  guerre  qu'il 
est  obligé  de  fournir ,  exactement  ai^i(  tcirnoiiss  de 


Sect»  IL  Çh.  IL  Droit  de  ne^Ufalitç^         ^ 

^m  U  y  F^^Nt  une  part  îputt^lç  tf  )ç 


3i3  ff.  —  Mots  de  sacesse 9  dans  la  réponse  du  Daijemardc  à  |^ 
Grande  rBretagaoi  en  1793»  dans  le  recueit  de  M.  de  lUa- 

A)  8{B^ii»4«  dbs.  cit  %  li'^y. 

€}  Ge  qut  est  le  pfns  sourent  défendu  par  conrention  expresse^ 

4)  il  10)  »'«<vl  point  ^  ^ooe  oQitKalité  «MfiAr,  (bvdk  mt  dta 
Ur^U^^ft^rif  11^(1  ^^|).  çÂdif  çwpi^ W^  efrtrfui^  n^f^fM 
aurait  pontr^int  Tunf  des  garti^  be{li(érantes  \  ^ioler  1{  ter- 
ritoire neutre. 

«)  Il  en  serait  autrement,  si  Tétat  neutre  avait  germis»  également 
à  r  un  et  à  IVutre  des  deux  ennemis ,  de  foire  le  même  usage  de 
son tenitolre» p.  e. e» kuraoeordanfl  le  pai|sage  ésf  tdmM» 

ou  un  afii^meot,  pour  s'assurer  un  lieu  de  refuge»  etc. 
1.  L.  E.  PûTTKAiTH  diss.  de  jure  rècîpîendî  hosles  aFienos.  Lips. 
<778'  4*  f  «t  ^^^  M  Sylfoge  vartor.  opusculor.  Lips.  itMt.  & 

8  ^^ 

Drwu  dês  états  neutres  envers  Us  puissances  helligirantes  s 

10  en  territoire  neutre. 


88  U* parie.  TiU  IL  Droits  hypothétiques  des  états. 

(dTexiger,  même  de  force,  s'il  le  faut ,  que  les  puis- 
sances belligérantes  n'usent  point  de  son  territoire 
neutre  pour  la  guerre  ;  qu'elles  n'y  prennent  point 
d'armes,  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et 
d'autres  besoins  immédiats  de  la  guerre  pour  leurs 
armées  ;  qu'elles  n'y  fassent  aucun  armement,  soit 
enrôlement,  soit  rassemblement  de  troupes;  qu'au- 
cunes  de  leurs  troupes  armées  ou  non  armées  y 

m 

passent  a  ) ,  etc.  ;  qu'elles  n'y  exercent  aucun  acte 
d'hostilité ,  contre  la  personne  ou  les  biens  des 
sujets  de  l'état  ennemi  b)  ;  qu'elles  ne  l'occupent 
point  militairement  c  ),  ni  en  fsissent  le  théâtre  de 
la  guerre  ;  que ,  dans  une  extrême  nécessité  s'en 
étant  emparées ,  elles  paient  entièrement  le  dom- 
mage que  le  pays  en  a  souffert  d).  Il  n'est  pas  dé- 
fendu de  vendre  en  pays  neutre  le  butin  qui  a  été 
fiiit  d'unetnanière  conforme  aux  lois  de  la  guerres); 
mais  quelquefois  ce  commerce  est  défendu ,  ou 
modifié  par  des  conventions  ou  règlemens  de  neu- 
tralité/*). -*  Lorsqu'un  état  neutre,  gardant  une 
neutralité  limitée  (§  a8i  ),  assiste  une  partie  belli- 
gérante d'un  corps  de  troupes  auxiliaires ,  ce  corps 
peut  être  poursuivi  par  les  troupes  ennemies, 
même  dans  le  territoire  neutre  de  son  souve- 
rain g  ). 

m)  MosBa's  Versuch,  X.  i.  ai 8.  )3S-3ii.  Stalff,  $  lof.  Kotedii 
cabinet  prassieiii  datée  du  k4  octobre  iSoS,  concernant  le  pa- 
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sage  d*an  corps  de  troupes  françaises  par  la  principauté  d'Ans* 
bach.  Folitisches  Journal ,  Oclober  i8o5 ,  S.  xo58. 

b)  Ce  principe  est  quelquefois  expressément  établi,  non-seule* 
ment  par  des  règlemens  particuliers  de  neutralité  des  états 
neutres ,  mais  aussi  par  des  traités.  Byitkbrshobk  1.  c.  lib.  I. 
c.  8.  D*Abaeu  traité  sur  les  prises  maritimes  P.  I.  cb.  5, 
§  zo-i4'  HuBHEm  de  la  saisie  des  bâti  mens  neutres,  II.  i6o« 
JBoucBAtTB  des  traités  de  commerce,  p.  a83  et  suiv.  Sobhidus 
diss.  cit.  S  55-58.  —  Dans  les  règlemens  ou  traités  susdits , 
même  dans  les  traités  avec  les  états  barbaresqoes,  on  trouve 
souvent  la  disposition  qu^aucun  bâtiment  armé  en  guerre,  qui 
ae  tibuve  à  l'ancre  en  territoire  maritime  neutre,  p.  e.  au  môle 
ou  dans  la  rade  d* un  pays  neutre,  voyant  exposer  le  signal 
pour  Tannvée  de  quelque  vaisseau ,  ne  doit  lever  Tancre  pour 
aller  à  sa  rencontre,  et  qu'an  cas  qu'il  s*y  trouve  à  l'ancre  des 
TAÎsseaux  arma  en  guerre ,  appartenant  à  deux  puissances  en- 
nemies, il  ne  doit  être  permis  aux  uns  de  partir  que  certain 
temps  après  le  départ  des  autres ,  ordinairement  après  a4  beu<» 
res.  MosE]i*s  Yersuch,  X.  i.  iSg  f.  3it.  DeMABTEirs  recueil  « 
rV.  ao4.-2i6.  a33.  a4o<  344*  3^4*  V.  a34<  378.  Des  traités  voyez 
dans  Wbvck  cod. jur.  gent  IL  573.  583. 

c)  Mosbb's  Beytrftga  zu dem  europ.  Yôlkerrecht  in  Kriegszeilen, 
II.  48-58;STAUP,Sia* 

d)ScBMXDum  diss.  cit  S  ^7.'^^>  Vaïtbx.,  liv.  ]II,ch.7,S9s. 
—  Critique  sur  l'attaque  faite  par  les  Anglais  contre  Copenfaa* 
gue  le  7  septembre  1807,  dans  le  Politiscfaes  Journal,  1809,, 
Mârz,  S.  a  4^  f^< 

e)  Btvkbbshoxk  1.  c.  lib.  I.  c.  x5. 

/)  De  Mabter's  recueil ,  IV.  395.  VU.  i4o.  Moniteur  unÎTersel» 
Z793,n.  a05. 

g)  Mosbb's  Grundsâtze  des  europ.  Vôlkerr.  in  Kriegszeiten , 
Bucb  )IF,  Cap.  3,  S  8- ja.  ScHXiDLiir  diss.  c'iL  $  xi.  n.  3. 
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»•  en  pajrs  êmiumL 

§ 

En  pays  ennemi ^  les  puissances  belti^éranles  ne 
peuvent  traiter  en  ennemis  les  fujeis  d'un  état 
pei)trei  quant  k  Ums  peFscmneft  QU  Iw^^Uens 
mm^les  a) ,  i  moins  qu^ib  ne  dussent  être  oonsi- 
dérés  en  même  temps  comme  sujets  permanensde 
rétat  ennemi ,  pu  qu'ils  uç  prissent  unç  pa^^ve 
aux  boMilités.  Cecd  doit  partÎGuIimHnmk  ttm  ap- 
pliqué à  leurs  vaisseaux  sur  lesquels  ni  le  gouver" 
nement  du  pays  b)  ni  la  puissance  ennemie  ne  peo- 
vent  mettre  un  epih^rgp,  ni  en  ^re  us$i^e  pour 
la  guerre  y  pas  méjoieep  dédoianMgMftl  1m  pnpfrié- 
taires«Lpr9qqe,  n^moio^,  d»«3  4^çîvG0WStaqces 
d'extrême  nécessité ,  Tun  ou  Paolpo  des  boBigé- 
xw^  9e  seniit  senri  de  k  personne  on  dem  kîsDs 
meubles  d^un  sujet  appartenant  à  un  élat  neutre , 
itlui  doit  une  pleine  et  entière  indemnité  c).  iM 
immeubles  que  les  sujets  d'une  puissance  neutre 
possèdent  dans  le  territoire  de  l'un  des  belligérans, 
y  sont  affectés  par  les  chaînes  de  la  guçrre  d).  Tous 
ces  principes  sont  également  applicables  aux  pro- 
priétés, x^  «noWiçr^a  q!^1w*o^\lî«re^i.  W  '^ 


^fiU  J(L  CK  IL  Drùik  ^  nw^raUêi.         ^\ 

goi^^ver^çffi^nt  {lettre  po^ède  lui-méne  dm^  k 
tqrn^i^rf^A'miét»!  imw%  la  guerre. 


tf)!^^*?»!»  Mn  m,  ek  I,  I  7$»  SQRMiDLiir  dtss,  dt  %  ag.  sqq, 

4}  PmcifiB  fxprwémMt  nnoUpaoé  ihos.  betaeoop  de  tnités 
de  commerce  modernes,,  Scqiii;iuv  fiîsfl*  ^i'  %  S3.4e  ]Wai|«]||m 
recueil  y  IIL  i4*  Sans  quoi  il  est  assez  d^usage  de  mellre  ^u 
commencement  d'une  guerre  un  embargo  sur  les  vaisseaq^ 
marchands  neutres»  el  de  les  employer,  en  payant,  au  service 
militaire.  De  Stbgx  essais  sur  divers  sujets (1794)»  n.  i-3.  Ga* 
UAVXy  Iib.I.c.  10. 

f  ^  ScaïKxçxur,  1*  c  |^  53. 

d)  V^wsi.  K  c.  S  7^*  ScmKiDUir,  1.  c.  S  3i. 


S  «87. 

3"  par  rapport  tut  commerce  : 
SuiimfU  If  dtoU  4n  gm  n^tureL 

Un  objet  de  la  plus  grande  importance  est  le 
commerce  des  états  neutres  pendant  i^nc  guerre  » 
et  particulièrement  celui  avec  les  états  qui  y  pren- 
nent part  a).  Une  puMsance  qui  fait  la  guerre  peut 
défendre  9  tant  à  ses  sujets  quaux  habitans  du 
pays  ennemi  occupé  par  ses  troupes,  de  faire  le 
çoPfim;^,  foUtiVçç  l'état  epnjuni ,  so»!  ime^  sivcc 
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les  pays  neutres  ;  znais  elle  n'a  pas ,  pour  Torâp- 
naire  ,  le  droit  d'exiger  d'un  état  neutre  qu'il  s'abs- 
tienne du  commerce  avec  son  ennemi  ^  Tétat  d'i- 
nimitié survenu  entre  deux  puissances  ne  pouvant 
à  lui  seul  porter  préjudice  aux  droits  des  tiers.  Le 
droit  des  gens  naturel  ne  défend  pas  même  le  com- 
merce avec  des  besoins  immédiats  de  guerre, 
pourvu  qu'il  ne  se  fasse  point  dans  le  dessein  de 
favoriser  l'une  des  parties  belligérantes. 

a)  Jo.  Jal.  SuBLAHD  dîss.  de  jure  commerciomm  îd  bclla 
Goett  1748.  4.  H.  HAirKB&*9  Rechte  and  Freyiieîten  desHao- 
delsder  Vôlker  uoter  einander  (Hamb.  jyS^.  8.)»  S  ^S'^Si 
s.  67-95.  Jo.  Mar.  Lamphedi  del  commercîo  det  popoH  nen- 
trali  in  tempo  di  guerra.  Firenze  1788.  T.  I.  II.  S.Tradoitea 
allemand  et  en  français  sous  ces  titres  :  J.  M.  Laxpakdi  ûber 
den  Handel  neulraler  Vôlker  în  Kriegszeiten,  Leips.  Th.  L 
1790  8.  Du  commerce  des  neutres  du  temps  de  guerre ,  pir 
M.  Lamprsdi  y  traduit  de  Titalien  par  Pbuchst.  à  Paris  iSoa. 
S.  Essais  sur  divers  sujets  relatifs  à  la  navigation  et  an  coo- 
merce  pendant  la  guerre;  par  M.  de  Stbck.  à  Berlin  1794. 9> 
Canut  Henr.  L.  B.  de  Bohob  (  Sueci  )  specîmen  de  libero  coot- 
mercio  nationum  belU  haud  sociarum.  Lips.  iSoa.  y.Ovptk- 
oA*s  Literatur ,  II.  598.  —  Des  traités  de  commerce,  voyez  ci- 
dessus  S  i5a. 

§   288. 
Diaprés  U  droit  des  cens  européens.  Contrebande  de  guerre. 

Effectivement  l'usage  des  gens  reçu  aujourd'hui 
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en  Europe,  permet  le  commerce  des  nations  neu« 
très  avec  celles  en  guerre.  II  y  met  seulement  cer- 
taines restrictions,  à  l'égard  des  besoins  de  guerre 
immédiats,  et  par  rapport  aux  lieux  bloqués  a). 
Il  ne  défend  point  de  vendre  des  besoins  de  guerre 
immédiats  à  une  puissance  belligérante  ou  à  ses 
sujets,  lorsque  ceux-ci  font  Tachât  des  marchan- 
dises dans  le  pays  neutre  et  les  exportent  eux* 
mêmes  b  ).  Si  au  contraire  Tétat  neutre  ou  ses  su- 
jets amènent  ces  besoins  à  l'un  des  deux  ennemis, 
c'est  une  violation  de  la  neutralité ,  et  les  marchan- 
dises sont  alors  appelées  contrebande  de  guerre. 
On  comprend  en  général  sous  cette  dénomination 
toutes  sortes  d'armes,  les  harnais  des  chevaux, et 
les  munitions  de  guerre,  à  l'exception  de  celles 
destinées  pour  la  marine  c  ]•  S'il  y  a  incertitude 
sur  la  qualité  de  contrebande  d'une  marchandise, 
il  faut  s'en  tenir  strictement  aux  termes  des  traités 
conclus  sur  ce  sujet  d).  A  défaut  de  pareils  traités, 
le  droit  des  gens  naturel ,  établissant  l'entière  li- 
berté de  commerce ,  rentre  en  vigueur,  et  les  mar- 
chandises doivent  être  présumées  libres  e  ). 

a)  ScHiODUK  diss.  ciL  %  43.  sqq.  Stalpv,  $  i5  ff. 

h  y  Lampesdi  L  53.  Cette  opioion  est  rejetée  par  Guliavi  c.  9. 
S  4.  Les  lois  romaioes  et  caoooiques ,  dilTérens  décrets  des  Pa- 
pes (ces  deraiers  sous  peine  d'excommuDicatlon  ) ,  le  Consolato 
MmarOf  lei  lois  maritimes  d'Oléron  et  de  Wisby,  et  celles 
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des  vilics  Anséattqwe»  »  fOttmi  défeoife  tfcpilâfce  êé  fcàHi»  âtà 
armes  à  des  puissances  eli  guerre*  IfàBTun  Enriehasg  ta  éaà 
europ.  Yôlkerrecht»  S  ^i3 ,  Note  à. 
c)  La  Crandè-Bretagne  veut  que  même  les  mmmdomê  mavmieê 
soiéni  présumées  être  contrebsude  de  guerre.  I^ous  te  non  de 
alfiniUom  batales ,  elle  comprend  tout  ce  qui  ttti  k  la  ebd- 
struction  el  à  réqnipement  ou  aniMmeiit  des  iraiisMmU 
moire  sur  les  principes  et  les  lois  de  la  neutralité 
(IParis  1812.  8.),  p.  7.  Dans  le  traité  de  commerce  conclu  entre 
Hi  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  cTÀmérique,  le  igno- 
^«tttbtfe  1794)  urt.  18,  les  mutoititms  nàtafes  sotit 
mises  au  nombre  dé  la  contrebande  de  guerre.  Oé  mitie^ 
le  traité  entre  TAngleterre  et  le  Danemarck  du  4  juillet  178». 
De  M^BTBirs  recueil,  II.  109. 

i)  On  tlroQve  àtiB  é'numératîons  de  marchandises  déclarées  con« 
Ir^bàbdë  de  jgnerre,  dafts  le  traité  de  comttiert»  hhi^  t!l  FVabce 
et  les  Euts-Unis  d'Amérique  de  1 778,  art.  à4,  éû»  celui  entré 
la  France  et  l'Angleterre  de  17861  art.  as  et  suït.^  dans  celui 
entre  la  Russie  et  )â  torte  de  1783,  art.  40»  dans  celui  entre U 
Hassié  et  la  GrAndè-6retagne  de  17^6,  dans  celui  eùtre  la  Itus- 
we  et  le  Portugal  dé  1798,  datss  le  Iraité  cotoclu  én^Vt  la  itus^ 
et  le  Dahemarck  en  1800,  coRcemimi  ta  neutralité  «rniéfe^ 
oclui  entre  la  Prusse  et  le  Danemarck  de  x8i8,  art  ai|  et 
beaucoup  d'autres  traités.  Voyez  des  exemples  dans  le  recueil 
de  M.  de  Maateks  ,  VL  369  et  suit.  VII.  267 ,  L  i  41  •  snpplé- 
gtoent^n.  39a.  4ot.  4o'8.  477  ,  dans  les  Ë^s  allègtiéd  âell:èfe 
de  SrkcK  »  p.  1 27  et  suiv.  »  dans  Mosn's  VMUcb,  TU.  M9ê^  él 
dans  ScHUAVss  corp.  jur.  geuL  IL  1618*  a3o7.  Dans  cm  dernier 
traité  sont  déclarées  contrebande  de  guerre,  même  «  peeamét  et 
eommtatus,  «  Anssi  la  Sûède  desîra-t-eltè  en  1788  que  l'argent 
monnayé  y  fàt  compris ^  Mais  elle  fit  déàhta  EièotM  de  o^ 
prétention.  De  MAiiTEVi  recueil,  VL  %lSt\  fcûiv.  Srie6  de  li 
fVusSé  contre  des  VaisseàUt  tûsM»  'ell  k^,  dtti  1è  Hfider- 
«Ib.  lingazin ,  Tb.  1V«  &  1807^  LaMnttt  f<  f^L-^Mf  le» 


tt4iciè  Àé  cblnili)6l%6  IM  gétîl&itil,  véy^  ti-dêttuft  %  tSe  et  «lit. 

tait-blks  même  des  meiiabes  de  confisqlier  certaines  mai^ 
chaodises  /ou  du  moins  de  les  saisir  ea  payant  la  valeur,  ne 
pourraient  obliger  lès  puissance  neutres:  elle  impiéleraient 
^idilM  sur  l'etilrs  droits.  SàâS  cela  tout  c^  qui  taudtiàU  là 
fritte  dUttli  (irtSy  âèTaîl  cobtrdbamie  dé  gttetre.  Yoy;  ee* 
pendant  I«  déclaration  de  la  Grande  -  Breta^^e  du  8  juin 
1793 ,  qui  ordonne  de  saisir  tons  les  bâtimens  chargés,  en  tout 
îe,  de  blés  ou  dé  fanne,  et  destinés  pour  uh  pbrl 
ffâfiçÀfi;  Yb^eÉ  dé  ttUtsirs  retueit»  V-.  s64,  jdint  k'aT.  V» 
^i8^  \%i.  1^4. 159;  et  au  T.  Vi.  371.  Sûr  ce  système  d'afik* 
mer  te  France ,  conférez  BiiscH  Welthândel(  edît.  4.  ),  S.  58a  f. 
- —  On  ne  manque  pas  d'exemples ,  que  ties  puissance  bellîgé- 
râtotès  9  sUftôlit  înÂaritiiheé ,  aient  tetité  d'exclure  lé^  neutits  dé 
tùàt  cômniércé  avec  letkr  edu^ètoî,  tetfeft  que  tei  ftotrince^ 
Unies  des  Pays-Bas  au  commencement  du  17*  siècle ,  TAngle» 
terre  et  la  Hollande  en  1689,  la  Grande-Ëretagne  et  la  Russie 
en  17^.  De  AIàbtsss  recueil,  V.  a38  —  a6a ,  et  son  Ëinlel^ 
tting  ib  dis\nm)p.  VôUcerrecht,  S  3i6  ;  Note  a.  t^An'è  Vdîker* 
^eerédit'»  )  x58  f.  Jacobsbjv's  practtsches  Seerecbt  der  Englën- 
der  und  Franzosen,  Bd.  II,  S.  fî.  Aussi  la  France  eut-elle  établi 
autrefois  dé  pareils  principes  Jacobsbh,  IL  80  ff.  Dans  le 
tiebips  moderne,  se  sont  principalement  les  puissances  dii  Nord 
qui  Se  "îdùX  opposées  à  de  pareitleà  prétetatfons.  H  eu  sera 
^eitioii  davantage  ci-dca«ous  >  iorsque  nutts  traiterons  du 
commerce  maritime. 


^^ 


^siuté§  hk  gi/§r^  >  à  Ngûrti  ife»  màMàiulitit  amenées  à         / 
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mh  ennemi  far  du  mêutreu 

lés  ]fllHttëf[>èÀ  ildvâtas  âétek^ininent  tes  droits  des 
belligéransi  relativeûttnt  ati  commttti  t)è^  irea» 


/ 
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très  et  à  la  contrebande  de  guerre.  1^  Il  doit  dV 
bord  être  présumé  que  les  neutres  ne  font  point 
le  commerce  de  la  contrebande;  donc^  et  les  états 
neutres  étant  d'ailleurs  indépendans,  les  belli- 
gérans  ne  peuvent,  à  défaut  de  convention  par- 
ticulière,  s'arroger  le  droit  de  visiter  leurs  con- 
vois de  marchandises,  soit  sur  terre ,  soit  sur  mer; 
suffit  qu'il  soit  prouvé  que  les  marchandises  leur 
appartiennent  a).  %^  Toutes  les  marchandises  qui 
ne  sont  point  de  contrebande  peuvent  être  libre- 
ment amenées  par  des  neutres ,  si  ce  n'est  aux 
places  assiégées ,  bloquées  y  ou  investiedli).  L'en- 
nemi ne  peut  s'en  emparer  que  lorsqu'il  en  a  fo^ 
tement  besoin  pour  sa  propre  existence ,  et  tou- 
jours en  payant  leur  entière  valeur  c).  3®  Si 
néanmoins  un  état  neutre  ou  ses  sujets  auraient 
amené  de  la  contrebande ,  et  qu'elle  tombât  entre 
les  mains  de  l'enuerai»  ce  dernier  ne  pourrait  en- 
core, sansraison particulière,  se  l'approprier qu en 
la  payant  d)  ;  ou  bien  il  pourrait  la  renvoyer  sur 
caution  qu'elle  ne  renti*e  plus,  et  que  tout  com- 
merce pareil  cesse  dorénavant.  La  confiscation  de 
la  contrebande  de  guerre ,  et  encore  moins  celle 
des  autres  marchandises  qui  se  ti*ouvent  dans  k 
même  convoi  ou  des  moyens  de  transport  e)j 
comme  bâtimens,  chariots,  chevaux,  etc.,  ne  peut 
donc  être  justifiée  en  principe. 
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a  )  Ce  principe  a  été  reconnu  dans  le  traité  de  oommeroe ,  con- 
da  en  1785  entre  la  Prusse  et  les  Etalt-Unb  d'Amérique ,  art. 
i4  et  i5 ,  dans  de  MkRTnnB  recueil ,  IL  Sy%.  $73. 

è)  De  MknvJOKt  recueil ,  supplément,  IL  477*  art.  3.  n>  a.  Schxi. 
DLur  diss.  cit.  %  33.  —  43* 

e  )  Gkotius  y  lib.  Œ.  c  17.  $  f .  sq.  Schmiduv  diss.  cit  $  47.  aq. 

d)  Egalement  reconnu  dans  le  traité  de  commerce  de  X78S ,  ci- 
dessus  aliégoé ,  art.  i3. 

tf  )  J.  G.  Heissccius  de  navibus  ob  vectnram  vetitarum  mercium 
conunîssis  (  Hal.  1 7a  i.  4*»  ^^  dans  sa  Syllo^e  opusculor.  n.  8.  ), 
cap.  1.  S  3.  sqq. 


S  290- 


Contimtation. 


4^*  Cependant  la  plupart  des  traités  aujourd'hui 
en  vigueur  à)  permettent  de  confisquer  la  contre- 
bande de  guerre ,  mais  pas  le  reste  de  la  cargai* 
son  b) ,  ni  les  navires ,  chariots,  ou  chevaux.  Dans 
un  petit  nombre  de  traités  seulement,  la  confiscation 
de  ces  derniers  objets  est  admise  dans  certains  cas. 
5^  Du- reste,  à  défaut  de  traités,  les  principes  de 
droit  ne  sont  point  encore  sanctionnés  par  un 
usage  uniforme  et  général.  La  politique  ou  la  puis- 
sance en  décident  souvent.  Assez  ordinairement  la 
contrebande  de  guerre  est  confisquée ,  et  le  reste 

des  marchandises  pris  en  payant. 

n.  7 
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a  )  Voyes  Boucbàud  théorie  des  traités  de  commerce»  eh.  is.  Dt 
SncK  d«ns  ses  essais  alfégués.  Ad  essay  an  Contrabaod,  bj 
Rèbeft  Wahd  Esq.  Lond/i8oi.  8.  Traité  de  Commerce  de  la 
Grande-Bretagne  arec  les  Ëtals-lTnîs  d'Amérique  de  1794 1 

art.  17- 

h)  Plusieurs  ordonnances  des  rois  de  France,  p.  e.  celles  de  i543, 
xi6gy  i584y  as&vûelUrtnt  à  la  coiilisoalkHii  asssi  le  reste  de  la 
cargaison ,  suirant  le  proverbe  :  la  robe  de  l'ennemi  confisque 
celle  de  Fami  Du  Moitt  corps  diplomatique,  T.  VI.  P.  a.  p. 
io3.  L4MBKETY  inémoireSyT.  III.  p.  676.  Scbm4vss  C.  J.  G. 
p.  i6f 0.  HEfiTRCcrua  diss.  cit.  c.  a.  §  7.  —  Quelques  autoirs 
smtlfemient  qa«  le  reste  de  fa  cargaison  doit  être  sujet  à  It 
confiscation  si  la  majeure  partie  consiste  en  contrebande  de 
guerre.  Mais  voyez  Bàuchaud»  p.  35a. 

c)Les  gens  de  guerre,  actuellement  au  service  de  rennemi, 
peuvent  être  faits  prisonniers  de  guerre,  d*apres  le  traité  de 
commerce  de  la  Prusse  avec  les  Etats-Unis  d* Amérique ,  de 
1785,  art.  la.  I^  même  chose,  est  stipulée,  par  rapport  aux 
recrues,  dans  le  traité  de  la  France  avec  la  Hollande  de  1646, 
et  dans  celui  entre  la  France  et  l'Angleterre  de  x6SS*  Dak- 
PRSDi,  L  xo4«  note  i. 

S  «9>- 


CûÊUii€yo9  auMiMrt#i 


Le  commerce  maritime  c1e&  neutres  avec  lea  v* 
lions  belligérantes  offre  toujours  de»  partkufaurî* 
tés ,  suivant  les  traités  i  uss^s  et  prétentioof  des 
états  européeas  f.  qui  ont  assea^  souvent  &i4  Vobj^ 
de  discussions  dipk>matiques  et  littéraires  «).  Les 
puissances  maritimes  elles-mêmes  o'ont  pas  ton* 
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joiirs  suivi  les  méoies  principes^  DomméiMiit  à 
regard  du  commerce  de  leurs  colonies  avec  les 
neutres  en  temps  de  guerre  ù). 

a  )  Ecrits  sur  le  droit  du  commerce  maritime  des  neutres;  outra 
ceux  de  SuRLisro  »  Galiasi  ,  Làmp&xdi  ,  Boughaitd  ^  de 
Stxch,  BojTDBy  HBVsiirGs,  allégués  ci-dessus,  J  a^9  et  387  , 
et  celui  d'ABRSu  cité  au  %  aSi,  Toyez  Sam.  Ck>jd.i4SDxa  de 
jure  principum  belligérantium  merces  et  oavîgîa  neutraliam 
\-el  pacatarum  gentium  iotercipîendi.  Upsal.  SecL  1. 17S7.  ^t. 
II.  1791. 4*  Mart.  HuBiTER  de  la  saisie  des  bâtimeos  neutres,  à 
La  Ha^e  175g.  T.  I.  II.  1759.  8..  Traduit  en  allemand  1789»  G» 
G.  ScHMiDT  (  ou  plutôt  J.  G.  SjkXMET }  dîss.  dc  neutra- 
lium  obligatione,  et  captura  novium  neutraliom*  Lips. 
1764.  4-  c^  ^"3  Sammbti  Opusc.  p.  169,  et  IradiiMt  en 
allemand  dans  U  Samnilung  jocist.  Abhandlungen»  das  tents- 
cl)e  Staatsrecht  bctreffendii  Num.  i.  Frid.  Bkbmsa,  observa* 
Uons  du  droit  de  la  nature  el  des  cens,  tonchant  la  oiptiuEe  et 
la  détealion  des  vaisseaux  et  effets  neutres  en  tempa  de 
guenc.  Hamb.  171.  8.,  et  en  latin  dans  son  Novum  jus  con- 
trQvcrsum,T.  I.  obs.  i.p.  i.  —  i3o.  Indication  des  ouvrages 
<:t  pièces  de  Icgislation,  relativement  à  la  saisie  des  bâtimens 
neutres,  par  M.  Gfioui.T.  à  Paris  1780. '8.  La  liberté  de  U  na- 
vigation et  du  commerce  des  nations  neutres  pendant  la 
guerre,  considérée  selon  le  droit  des  gens  universel,  celui  de 
VEurape  et  des  traités,  à  Londres  et  Amsterd.  (à  Gieasen) 
1780.  8.  Aussi  en  allemand,  sous  ce  titre: Die  Freiheit  der 
SchifEihrl  und  Handiung  neatraler  Vôlkerîm  Sriege.  Ltips. 
1780.  S.FriJ.  Franc.  Lud.Ps«K«Ldi8S.selectacapitajiiriji^n« 
ttum  maritiml.  Lngd.  Bat,  1786. 4-  rec.  ibtd.  i789>  Le  droit  des 
gessmari^îme,  par  J.  G.  BiiscH.  à  Hambourg  et  à  Perle  s^q^.  8. 
Aussi  ea  allemand,  sous  ce  titre:  L  G.  Bti[SGii  VâlkevJkeredit. 

•  *  •      •  • 

Hai^b.  lyid  A11QQ9  i8qi.  8.  Aavovo  aji^eme  meciliiiktet  po* 
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liliqne  des  Eoropéent  pendant  le  i8«  «ècie,  fondé  snr  knn 
tnîtéi  de  paix ,  de  commerce  et  de  navigation.  Parts*  an  V  de 
la  rép.  fr.  (  1797 ).  8.  Traduit  en  allemand,  par  Doxuicut ,  à 
Erfbrd  1798.  in-S»,  et  en  espagnol  ^  en  1798.  CorneL  Yoiaii- 
■OTBV  diss.  de  jnribus    atqoe  officils    genlinm  in   fadlo 
medianim  circa  navigationem  et  mèrcaturam.  Âmstelod.  1798. 
4.  BaaaTKBK'ft  Darstellung  der  Rechte  der  Nentralitat,  in 
besonderer  bezichung  aaf  die   dâaische    SchifTahrt  ;  due 
Vertbeidigung  gegcn  die  Eîngriffe  nnd  Bebauptungcn  dcr 
franzôsiscben  Caper.  Aus  dem  Franzôsischen.  Âitona  1798. 8. 
J.  MùMSBir  diss.  de  navibus  populorum  belli  tempore  medio- 
mm  non  capiendis.  Lîps.  1799.  4-  ^'  C-  Bûsca  ûber  das  Bèstre- 
ben  der  Vôlker  iienerer'Zeit ,  einander  in  ihrem  Sediandfl 
recbt  webe  zu  tbun.  Hamb  1 808.  6.  (  Edition  refondue  d'oa 
livre  dn  même  auteur,  qui  a  paru  sous  ce  titre:  Ueber  die  Z(r- 
rûttungdes  Seehandels.  Hamb.  1793. 8.)  A  Treatise  on  tberda- 
tiverights  and  duties  of  belligérant  and  neutral  powersin  mari- 
time affairs,  in  wbich  the  principles  of  armedand  the  opinîoosef 
Hûbner  and  Scblegel  are  fully  discuted.  By  Robert  W^mn  Ek). 
Lond.  i8of  .8.  J.  N.  Târxirs  considérations  sur  les  droits  rédpr»* 
ques  des  puissances  belligérantes  et  des  puissances  neotressar 
mer»  avec  les  principes  du  droit  de  guerre  en  général,  à  Copen- 
bague  i8o5.  8.  Ce  livre  avait  paru  en  allemand,  sous  ce  titre: 
Betrachtungen  ûber  die  gegenseitîgeo  Befugnisse  der  kricg- 
iûbrenden  Mftcbte  und  der  Neutralen  auf  der  See.  Kiel  i8os. 
8.  C.  F.  V.  ScHMiDT*s  Versuch  einer  Darstellung  des  dâniscbcn 
NeutralitatsSyslems  w&brend  des  letzten  Seekriegs,  mît  autbeo- 

tiscben  Belegenund  Actenstûcken.  Kopeuhagen  T8oa 1804. 

Hcft  I  —  IV.  8.  B.  S.  Nàu*s  Grunds&ize  des  VôlkeiSeerediti. 
Hamb.  x8oa.  8.  Lud.  Holst  Versucfa  einer  kritischeD  Ueber- 
sicbt der VôlkerSeerechte. Hamburg  1801.  Bd. lu. ILS.  (Le 
second  volume  n'a  pas  encore  paru.  )  F.  J.  Jaoobsxs*s  Haml- 
bncb  ûber  das  pratiscbeSeerecbtderEnglander  und  Fninaoaeo» 
io  Hinsicbt  anf  das  von  ibnen  in  Kriegszeitea  »ngfKt|fftt» 
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neutrale  Eigeothum.  Hamb.  Bd.  1. 1703.  Bd.  IL  i8o5.  8.D.  A. 
Azum  Sîstema  uuîvenale  det  Princîpi  del  diritto  maritimo 
deir  Europa.  Firenze  T.  I.  n.  179$.  8.  Edil.  9.  Tricste  T.  L 
1796.  T.  II.  1797.  8.  Traduit  en  français  par  J.  M.  Diok>v. 
Paris,  an  YI.  1.  vol.  in•8^  Traduit  et  refondu  en  français  par 
Tantenr ,  sous  le  titre  :  Droit  maritime  de  l'Europe.  Paris  1798. 
T.  L  n.  8.  Traduit  en  espagnol ,  par  Don  Rapa.ii.  del  Rodas. 
Madrid  1808.  2  vol.  in-8.  Le  droit  des  gens  maritime  universel 
par  M.  JourraoT.  à  Berlin  i8o5. 8.  De  la  liberté  des  mers,  par 
M.  GÛARD  de  Ratsktai..  à  Paris  181 1.  8.  Traduit  en  anglais 
181  a,  tant  en  Angleterre  qu'en  Amérique.  Ueber  Continental 
System,  YôIkerSeerecbt,  Neutralitit  zur  See,  Blocade  zur  See^ 
Contrebande ,  u.  s.  w.  Leipz.  u.  Ahenb.  x8ii.  8.  Mémoire  sur 
les  principes  et  les  lois  de  la  neutralité  maritime,  accompagné 
de  pièces  officielles  justificatives,  à  Paris  z8ia.  8.  (De  Tiroprî- 
jnerie  impériale  à  Paris;  écrit  apparemment  oiBciel.)  Voyez  uo 
extrait  de  ce  mémoire,  dans  le  journal  intitulé  Dcr  rhelnische 
Bund,  Heft  LIX,  S.  i65  ff.  F.  J.  Jacobssv's  Scerecfat  des  Fne- 
dens  u.  des  Kriegs ,  in  Bezug  auf  die  KauflahrteiSchil&brt 
Alloua  i8i5.  8.  Ueber  Frankreicbs  und  Englands  Betragen 
gegen  die  Neutralen  ;  dans  v.  AACHEiriiox.K  Minerva  von  1810 
et  181  r«  F.  Saalvbld's  Grundriss  eines  Systems  des  Europ. 
Vôlkerrecbts,  $  x85  —  a8i.  v.  Omptkda's  Literatur ,  IL  $99, 
v.  Kaxptz  naue  Lit,  S.  a84  fT.  807. 

CaUtcâûnt  d*écrits,  de  déclarations  officielles,  et  de  jugemens  des 
tribunaux  maritimes  ou  des  prises.  A.  Hbhxisgs  Sammiong 
von  Staatscbriften ,  die  wahrenddes  Seekriegs  von  1776  bis 
1783 ,  soivobi  von  den  kriegfûbrenden ,  aïs  aucb  von  den  nea« 
tralen  M&cbten  ôflentlicb  bckannt  gemacht  worden  sind ,  in 
80  ireit  8o!che  die  Freiheit  des  Handels  und  der  ScbifTahrt 
betr«Tcn.  Hamb.  1784.  1785.  Bd.  I.  IL  8.  Merkwûrdige  Ents- 
>cbeidungen  der  londner  und  pariscr  Prisen-Gericbte  ûber 
neulrale,  in  den  letzten  Jahren  dièses  Kriegs  aufgebnichle 
ScbtfTe.  Altona  i^oa.  8.  Aclrs  et  mémoires  concemaotles  né* 
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KdctatiMifl  qui  oot  en  lieu  entre  ]a  Frtiibe  et  les  Elati^iiîs  de 
f  A«iériqiie>  depuis  179!  juiK|U*à  te  oonclmton  de  te  coiiTen- 
tioii  du  3o  sept.  1800  (  p«r  A.  G.  Gxdrjisi»  ).  à  Londres  1807. 
T.  I'«^  m.  é.  Cette  coUectioD  «  aussi  te  titre  suivant:  Stale- 

WperBRlatingtothedi]^omslick  transactions  etc.  I^ond.  1816. 
Le  Ihrre  eî-dessos  allégité:  Ueber  Gontinealal  System  etc. 
(eoBtieDt  sur  i^5  peges,  les  articles  et  docuinens  diplomsti- 
ques  qui  ont  paru  depnSs  i8ofî,  avec  des  remarques).  De» 
pièces  diplomatiques   depuis  x654  jusqu^en   1807  sont  re- 
cueiMîes  p.  3o.--^x6o  du  Mémoire  sur  les  principes  etc.  de 
16 la,  d«dessus  allégué.  De  Hàrtehs.  recueil ,  en  divers  en- 
droits, p.  e.  V.  â&8  et  suiv*»  et  dans  le  Supplément  ,IIL  SaS-^- 
S57.  V.  ^(33  —  549-  Du  même,  Erzâhlungen  nicrkwûrdi^r 
Fille  des  neuem  europ.  V5lker redits.  Bd.  1.  et  IL  Gôtt.  iSoo 
et  180s.  8.  Officielle  Acten-Slûcke ,  die  CommercialVerliih- 
nisse  Prankreichs  mit  England  und  den  vereiniglen  Stastea 
Amerika^s  betr.;  dans  v.TA.HK£ifBERG*sMagazIn  fur  die  Hand- 
lUttd,  Bd.  t»  Heft  3  (  x8io.  8.) ,  S.  361—37$ ,  la  continuatioo 
dans  tes  volumes  suivans. 

Là  deaaos  voyez  ci -haut  »  S  70 ,  oot  b. 


•'''-"-'*^  $.«9». 


ViBcertitude  qui  règne  k  cet  égard ,  et  les  suites 
fftcheufies  quelle  entraîne,  font  viwment  désirer 
un  code  maritime  général  de  FEuropë ,  composé 
du  consentement  unanime  de  toutes  les  puiisuces 
intére^es  a).  Ni  les  lois  maritimes  des  Rbodiens, 
ai  celles  d'Qléron  et  de  Wisby^  ni  le  fameux  Con- 
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solato  delmare  b)^  n'ont  été,  dans  aucun  teiopsy 
généralement  observés.  Cependaol;  oe  <krBWir  eut 
fiiree  de  kx  sur  les  cotes  de  jia  Méditerranée ,  en 
Espagne,  en  Italie,  et  même  aux  îles  de  FArchipel, 
jusqu'à  ce  que  Charles  V,  Philippe  II,  Loiiis  XIV, 
ot  d'aj^tres  gouveroemens  do&nèrefil;  des  lofe  par- 
ticulières. Surtout  depuis  le  milieu  du  dix-septième 
siècle,  plusieurs  puissances  ont  publié  des  lois  et 
ordonnances  sur  cet  objet  c).  Dans  le  temps  ré- 
cent, il  n'y  a  que  peu  de  traités  qui  permettent 
aux  neutres  le  passage  entièrement  libre  daos  les 
ports  des  puissanoes  belligénaiteSy  toutefois  ceux 
exceptés  qui  sont  en  état  de  blocus  d). 


a)  Il  a  été  publié  un  projet  d*an  pareil  code ,  sous  ce  titre  :  Essai 
sur  UD  Code  maritime  général  européen,  pour  la  conservation 
de  la  liberté  de  la  navigation  et  du  commerce  des  nations  neu* 
très  en  temps  de  guerre;  à  Leipsig  178a.  8. ,  et  en  allemand  » 
sous  le  titre  luiviint  :  Yersuch  ûber  ein  aUgemeînes  europiii- 
sches  Seerecht^  zu  Erhaltung  des  Seehandelsneutraler  Vôlker 
in  Kriegszeizen.  Leipz.  178a.  8.  Cet  essai  doit  é^'e  considéré 
comme  continuation  ,  et,  en  quelque  manière,  comme  le  se- 
cond toi  urne  de  l'^ttvrage  allégué  au  %  précédent  latkttlé  :  La 
lîbeifté  de  ia  navIgatioB,  etc. 

é)  (kl  trouva  tontes  ces  lois  moritimeByibna  ia  BîbUotecailîOtat* 
AaulioPtEireBze  T.  I.Il  178^.  4.»  etiraduit  en  •Ue«iaBd4a4» 
J.  A.  EsosLBBSCHT  Corpus  juris  nautici.  Lubeck  1790. 4.  — 
Pour  ce  qui  regarde  le  Consolaio  deî  mare ,  traduit  dans  presque 
toales  les  langues  européennes ,  la  liadoclion  italienne  est 
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celle  qui  est  le  plus  génénlemenl  répandue  sous  ce  litre:  H 
Consolato  del  mare,  colla  spîegazione  dî  G.  IL  CASAmsGi.  Ve* 
neria  1734.  4.  Des  traductioDs  françaises  ont  été  données  par 
Gx.AiaAC  à  Bordeaux  en  x66i  »  et  par  P.  B.  Bonoim  en  1808  à 
Paris.  —  L'histoire  de  ces  lois  maritimes  est  traitée  dans  les 
livres  suivans,  The  history  of  de  Law  of  Sbippiog  aod  Naviga- 
tion ,  by  J.  Baawxs.  Lond.  x 69a .  8.  Origine  et  progrèsdu  drotl 
et  de  législation  maritime,  par  M.  âzuhx.  à  Paris  t8io.  8.  — 
Voyez  des  écrits  sur  ces  lois  maritimes  »  et  sur  oellea  des  puis* 
sances  européennes»  dans  v.  Kilkptz  neneUt,  S  <^^  ^- 

e)  6.  F.  V.  Mastuts  Gesetze  und  Veromnnngen  der  eiozelnen 
enrop.Machte,  ûber  Handel,  Schiffahrt  und  AssecnranieD. 
Gôttingen  Th.  L  i8oa.  Th.  IL  1804.  8.  Aussi  sous  le  titre  sui- 
vant :  Lois  et  ordonnances  des  diverses  puissances  aaropéen- 
nes  concernant  le  commerce,  la  navigation ,  etc. 

^Une  pareille  liberté  de  la  navigation,  sans  visite  fut  sti- 
pulée dans  le  traité  de  comroeçce,  conclu  en  174  s  ente  la 
France  et  le  Danemarck,  art  ao.  Wbjtck  codex  juris  ga 
L6xa. 

S  «93. 

yisUê  des  nanres  marckandt  neutres» 

Lorsqu'un  navire  marchand  neutre  rencontre 
un  vaisseau  de  guerre  ou  un  armateur  d'une  puis^ 
sance  belligérante,  dans  le  territoire  maritime  de 
celle-ci,  ou  dans  celui  d'un  de  ses  alliés,  ou  en 
pleine  mer,  il  doit,  selon  Tusage  des  nations  eu- 
ropéennes, sur  un  signal  qui  lui  est  donné  (se- 
monce ou  coup  d'assurance),  l'approcher  et  se 
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sonniettre  à  une  Térification,  que  le  bâtiment, 
ainsi  que  le  maître  et  l'équipage  appartiennent  en 
effet  à  un  état  neutre,  et  qu'ils  n'amènent  point 
de  contrebande  de  guerre  à  l'autre  puissance  bel- 
ligérante a).  S*il  navigue  sous  convoi^  c'e8t^-*dire 
sous  Tescorte  d'un  ou  de  plusieurs  vaisseaux  de 
guerre  neutres ,  la  vérification  consiste  dans  la  dé* 
claration  de  l'officier  commandant  le  convoi ,  don- 
née sous  parole  d'honneur,  que  le  vaisseau ,  ainsi 
que  le  maître  et  l'équipage,  appartiennent  à  son 
état,  et  que  le  premier  ne  conduit  aucune  mar- 
chandise sujette  à  confiscation  b). 


a)  1\  y  a  nombre  de  discussions  sur  la  légitimité  de  cette  visite  9 
lorsqu'elle  n'est  point  stipulée  par  des  traités.  Voyez  les  écrits 
suivans.  Sur  la  visite  des  vaisseaux  neutres  sous  convoi  »  ou 
examen  impartial  du  jugement  prononcé  par  le  tribunal  de 
Tamirauté  anglaise,  le  11  juin  1790,  dans  l'affaire  du  oonvoi 
suédois;  par  M.  J.  F.  W.  Scblsgxl.  Traduit  du  danois  par 
M.  de  JuGXy  à  Copenhague  1800.  8.. Aussi  en  allemand,  sons 
ce  titre  :  Ueber  die  Visitation  der  nentralen  Schifle,  von 
J.  F.  W.  Sgblbgxi»  Copenb.  iSoo,  8.  Remarks  on  M.  Scblc- 
gel's  workupon  the  Visitation  of  neutral  vessels  under  con- 
voy,  by  Alex.  C&okb.  1801. 8.  A  treatise  of  the  relative  rights 
and  dntics  of  belligérant  and  nentral  powers  in  maritime  af- 
ùkïrs,  in  which  the  opinions  of  Huboer  and  Sqhlegel  are  fully 
discussed.  Lond.  iPoi.  8.  A.  W.  B.  v.  Ubchtiut7.  von  Durch- 
sncbung  der  SchifTe  neutraler  Vôlkerschaften.  Rotbenburg  an 
der  Fulda  1801.  8.,  aussi  dans  Sixbbitkbxs  jurist.  Magazin, 
Bd.  U,  Num.  a ,  S.  5a*5o,  M.  H.  Borvxmaiix  ûber  die  gcbrilr 


fo6  Ih  partie.  TU.  //•  Droits  hypoihétiques  ées  éuus. 

«blkàeTiâftatioBder  M«traleB$clMfle,Md  iber4nOiin^ 
Aus  dem  Dâaiâchea ,  von  C.  £.  PaïKctv.  CopenlMigeo  z8oi.  &. 
(Voîcî  le  tîlrede  Foriginal  ^  qui  a  paru  à  Copeofaagae  en  i8ox  : 
Orer  deii  bnigelîge  VisUalîon  af  neutrale  Skîbe  og  Coo\cjeii. 
A.f  M.  H.  B<NursK4v».  )  OrigitMile  ÀdenstMre  fiber  £e  letue 
Irnug  ^wiscfacB  OioeaMck  wid  finiltiiif  ub4  émmmiBÊkt 
nordiscbe  Convention.  Mit  Einleilnng  herauagegeben  von  C 
U.  D.  V.  KocEBa.  Copeohagen  x8oi.  8.  v.  Maatehs  ErzMlilan- 
gen  meilcwûrdîger  Fàfle  des  neuercte  enropiischen  YSlker- 
rechb ,  B.  d.  I,  S.  999,  Bd.  Il,  S.  8-S8.  IIo8Bn*8  Yciwcbi  Z. 
1.  36o.ScMUftii>ùji  diflf.  cit.  $  66,  aqq. 

#)  Gepèadiiit  cette  Vénfteitio&  n  aonvent  été  jtigée  insttffiflMIt 
dana  les  dernîcra  temps.  Voyez  les  écrits  d-destas  aUégvés» 
et  de  BIahtbss  précis  du  droit  des  gens  (edit.  a),  $  >1a6,  notea. 
Contestation  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède  en  1799, 
dans  de  Màbteits  Ërzahlungen  merkwûrd.  Falle,  L  29g.  Dé- 
bats entre  la  Grande  -  Bretagne  et  le  Danemarck ,  en  1800 , re- 
lativement à  la  frégate  danoise  Fi*eya.  Polîlisclie  Journal ^aoét 
1800 ,  S.  781.  860.  863.  Dans  plusieurs  traités,  conclus  depuis 
1780,  la  question  est  décidée  affirmativement  Traité  de  com- 
merce entre  la  Prusse  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  de  1785, 
art.  t4,  dans  de  MÀftfsvs  recueil,  II.  57a,  et  celui  entre  la 
Prusse  et  le Danemadc de  x8i8,  art.  19.  Traités  delà  Bussie 
an»  ta  Suède,  le  Danemarck,  et  la  Prusse,  de  t8oo  et  t8oi» 
concernant  la  neutralité  armée,  dans  de  Martsxs  recueil,  sup- 
pléaient ,  Q.  893.  40a.  409.  De  M Aamrs  essai  concernant  les 
«rmateurs ,  cb.  a.  5  ao.  Comparez  aussi  Mossa*s  Versudi,  X. 
f .  35'8.  —  n  est  des  auteurs  qui  exigent,  outre  la  déclaration 
du  capitaine,  an  moins  la  production  d'une  preuve  écrite,  que 
le  vaisseau  appartient  à  un  état  neutre.  Aussi  les  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas  se  prêtèrent-elles,  en  176a ,  à  cette  produc- 
tion. Une  visite  modifiée ,  même  des  vaisseaux  marcbands  na- 
vf|;uant  sous  convoi,  fut  accordée,  mais  seulement  aux  vais- 
•eanxde  guerre,  dans  la  convention  maritime  conclue  h  17 
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juin  1801  entre  U  Russie  et  la  Grande-Bretagne,  art  4f  à  la* 
quelle  accédèrent  aussi  la  Suède  et  le  Danemarck.  Voy.  de 
MàATKKs  recueil,  supplément,  II.  478*  — ^De  mémcy  il  peut 
être  contentieux  ,  ai  un  vaisseau  sous  pavillon  de  guerre  aott 
véritablement  un  vaisseau  de  guerre.  Une  pareille  contesta- 
tsoa«o4liett,«n  1783,  «utre  le  Datietnarck  et  rEs^àgne»  re* 
Utivemcot  à  hi  corvette  S. -Jean. 

•    8  «94- 


Continuation. 

IjC  navire  marchand  naviguant  sans  coiwoi,  la 
vérificatîoB  se  Êiit  moyennant  la  prodactidn  et 
Texamen  ées papiers  de  mer  et  des  livres  de  borda) 
{Seebrîefe).  La  propriété  et  la  destination  de  la 
cargaison  sont  constatée  par  la  chdrte-parlie  (af- 
frètement ou  nolissement,  carta  partita^  Cerle^ 
Partie) f  le  connaissement,  et  le  certificat  d'une 
autorité  sur  la  déclaration  {^FerAlarung)  qui  lui  a 
été  faite  sous  serment;  la  propriété  neutre  du  na- 
vire est  prouvée  en  outre ,  ou  par  Tacte  de  pro* 
priété  {Byi^  ou  Bielbrief)^  ou  par  d'autres  actes 
dûment  expédiés  exprimant  le  titre  du  proprié- 
taire; la  neutralité  du  maître  ou  patron  chargé  de 
la  conduite  du  n^Lsire  {Schiffer) ^  ainsi  que  celle 
de  l'équipage  y  est  constatée  par  le  passe-port  ou 
la  patente  de  navigation  j  par  le  rôle  d'équipage 
{Muster"  ou  Equipage-Rollé)^  et  par  des  lettres  de 
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naturalisation.  Si  les  lettres  de  mer  donnent  des 
soupçons,  la  visite  du  navire  peut  avoir  lieu,  mais 
dans  les  formes  stipulées  ou  d'usage  b). 


a)  Iduoraumit  L  i6i.  187.  Schvtdujt,  )  67.  sq.  JACX»m>  n. 
a5o.453.  —  Quelques  traités  ou  ordonnances  eiîgeoi  que  le 
vaisseau  ne  soît'point  construit  parTennemi,  ni  qa*il  lut  ait 
appartenu  depuis  lé  temps  de  la  guerre ,  excepté  s'il  aurait  été 
pris  sur  lui  et  adjugé  au  vendeur  comme  bonne  prise  ;d'aotn5 
veulent  que  tous  les  employés  et  au  moins  trois  quaris  on  deux 
tiers  des  matelots  soient  sujets  de  la  puissance  neutre.  Scwdd* 
x.ur  diss.  cit.  $  Sg.  n.  i.  et  9. 

h)  Voir  de  BfAmxun  essai  concernant  les  armateurs,  ch.  a  9  S  *^ 
et  suiv.  Nau  8  VôIkerSeerecht ,  S  164  (T.  Azusi  dans  le  livre 
allégué,  IL  a6o  et  suiv.  SGHKiDi.ur  diss.  cit.  $  69.  —  H  estéts- 
bli  par  plusieurs  traités  que  le  vaisseau  qui  veut  visiter  aa 
navire  marchand  doit  s* arrêter  hors  de  la  portée  du  canon, 
détacher  une  seule  chaloupe,  et  ne  faire  monter  à  bord  que 
deux  ou  trois  hommes  qui ,  dans  cet  état  d*infôrîorilé  parle- 
quel  l'honneur  du  pavillon  est  suffisamment  garanti ,  se  fiwt 
présenter  les  passe^rts  et  les  connaissemens  du  navire.  Psix 
d'Utrecht,  entre  la  Grande-Br»tagne  et  les  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas,  de  1718 1  art.  14.  Traité  de  commerce  de  177S9  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  art  27.  Traité  de  eoo- 
merce  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  de  1786 ,  art  s6. 
Traité  de  commerce  entre  la  Russie  et  PAutriclM»  de  1784* 

dans  les  édits  publiés  par  l'une  et  par  l'autre  des  parties  con- 
tractantes, datés  de  178$ ,  art.  i3  et  i5 ,  dans  de  MiiBTUis  re- 
cueil ,  n.  6a5. 637.  Traité  de  commerce  entre  la  Prusse  et  lei 
Etats-Unis  d'Amérique,  de  178$,  art.  i5.  De  Mabtbvs»  U-  S;)* 
Traité  de  commeix:e  entre  la  Suède  et  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que» de  1783  ,  art  aS.  Traité  entre  la  Prusse  et  le 
det8i8»art  19. 
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S  »95. 

Procédunpar  rapport  auxpriset. 

Si  le  capitaine  du  vaisseau  de  guerre  ou  Tar- 
mateur,  d'après  le  résultat  de  la  vérification  ou  de 
la  visite,  a  lieu  de  croire  que  le  navire  marchand 
pourrait  être  entièrement  sujet  à  condamnation , 
il  est  en  droit  de  l'amener,  sans  cependant  se  l'ap- 
proprier par  voie  de  fait,  ni  maltraiter  l'équi- 
page a).  Il  doit  le  conduire ,  s'il  est  possible,  dans 
un  port  de  son  souverain ,  ou  l'y  faire  conduire  par 
lin  officier  (conducteur  de  la  prise) ,  et  y  attendre 
du  jugement  dij  conseil  des  prises  {Prizecourt)  ou 
du  tribunal  d'amirauté  compétent,  qu'il  soit,  ou 
non ,  déclaré  de  bonne  prise.  Ceci  donne  souvent 
lieu  à  une  procédure  formelle  {Reclaine-Process)^ 
même  en  plusieurs  instances  b).  Lorsqu'au  con- 
traire le  vaisseau  de  guerre  ne  prétend  qii'à  une 
parUe  de  la  cargaison ,  et  que  le  navire  s'offre  à 
céder  cette  partie,  il  doit  être  relâché  de  suite  c)\ 
principe  de  droit  qui  cependant  n'est  que  trop 
souvent  négligé,  et  fait  naître  de  nombreuses  ré- 
clamations. Le  navire  se  refusant  à  abandonner 
ce  qu'il  a  de  contrebande,  ou  ce  que  l'officier 
commandant  du  vaisseau  de  guerre  prétend  être 
tel,  il  demeure  arrêté,  et  c'est  encore  aux  tribu* 
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naux  compétens  à  décider.  La  preuve  en  pareil 
cas  est  à  charge  du  maître  du  navire  marchand^. 
Le  jugement  est  rendu  suivant  les,  dispositions  des 
traités  publics,  et,  à  défaut  de  traités,  d'après  les 
principes  dû  droit  des  gens  naturel  c)^  les  lois  du 
pays  n'y  entrent  pour  rien ,  à  Texceplion  de  ce 
qui  regarde  les  frais  de  la  procédure. 


«)  Aussi  est-it  ordinaîrement  défenJa  aax  vaisseaux  Je  çoerf e 
41  aux  ampleurs  d*accorder  la  rançon. 

^}De  MAETBirs  essai  concerBant  les  armateors,  cb.  s,  J  >$  et 
wm.  Du  même,  Gruodsalze.ées  HandkiD^snehli,  %  aM  tL 
—  Ecrits  relatifs  à  la  matière  des  prises  maritiioes  :  Latss»  Or« 
diuances  et  Institutiones  of  ihe  Admirality  of  Great-Britain» 
Civil  aud  Miiitary.  Lond.  1746.  a  vol.  8.  Xtie  Spirit  of  Marine 
Lavr.  By  Jubn  Irwing  Maxwxll.  Lond.  i9oo.  9.  Reporte  of 
Caoes  argttcd  et  deterained  io  thc  hif^  Court  of  Adaaîrabf» 
conna^iiçio^  wiih  tke  Judgemeuts  of  the  rigbt  Honorable  Sir 
William  Scott.  By  Cbr.RoBissoir.  Lood.  idooetsoiv.VoI.  I-IV. 
8.  Décisions  in  the  bigh  Court  cf  Admiralty,  duritig  tbe  time  of 
5ir  George  Hat  and  of  Sîr  James  Mabeiot  ,  late  Jndgesof  ifaat 
Ctfwt.Lopd  i9qi.  8.CoUccUa«aBÂanlki9  \mo%  «Coll«:iio|i«f 
piiblick  int  iruments  lendifl§  ta  ilbistrace  the  bîstor]^  and  prao» 
tice  of  Prizelaws.  By  Robivsov.  Lond.  i8ox.  8.  A  Treatise  on 
tbe  civil  Laws  and  on  tha  Lows  of  tbe  Admîralty.  By  Arlbur 
Baovirir.  Lond.  iSoa.  Vof.  I.  IL  8.  Pbrraularo  imtrmnemonifli, 
o»  «  Fbfamlarir  of  aathcalic  Iaatnmffata«  vfriuindMaAdflii 
ocdbra  nsad  in  the  bt^h  Court  of  admiralty  of  Great-Brib|iii. 
Peruied  and  approved  as  correct  by  Sir  Jamei  tf  ab^iov.  Lond. 
1809.  LxBBAVr  nouveau  code  des  prises,  on  recueil  dés 
4dils alè»idepiHa^i4<K» JMqa*à  1789^  Parfo,  aa  DL  T.  M¥.  t. 
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Code  des  prises  et  du  oomiaerce  de  terre  el  de  i^^rs  pt»  F*  M* 
DoFHicuB-FouLÂixss.  Parîs  an  XIII.  —  »8o4.T.  I.  II.  Bjiper- 
Grausamkeit  gegcn  die  Neulralen.  Aus  dem  Engl.  1801.  8. 
SferkwArdrge  Entscheîdangen  der  londener  und  pariaer  Prî- 
M«*Gericlile  ûber  neutrate,  io  dcn  letsteo  Jahrea  dieeee 
Krie^  a«i%(?bracb{e  Scbîffeé  AliofM  ilk».  8.  Traité 'sur  les 
prises  maritimes,  à  Paris  i8a9.  3  vol  in-ia.  Abbku,  dans  leli* 
vre  allégué  plus  haut  ($  261  ).  Scbxidlih  I.  c.  $  7a.  sq.  —  En 
Angleterre  c'est  an  high  Court  of  Admirality,  en -sa  qualité  de 
ProMDiirt,  qu'appartient  le  Jugement  des  prises.  JACOBSBr, 
1. 19  et  suiv.  £0  France  on  a  établi  un  Conseil  des  prises ,  per 
un  décret  des  Consuls,  daté  du  6  Germinal  an  VIII.  Labbau, 
T.  ly,  p.  460.  Jacobsbb,  I.  a3  et  suiv.  Code  de  la  compétence 
des  autoTiCés  constituées  de  FEmpire  français ,  par  Y.  C.  Jûub- 
i»a«r  (a Paris  ilii.  8.  ) ,  T.  lU.  p.  258-3^. 

tf)  Tra>té  de  commerce  et  de  navigation  entre  fa  Grande-Bretagne 
el  les  États-Unie  d'Amérique»  de  179$  »  arL  17.  De  Mamws 

recueil,  YL  869.  Traité  entre  la  Prusse  et  le  Danenarck  de 
i8i8>  srL  10. 

J)  De  Steck  essai  etc.  p.  68. 

e)  Déclaration  de  la  Grande-Bretagne,  en  date  du  s8  février 
1780,  dans  de  Mabtbvs  recueil ,  YI.  345.  Traité  de  commerce 
eafr«  1$  Franee  et;  la  Grand^-Bretagno,  de  1786,  art*  •&  et 
•iliv. 


SS96. 
Jugé  eomfiétÊnt  dans  Ut  muttt  de  prit$n 

llOcèaxk  étant  par&itement  libre  (§  i3a),  ks 
ptriftsances  belKgérantes  n'y  penvent  exercer  au- 
cune domioatioii  uir  les  na^irea  marchanda  dea 
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neutres.  Ces  navires  ne  sont  pas  plu^  obligés  à 
se  soumettre,  dans  quoi  ce  soit,  aux  vaisseaux  de 
ces  puissances  y  que  leurs  gouverneinens  ne  recon- 
naissent, en  vertu  de  leur  indépendance  politique, 
ni  quelque  supériorité  des  gouvernemens  qui  font 
la  guerre,  ni  un  juge  commun.  La  conséquence 
en  est,  que  d'après  le  droit  des  gens  naturel,  au- 
cun tribunal  n'est  compétent  dans  les  causes  de 
prises,  si  le  navire  a  été  arrêté  en  pleine  mer  a). 
Autrefois ,  les  traités  attribuèrent  assez  souvent  la 
compétence  aux  tribunaux  d'amirauté  de  l'état 
neutre  b).  L'usage  moderne,  au  contraire,  recon- 
nait  le  plus  généralement  la  juridiction  de  l'état 
belligérant  c),  soit  parce  qu'elle  est  en  quelque 
sorte  fondée  par  la  saisie  {forum  arresti) ,  soit  en 
posant  en  principe  que  le  propriétaire  de  la  prise, 
en  qualité  de  demandeur,  doit  poursuivre  le  dé- 
fendeur  par  devant  ses  proprets  tribunaux.  Du 
reste,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  motifs  ne  peut  être 
appliqué ,  lorsque  la  prise  a  été  conduite  dans  un 
port  d'une  tierce  puissance,  comme  cela  arrive 
quelquefois  dans  des  cas  de  détresse  ;  alors  la  juri- 
diction de  l'état  belligérant  est  plus  souvent  con- 
testée, même  par  la  tierce  puissiuice  d). 

a)  HuBBBR  de  la  saisie  des  bàtimens  neotres ,  T.  IL  P.  t.  ck  t: 
Cependant  cette  question  est  content  ieuse,  même  d*apM  le 
droit  des  gens  naturel.  Comparez  GAXxàviy  B.  I.  Cap.  9. 5  '* 
'^Laxpaxdi,T.  L  s  i4«  Nau s  Vôlker  SecTecht,  S  ai6. 
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h)  Nau  dans  le  livre  allégué. 

e)  De  Stxcs  essais  etc.,  p.  81  et  suit. 

d)  De  Maetbits  essai  concernaHt  les  armateurs  1  eh.  3 ,  $  36,  87; 


S  a97* 

Commtrcê  a^ee  d^t  lieux  bloqués: 

Un  lieu  bloqué  j  soit-ce  un  port,  une  place  forte; 

une  ville  y  un  camp,  une  côte,  etc^  est  celui  où  il 

y  a,  par  les  dispositions  de  la  puissance  qui  Fat* 

taque  avec  des  troupes  ou  des  vaisseaux  stationnés 

et  suffisamment  proches,  danger  évident  à  entrer 

sans  le  consentement  de  cette  puissance  cl).  Un 

pareil  endroit  ^  en  tant  qu'il  est  censé,  d'après  cette 

détermination,  être  bloqué,  p.  e.  un  port  du  côté 

de  la  mer,  doit  être  regardé  par  les  neutres  comme 

étant  au  pouvoir  de  la  puissance  belligérante  qui 

le  tient  bloqué.  Donc  cette  puissance  est  en  droit 

d'exclure  à  volonté  les  états  neutres  et  leurs  sujets 

de  tout  commerce  j  soit  navigation ,  soit  commerce 

proprement  dit ,  avec  ce  même  lieu.  L'époque  du 

commencement  du  blocus  doit,  en  général,  être 

fixée  d'après  la  détermination  ci-dessus;  cependant 

il  ne  peut  dans  aucun  cas  porter  préjudice  aux 

vaisseaux  et  aux  individus  commerçans  avant  qu'ils 

en  aient  été  su£&samment  instruits  b).  Ce  qu'il  y  a 
IL  8 


de  certain,  c'est  quune  pure  déclaration  vcAde 
de  l'une  des  puissances  belligérantes  (blocus  sur 
papier)  ne  peut  établir  un  blocus  dans  le  sens  et 
avec  les  suites  légales  du  droit  des  gens  c). 

a)  ScHMiDLiH  1.  C.  cap.  44.  Voyez  la  conveotion  mariUmc,  cou- 
cloe  le  17  juin  1801  entre  4a  Ru»ie  et  la  Graode-BreUgne,  art 
3,  n"  4  >  d»n*  ^«  Maetbjts  recueil,  sapplémeol^n.  47^-  Compa- 
rez aussi  les  conventions  de  la  Russie,  relaUvement  à  la  nen- 
iralilé  armée,  conclues  avec  la  Suède  et  le Banemandi  le  16 
déc.  i8oo,etafeclaPni«iêleia  déc  iSdo,  d«tt  le  «àw 
livw.n.  393.  40». 409.  a«»i  ^  UdéûUrâlîoE  iâite,«n  ffiy 
par  le  gouvernement  Russe  aux  cours  de  Londres,  de  Versafl- 
les,  et  de  Madrid,  dans  de  Muiinurs  recueil,  H.  jS.  —Le 
traité  de  commerce,  conclu  en  174a  entre  la  France  et  le  Da- 
nemarck,  art.  10,  étAlît  pour  règle,  que  nul  ^mitMïe  dokitn 
considéré  comme  bloqué,  si  Tentrée  nen  est  fermée  an  moins 
par  deux  vaisseaux,  ou  par  une  batterie  de  canons  placée  snr 
la  côte ,  de  manière  que  les  navire,  n'y  pourraient  entrer  sans 
un  danger  manifeste.  Wmcx  codex  jur.  gent  L  6i3.  Dans  le 
traité  de  commerce ,  conda  en  rySS  entre  la  HolUndc  ellniw 
des  Deux-Sioiles,  art.  m,  il  est  <»o«au  que  ouU  ports  o« 
villes  ne  seraient  tenus  pour  assiégés  ou  bloqués,  à  moins 
qu'ils  ne  fussent  investis,  soit  par  mçr,  par  six  vaisseaux  de 
guerre  au  moins,  à  la  distance  d'an  pen  an  delà  de  la  portée 
du  canon  de  k  place ,  soit  du  côté  de  terre ,  pwr  de»  baneriei 

élevées  et  autres  ouvrages,  teUemenl  qu'on  ne  pourrait  y  co- 
irer  sanspasser  sous  le  canon  des  assîégeans.  Mosbr's  Versucb, 
VU.  588.  Le  port  doit  être  bloqué  par  vingt  vaisseaux ,  d'après 
le  traité  entre  la  Prusse  et  le  Dahemarck  de  1618 ,  art.  iS. 

IT)  Celle  question  est  très-contenlieuse,  surlout  dans  Tappricalkm 
^|irinolpe.F.  RL.  rmK.4itt.  jdKtUcapilainilt  — ^ 


*. 
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aiarilîvi^f  1 1.  Les  traités  sin^iiMiilioiiiiés  (noie  a)  oondns  par 
la  Anasie  aiec  la  Suède  »  le  Daoemarok  et  laPruase,  exigeait 
expressément  que  les  bfttîmens  oaviguant  vers  un  port  blo- 
qué ne  soient  jugés  avoir  contrevenu  à  la  convention  que 
lorsqa*après  avoir  été  avertis  par  le  commandant  du  blocus  de 
TéUit  dn  port«  ils  aar»ieat  tâché  d'y  pénétrer  en  employant  la 
force  ou  la  ruse. 

c)  Surtout  dans  les  guerres  marilîmes  qui  ont  eu  lien  depuis 
179a,  quelques  puissances  ont  établi  un  système  de  blocus 
très-éteodu ,  d'après  lequel  des  côtes  et  pays  entiers  ont  été  dé* 
clarés  en  état  de  blocus.  Déjà  depuis  1775,  où  la  France  prit 
part  à  la  guerre  des  colonies  anglo-américaines  contre  la 
Grande-Bretagne,  la  cour  d^amirauté  britannique  déclara 
que  les  ports  de  France  étaient ,  par  leur  position ,  tenus  natu  - 
rellement  en^état  de  blocus  par  les  ports  d'Angleterre.  Contre 
«e  principe,  ¥4^fes  le  Mémoire  de  i-8i9 ,  allégué  plus  haut 
(S  391)»  s  '1  etsuiv. ^Au  système  de  blocus  des  Anglais 
(  voyez  Jacobsbit  ,  I.  556-665.  )  fut  opposé,  depuis  1806 ,  par 
Napoléon  le  système  continental  (S  3xi  et  suiv. }. 


S  «98- 

Mesures  contre  ce  commerce. 

Xa  puissaQce  qui  tient  le  blocus  peut  user  de 
force  et  se  faire  droit  envers  les  neutres  qui, 
contre  sa  déclaration  expresse ,  ont  sciemment  fait 
ou  tâché  de  faire  le  commerce  avec  le  lieu  bloqué.^ 
Ordinairement  on  se  conle^àte  de  la  confiscation 
du  navice  et  de  la  cargaison ,  mais  quelquefois 
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ceux  qui  ont  enfreint  les  droits  du  blocus  soni 
aussi  punis  personnellement.  La  cargaison  est  sou- 
vent restituée ,  si  le  propriétaire  ou  son  commis- 
sionnaire neutre  prouve  qu'il  avait  donné  Tordre 
de  transporter  la  marchandise  sur  mer  avant  que 
le  blocus  fût  connu^  et  qu'il  n'avait  pu  révoquer 
cet  ordre  avant  l'époque  fixée  pour  le  départ  a  ). 

a)  Jacobskh  I L  56o  et  suit.  Nav,  %  20S. 


S  ^99- 

Biens  tHMms  dam  dts  navires  neutres^  et  biens  neutres  dttiu  des  nàmtes 

ennemis. 

Sur  rOcéan ,  tout  navire  est  censé  être  exterri- 
torial 9  par  rapport  à  toutes  les  nations  étrangères 
(  §  I  ^2  et  ^3^96).  Un  navire  marchand  doit  être  con- 
sidéré comme  une  colonie  flottante  de  son  état.  En 
conséquence,  aucune  puissance  belligérante  ne 
devrait  se  permettre  sur  l'Océan  de  visiter  un  na- 
vire neutre,  ni  de  confisquer  les  biens  ennemis 
qui  pourraient  y  être  chargés  ,  et  bien  moins  eo« 
core  de  s'approprier  le  navire  pour  la  raison  que 
k  cargaison  appartient  à  son  ennemi.  C'est  ce  qui 
est  exprimé  par  le  proverbe  de  droit  :  le  pawllon 
neutre  cowre  la  cargaison  a)  {die  neutrak  Flagge 
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deckt  die  Waarê ,  ou  freies  Schijf^  frètes  G  ut  ) , 
c'est-à-dire,  le  navire  neutre  rend  la  cargaison 
neutre.  Il  en  est  de  même  des  biens  des  neutres 
chargés  sur  des  navires  ennemis ,  lesquels  la  puis- 
sance belligérante  n'est  pas  plus  en  droit  de  con- 
âsquer,  que  s'ils  se  trouvaient  dans  le  territoire 
'continental  de  son  ennemi  b  ). 

a  )  HuBHBR  de  la  saisie  des  bàtimens  neutres,  I.  198  et  suiv,  311. 
J.  F.  W.  SCH1.BGB1.  ûber  die  Visitation  der  neutralen  SchifTe, 
S.  53.  —  La  question  a  été  discutée  dans  une  dispute  qut  eut 
lieu,  en  X7B2,  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse.  Voyez 
BjBHMm  jus  noT.  controv.  T.  I.  obs.  i. ,  et  de  Mahtbxs Erzâh- 
lungen  merkw.  Falle  des  europ.  Vôlkerrechts ,  1.  a36-284.  — 
M.  JouFFBOT  soutient  que  la  propriété  d'une  nation  en  guerre^ 
chargée  sur  un  natire  neutre,  doit  être  inviolable,  au  seul 
éas  près  ou  le  navire  a  été  chargé  dans  un  port  de  cette  na- 
tion ,  et  est  destiné  pour  un  autre  port  quelconque  de  la  même 
nation  »  ou  pour  un  port  d'un  de  ses  alliés  faisant  cause  com- 
mune avec  elle  dans  la  même  guerre.  Voyez  son  Droit  des 
gens  maritime  universel,  allégué  plus  haut,  et  en  allemand 
dans  les  Europâischen  Annalen,  1807,  St.  X,  S.  60  IT.  69  lH 
Comparez  aussi  :  Â.bbandlung,  machtein  neutrales  Schiffdie 
Ladungallemal  frei  ?  von  M.  P...,  dans  laberlîner  Monatschrîft 
V.  i8oa,  Nov.,  S.  338-353.  —  D'autres  auteurs  soutienneni 
que»  d'après  le  droit  des  gens  naturel ,  il  soit  loisible  dans  tous 
les  cas  de  prendre  les  biens  de  l'ennemi  .dans  les  navires  neu-* 
très.  Gbotius,  lîb.  lU.  c.  6.  S  6.  et  a6.  n.  a.  LoccBHins  de  jure 
marltimo,  lib.  II.  c.  4.  §  ia«  Voetios  de  jure  militari,  c.  3. 
S  ai.  Hbibbgcius  dîss.  cit.  c.  a.  S  9.  Bybbbhshobk  quaest.  jur. 
publ.  lîb.  I.  c.  14.  Azuwi ,  T.  II.  p.  179.  Limpbedi  ,  T.  I.  S  10. 
tq.  Charles  JBXftiirsoK ,  dans  son  Discovi^  on  the  condvcl  of 
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tbe  govemment  of  Great-Briiain  in  respect  tb  neutrad  naiîoi»; 
daos  le  Supplément  to  the  collection  of  treatîes  (Lood.  1781. 
8.),  p.  zoi  et  8UÎV. ,  et  à  la  tête  de  la  nouvelléédition  de  la  Col- 
lection of  treaties,  qui  a  para  à  Londres  eo  178$  en  troiiirtD- 
lames  în-8<*.'  «^ 

h)  Gaovnrs ,  lib.  m.  c.  6.  $  S.  U«nraaciir%  I.  o«  Branaamtmm 
1.  e.  lib.  L  c.  i3.  Uo  lAOTerbe  alieiâaaddk  :  •  vu/mUtnm  Stk^, 

nicht  Tftr/ailenet  Giit,  • 


§  3oo. 

i 

PHneipês  aêUÊdtêmmd  ékmrfèt  à  an  égaré. 

Cependant  ces  principes  du  droit  des  gens  na- 
turel n'ont  pas  toujours  été  suivis  en  Europe.  Le 
Consolato  del  mare  (cap,  ayS  ) ,  qui  a  été  feit  vers 
le  milieu  du  treizième  siècle  ^  posa  en  principe  la 
liberté  absolue  de  la  propriété  des  neutres  ^  c'est* 
à^ire  que  la  propriété  ennemie ,  embarquée  sur 
un  navire  neutre ,  serait  confisquable ,  mais  que  la 
propriété  neutre  dansunnavireennemi  ne  le  serait 
if9i&{freiSchiJfy  unfrei  Gut;unfreiSchiff,frelGui)* 
Ce  principe  a  été  reconnu  presque  dan»  tous  les 
traités  et  par  tous  les  tribunaux  maritimes ,  jusqu'au 
milieu  du  dix-septième  siècle  a  ). 

a)  LAXPHBDiy  I.  xas.  JurKijrsoir,  p.  z<o«  Nav,  ^  17s.  190. 
ÀBUirZy  IL  198.  sq. 


SêU.  JL  cl  il  Dr4nt  de  netUrédUé.        1 1% 

§  Soi. 

Continuation, 

Mais  décris  cette  époque  jusqu'à  rorigine  du 
système  de  la  neutralité  armée  adopté  en  1780, 
beaucoup  de  traités  a  )  ont  sanctionné  deux  prin- 
cipes contraires  b);  savoir^  que  le  pavillon  ou  le 
navire  couvre  la  cargaison  ou  la  marchandise  (ou 
pavillon  ami  sauve  marchandise  ennemie ,  on/rei 
Sch^ffy  fret  Gui) ,  et  que  le  navire  confisque  la 
cargaison  (  unfrei  Sckiff^  unfrei  Gut  ) ,  ou  ver-- 
/aliènes  Schiff  y  verf aliènes  Gut  y  c'est-à-dire  qu'un 
bâtiment  neutre  a  le  droit  de  transporter  libre- 
ment les  propriétés  ennemies ,  à  l'exception  de  la 
contrebande  de  guerre  y  et  que  les  propriétés  amies , 
embarquées  sur  un  bâtiment  ennemi,  peuvent  être 
confisquées  avec  le  bâtiment. 

a  )  Voyez  sur  ces  traités  les  écrits  snivans  :  BixscH  ûber  die  darch 
den  jetzigeo  Krieg  veranlasste  Zerrûttung  des  Seefaandels* 
Hamb.  1793.  8.  Du  mémey  Bestrebeo  der  Yôlker,  sich  im  Se- 
cbtodelrecht  webe  zu  tbun  (Hamb.  1800.  8)>  cap.  a.,  et 
Scmi.BGXz.  ûber  die  Visitation  der  neutralen  ShifTe ,  S.  55  fL 
Depuis  1643  jusqu'en  1780,  il  y  a  eu  trente-six  traités  dans 
lesquels  est  adopté  le  principe  que  le  pavillon  ou  le  bâtiment 
couvre  la  cargaison  9  et  quinze  seulement  qui  ont  suivi  le  con- 
traire. Comparez  aussi  Hubvbr  T.  IL  P.  s.  ch.  4.  Labcpudi/ 
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I.  13 5.  La  liberté  de  la  navigation,  S  97.  loa  iqq.  Gaui* 
irz,  B.  L  Cap.  lo,  Sohxidloi  diaa.  cit  $  Sg. 

h)  Pour  la  première  fois,  an  traité  de  TAngleterre  avec  les  villes 
commerçantes  espagnoles,  en  x35x.  Dv  Movr  corps  dipL  T.  I, 
P.  1 ,  p.  965.  Pals ,  noe  capitulation  conclae  eolre  la  France  et 
la  Porte  ottomane,  en  1604,  et  renouvelée  eo  1740.  Ws>ck 
ood.  jur.  gent.  I.  59$.  Ensuite ,  plusieurs  traités  condos  par 
la  Grande-Bretagne,  savoir  avec  le  Portugal  en  i654 ,  art.  ^l» 
(DuMoirT,T.  VI,  P.  a,  p.  84);  avec  la  France  en  i65S,arL  i5 
(LioirA.aD ,  T.  Y ,  p.  53  ),  en  1667 ,  art.  8 ,  en  1713  à  Utredit, 
«rt.  17  et  suiv.  et  art  97  (ScHKunss»  IL  x344)»  ^d  1763 ,  art. 
a ,  en  1783,  arL  a,  et  en  1786,  art.  a  et  29;  avec  les  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas  en  x668,  art.  10,  en  1674,  art.  8;  avec 
l'Espagne  en  1667,  art  ax  et  suiv.;  avec  la  Russie  en  1766, 
art.  10.  De  même,  les  trâîtés  de  commerce  conclus  par  les 
'  Etats-Unis  d'Amérique ,  en  1778  avec  la  France,  art.  a3,ea 
1783  avec  la  Suède,  art.  7,  et  en  178 S  avec  la  Prusse,  art 
la  et  suiv.,  et  enfin  le  traité  d'alliance  défensive,  formé  en  178$ 
entre  la  France  et  la  Hollande ,  art.  8,  dans  lequel  cependant, 
comme  dans  le  traité  de  paix  d'Ulrecht,  et  dans  celui  entre  la 
Prusse  et  le  Danemarck  de  x 8x8,  art  X7,  la  question  impor- 
tante >  de  savoir  si  )a  propriété  neutre,  embarquée  sur  an  bâ- 
timent ennemi ,  doit  être  sujette  à  confiscation ,  est  restée  indé- 
cise. De  Mâetbits  recueil,  n.  571.  Lettre  de  M.  Jeffebsov, 
secrétaire  d'état  des  Etats-Unis  d'Amérique,  du  x6  août  1793, 
dans  le  Allgemein.  Anzeiger  des  kosmograpb.  Bureau  (par 
M.  de  LiBCHTBvsTBBxr,  à  Vienne  x8i4*  8.),  p.  x68«x7o. —  Com- 
parez aussi  les  notes  du  Moniteur  universel  (de  Paris)  da  8 
mai  x8ia,  sur  la  déclaration  du  gouvernement  anglais  du  ai 
avril  de  la  même  année ,  aussi  dans  la  Gazette  de  Francfort  de 
x8ia,no  i34,  note  11. 


^ect.  II >  Ch.  IK  Droit  de  nèutralM.       i  «  i 


§  Sos.- 


ConeJusÎQii. 


Il  y  a  eu  cependant  plusieurs  traités  dans  les- 
quels on  a  conservé  les  anciens  principes ,  avec 
cette  modification  seulement,  qu'il  est  défendu 
de  fournir  delà  contrebande  de  guerre  à  l'ennemi^ 
et  de  faire  le  commerce  avec  les  lieux  bloqués  a). 
Un  petit  nombre  de  traités  permet  aussi  à  la  puis- 
sance belligérante  de  confisquer  sur  des  navires 
neutres  non-seulement  la  propriété  ennemie, 
mais  aussi  la  contrebande  de  guerre  destinée  pour 
Tennemi  b).  Du  reste,  beaucoup  de  traités  ne  con- 
tiennent aucunes  dispositions  suffisamment  claires 
et  générales  sur  cet  objet  c).  Il  y  a  même  plusieurs 
états,  entre  lesquels  il  n'existe,  à  cet  égard,  au- 
cune détermination  conventionnelle  d).  La  France 
avait  établi,  par  une  loi  de  16Ô1  éy,  que  la  mar- 
chandise  ennemie  à  bord  d'un  bâtiment  neutre 
devait  rendre  confiscable  le  vaisseau  et  le  reste  dé 
la  cargaison.  Mais  aujourd'hui  cette  puissance  a 
reconnu  publiquement  le  principe ,  que  le  pavillon 
couvre  la  marchandise  /*),  tandis  que  la  Grande- 
Bretagne  s'est  déclarée  pour  l'opposé  (§  3io  et 
suiv.  \ 


IS!|  Il.pmiie.  Tià.  U.  Dr0Us  krp^thàiqmn  des  étaU. 

a)  Traités  conclus  par  la  Grande-BreUgneavec  la  Suède  en  1661 , 
art.  II  et  13,  avec  le  Danemarck  en  1670,  art.  16  dao 
(ScHMAuss  corp.  jur.  gent.  I,  757.  H.  »3o7.  L  957)1 
avec  la  Suède  le  a  5  juillet  i8o3,  pour  déclarer  Fart  11  du 
traité  de  commerce  conclu  le  ^i  octobre  i66t  (Politisches 
Journal ,  i8o3  ,  septembre,  S.  994  ^0  »  ^  *^^  1®  DaoemardL 
en  1780,  pour  déclarer  le  traité  de  1670,  dans  de  Mi^aTsis  re- 
cueil ,  II.  109. 

5)  Traité  entre  la  France  et  les  villes  Anséatiques,  de  17x6, 
art.  i3.  ScBMAUSs  C.  J.  6.  IL  16x7.  aq.  (Dans  vn  traité  anté* 
rieur  »  cond»  en  i655 ,  cas  mêmes  contaractanaamûiA  adopH 
un  autre  principe. }  Traité  de  commerce  entre  la  Graiide»Bce- 
tangne  et  les  Etats-Unis  d'Amérique^  de  179$ ,  ait.  17  ,  dans 
de  M ARTSVS  recueil ,  VI.  869.  —  Dans  un  traité  de  oommeroe, 
conclu  le  xer  avril  1769  eau«  la  France  «t  lea  viBca  amé^i- 
quest  art.  k3  ,  il  fiii  stipulé  qn»  la  Frasée,  si  elle  intaiili 
guerre  y  serait  en  droit  de  confisquer  noopseulemeni  tontmlcs 
marcbandises  ennemies  embarquées  sur  des  bâtimena  anséali- 
quesy  mais  aussi  les  marchandises  anséatiques  qaîae  trouve- 
raient sur  des  aavms  ennemis.  Hosx&'s  Tersncb ,  VIL  499. 

<;)  On  peut  citer  pour  exemple  les  traités  dé  commerce  coados 
entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne ,  en  17^4  »  7766 ,  179$  et 
1797  »  dans  de  MAmTxirs  recueil ,  L  141.  V.  108.  VL  79a. 

d)  De  MARTmrs  Erzabinngen  merkvrûrd.  FaHe  des  neaera  enrap. 
Vofteir.,  L  »36  ff. 

tf)  Ordonnance  de  la  marine  en  168 1,  Hv.  IIL  til.  9.  art  7.  Gon- 
pares  plus  haut  S  990  »  note  b.  Aussi  la  France  apt^dle  aonveni 
appliqué  cette  loi»  surtout  après  quelle  fiit  renoaveléa  la 
18  janvier  1798.  Voyez  de  Maatbjvs  recueil ,  VI.  774.  Cepen- 
dant elle  a  été  abolie  par  un  arrêté  des  Consuls  du  99  frimaire 
an  8  (se  dée.  1798)^  qui  réubtit  le règfemant  dn  atf  jnfllsf 
1778.  Dm  MiAxxvs  y  IV.  198.  VII.  376. 


Seet.lI,€h.a.DraU,âeneiUmtUi.        fskS 

/)  EkpoMtioK  cotpi^^tft  4a  systène  fraaçaii,  dan»  «n  npiMit 
du  ministre  des  affaires  étrangères»  la  dansUiséaoce  da  sénats 
conservateur  le  lo  mars  i8ia.  Moniteur  du  i6  mars  1811.  Ga- 
zette de  Francfort,  i8ia,  n*  81.  Lettres  de  ce  ministre  d*éut 
adressées  au  mniistredes  £u{ii*Uaîedf  Amérique  à  Parts ,  en 
4latiB  du  a  a  août  1809  (dana  la  Gasette  de  Mfahffîm,  1809» 
nP  2x3)  «fcda  février  v8xo  (ibid.  n^"  6a  et 65^etda»l» Mé- 
moire de  iBaay  allégaé  plos  baul  %  391  )• 


§3o5. 

Neutralité  armée  pour  protéger  le  pavUlon  neutre, 

1)  Depuis  1780. 

Même  les  droits  conventionnels  du  pavilton 
neutre  ne  furent  pas  toujours  dûment  respectés 
par  les  puissances  belligérantes,  surtout  depuis 
que  la  France  et  l'Espag^  (ea  177^  et  1779) 
avaient  pris  part  à  la  guerre  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  ses  colonies  d'Amérique  a),  La  définition 
de  la  contrebande  de  guerre,  et  celle  d'un  port 
bloqué^  forent  souv^it  étendues  et  appliquées  à 
volonté.  Enfin  ces  mesures  arbitraires  portèrent 
la  Russie  à  établir^  en  1780,  £//2  système  depriur 
cipeSf  en  faveur  de  la  navigation  et  dti  commerce 
des  neutres^  appelé  depuis  système  de  neutrxdité 
armée  b).  En  suite  de  ce  système,  les  puissances 
belligérantes  qui  se  seraient  refusées  à  le  recon- 
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B^tre  devaient  y  être  contraints  par  une  force 
navale  des  nations  neutres. 

m)  B0ioiBMti«lMDelG.tGaii.5|S.»o9-iSa« 

i)  V.  Omptsda's  Lit  S  3  SI*  v.  Kamftx  nene  Lit.  S.  3o3.  B4w 
Welth&iidd(4.  AosgO S.  441  ff-TheHistoryof Eo^bBdlnai 
the  aooessioo  of  Kiog  George  the  third  to  the  condnsifm  of 
peice  iii  the  year  1783  (  LoimL  xSoa.  8.  )  toL  IH ,  p.  3$o454* 
KoGB.  abrégé  de  Thistoire  des  traités ,  T.  IL  p.  aoi-aoj.  Fo- 
litîsdies  Jonmal  t,  x8oi  ,  April ,  S.  3^9  ft  The  secret  hbtofj 
of  the  armed  neutrality  together  with  memoirsy  oflicial  ktlen 
and  state-papers  iUasirative  of  that  cdebrated  confederky  : 
never  before  pnblished.  Written  originally  îb  Freoch  hy  a 
Germao  Nob1eiiiaii.Translated  by  A.*****  H****.  LondoD  (Ha- 
tisbonne)  179a*  8.  L'original  de  cet  écrit  parut,  plos  tardi 
sous  le  titre  suivant  :  Mémoire  ou  précis  hiatoriqaesar  h  nea- 
tralité  armée  et  son  origine ,  soivi  de  pièces  jostificaliTcs.  (à 
Ratisbonne)  1795.  8.  Il  fut  aussi  imprimé  à  Basic  en  1801 
in-8»  avec  cet  addition  sur  le  titre  :  «  par  M.  le  comte  de  Gôan, 
minbtre  d*état  de  S.  M.  Pnusicnne  et  son  ministre  à  la  dièie 
de  FEmpire*  (en  1780  ministre  prussien  à  S.  Pétersbooig )• 
G.  F.  C  JmrowiBTH  diss.  de  jure  sociorum  neutralîtatb  arma- 
tae,  contra  Anglos.  Viteb.  1797. 4-  Nouveau  mémoire  on  préds 
historicjne  sur  F  association  des  puissances  neutres,  connve  sons 
le  nom  de  Neutralité  armée,  avec  des  pièces  justificatives  ;  dsas 
le  Recueil  des  mémoires  et  autres  pièces  authentiques,  ralatî* 
tes  aux  affaires  de  l'Europe,  et  particulièrement celks du 
Nord ,  pendant  la  dernière  partie  du  x9^  siècle  ;  par  le  hanm 
AuanTRL,  T.  L  (a  Stockholm  1798. 8.)  num.  L  Letters  of  Smt* 
nous  (lord  GmBBVxixB),on  the  norihcm  confedency.Widi 
an  appendiz^containing  the  treatyof  armed  nentrali^,  togcCher 
with  other  documents  relative  to  theaulject.  London  i8oi.  8. 
Marc  Adph  Kopsts  ^une  Dantdluog  des  diocli  Euwlind 


^SecL  IL  C%.  //.  DiroU  de  nmitralité*        laS 

im  J.  1780  gegrûndeleQ  Systoriiis  der  bewaffneteQ  Nentniltlit 
Prag  180X.  8.  Du  néme^  VergleidiaDgdes  Systems  der  bewaff* 

neten  Neatralit&t  mit  der  nordischen  Convention  vomi.  1800 

• 

und  der  petersburger  Convention  vom  J.  i8oz.  Prag  i8ô4.8. 
—  Sor  rhistoire  secrète  de  rorigine  de  la  oeatraKté  armée, 
Toyes  Vie  de  Catherine  II  (  par  J.  CkniMk),  T.  II  (à  Paris 
1797. 8.),  liv.  9,  p.  a3i-a4o.  J.  C.  Psrai't  nenestes  Gemalde  v« 
lieL  u.  Esthland ,  Bd.  II.  (Leipc.  1809.  8.  ) 

JeiM  et  é€rits  officiels  y  relatifs  :  A  Collection  of  publick  acU 
and  papers  relating  to  the  princîples  of  armed  nentrality. 
Lond.  180X.  8.  G.  W.  Dohk's  Materialien  fur  die  Statîstik  und 
nenre  Staatengeschichte ,  lY.  lieferung ,  S.  z 75*396  (on  y 
trouve  des  actes  jusqu'au  décembre  1781).  Aug.  Hxviruias 
Samminog  von  StaatsscUriften,  die  wahrend  des  Seekriegs  von 
1776  bis  1783  bekannt  gemacht  worden  sind,  Bd.  II  (  178$  8  )• 
De  Martbvs  recueil,  II.  74  et  suiv.  IV.  345  et  suiv.  Voyez 
aussi  les  pièces  justificatives,  à  la  fin  des  Mémoires  du  baron 
d'ALBBDTui.  et  du  comte  de  GôaTZ|  et  à  celle  des  Letters  of 

SULPIGIUS. 


S  5o4. 

Prine^s  de  la  neittraUté  armée. 

Ce  système  de  neutralité  armée  comprend  les 
principes  a)  suivans ,  concernant  les  rapports  en* 
tre  les  neutres  et  les  puissances  belligérantes,  re^ 
lativement  au  commerce  maritime,  i^  Les  vais^ 
jseaux  neutres  peuvent  naviguer  librement  de  port 
en  port^  et  sur  lea  cotes  des  nations  en  guerre. 


yiS  II'  pMic.  Tk.  U.  &réitslyfothâi(ftm  JLes  étais ^ 
%^  Les  «eliiefte  apptrfeii«M  à  <ks  svjeis  des  puis- 
sances en  gaerre  sont  libres  sur  les  vaisseaux 
neutreSi  à  Texception  de  la  CQQtrehaude  de  guerre. 
y  Ca]Ui^el>aiuie  de  gueni\e  amit  «euleoMOC  ces 
marehandises  ^ui  ont  éfté  expressément  déclarées 
telles  dans  des  traités  h).  4*  Un  port  n*est  bloqué 
que  lorsqu'il  y  a,  par  la  disposition  de  la  puissance 
qui  Fattaque  avec  des  vaisseaux  stationnés  et  suf- 
fisamment proches ,  un  danger  évident  d*y  entrer. 
5**  Ces  principes  servent  de  rè^  >d&tts  les  procé- 
dures sur  la  légalité  des  prises. 

a)  Voyez  la  déclaration  de  la  Kussie  aux  puissances  beni^éranles 
(la  Grande-Bretagne ,  la  France  et  TEapagne} ,  datée  du  a8  ft- 
vrier  1780,  dans  de  Martiuts  recueil,  II.  75.  Ces  principes  ont 

%été  adoptés,  mot  a  mot,  non-seulement  dans  les  actes  d'acces- 
sion donnés  peu  de  temps  après  par  d'autres  puissances  neu- 
tres (  S  suiv.  ),  mais  aussi ,  vingt  ans  plus  tard ,  avec  quelques 
additions,  dans  les  traités  conclus  par  la  Russie^avec  la  Soède, 
le  Danemack  et  la  Prusse ,  sur  la  seconde  neutralité  armée 
(S  307}'  ^ Maetbhs recueil ,  supplément.  II.  SqS.  4o3,  4^9- 

b)  La  Russh  s'en  tint,  à  cet  égard,  aux  art.  xo  et  11  de  son  traité 
de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne,  de  1766 ,  en  faisant  va- 
loir ces  dispositions  contre  toutes  les.  puissances  alors  en 
guerre,  et  par  conséquent  aussi  contre  la  France  et  ^Espagne. 
Le  traité  de  1766  se  trouve  dans -les  L»is&n»4ii  chevalier  d*Éov, 
T.  y»  p.  S4t  et  suiv.  De  MAKnurs  Mcueii,  I.  14^.  —  Le  Dmaê- 
marek  se  rapporta  à  son  traité  de  commerce  avec  la  Grande» 
Bretagne,  de  1670.  y  compris  la  convention  additionnelle  de 
1 780 ,  et  à  son  traité  de  commerce  avec  la  France ,  de  t66j  ,  en 
étondant  les  iilâi^alioos  do  oe  deroier  mr  l'Brpii^ae.  «-  U 
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Suède  s*eD  réfi^ra  égalemeut  à  un  ancien  traîlé  dt  tomnétf 
a?ec  la  GraDde-Bi*etagQe  (auquel  fut  ajouté,  en  i8o3y  une 
•convention  additionnelle),  et  à  spn  traité  avec  la  France,  de 
174T,  en  étendant  aoss!  les  obligations  da  dernier  sur  l^pagne^ 
«  coame  «DlièraflieiK  fimdées  dans  la  droil  nataral  m,  —  Ijbê 
Frwineu'Umet  des  Pa^rs-Btu  se  référèrent  à  leurs  traités  avec  la 
France  y  de  1739,  et  avec  l'Espagne ,  de  1674.  —  1J Autriche^ 
la Pnusê,  le  Portugal,  its  DêuX'SicUes,  n*ayant  point  de  traités 
«vec  les  piîflBMicas  belligérantes,  dédarèrent  qa*il8s*«n  tien* 
dnûent  aox  diapotitîoiis  du  traité  entre  la  Russie  et  la  Grande» 
Bretagne  y  de  1766  ^  art.  xo  et  11. 


Suiiei  d»  cette  mtutruUté  armée. 

Ce  système  de  neutralité  année  fut  formelleraent 
annoncé^  par  la  Russie ,  aux  puissances  beliigé- 
rantes  a);  et  les  puissances  neutres  ayant  été  in- 
vitées à  y  accéder^  le  Danemarckj  la  Suède  y  la 
UoUandej  la  Prusse  ^  VAutrichey  le  Portugal  y 
eC  \»  DeuX'Siciles  Tadoptèrent  incontinent  b). 
La  plupart  de  ces  puissances  notifièrent  leur  accès* 
sion  non-seulement  aux  puissances  belligéran- 
tes c)  y  mais  aussi  Tune  à  Tautre  entre  elles;  à  quoi 
répandirent  plusieurs  de  celles-ci  en  leur  envoyant 
des  actes  d^acceptation  é/);  de  sorte  qu'il  se  forma 
entre  ces  états  xme  ligue  conventionnelle  ^  connue 
sous  le  nom  de  la  Neutralité  armée  y  une  véritable 
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alliance  défensive,  ayant  pour  objet  d'assurer  les 
droits  des  neutres  sur  mer.  La  France  et  X Espa- 
gne ^  alors  en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne  ^ 
applaudirent  à  Fannonce  de  ce  système  e).  Mais 
cette  dernière  puissance  déclara  qu'elle  continue- 
rait à  suivre  les  principes  les  plus  clairs  et  les  plus 
généralement  reconnus  du  droit  des  gens,  et  la 
teneur  de  ses  traités  de  commerce/).  Son  propre 
intérêt  Fempécha  cependant  pour  la  plupart  d'in- 
quiéter la  navigation  et  le  commerce  des  neu* 
tresg^),  d'autant  plus  que  ce  commerce  fut  pro- 
tégé depuis  par  des  flottes  de  guerre  et  des  frégates 
qui  convoyèrent  souvent  les  navires  marchands, 
et  que  les  puissances  neutres  parurent  en  effet 
être  prêtes  à  défendre  en  commun  leurs  préten- 
tions. 


0}  DécUralion  de  la  Russie  aux  cours  (belligérantes)  de  Londres, 
de  Versaitles,  et  de  Madrid ,  du  98  février  1780,  dans  de 
M^aTsirs  recueil ,  II.  74.  Réponse  de  la  cour  de  Londres ,  ibid. 

IV.  345. 

h)  Ces  puissances  firent,  sur  cet  objeti  des  convemions  partiaSiret 
arec  la  Russie  :  le  Danemarck  le  9  juillet' 1780  (de  MAsnsh 
recueil,  H.  io3.)f  U  Suède  1780  (ibid.  iio.),  les ProTinces- 
Uniesdes  Pays-Bas  le  5  janvier  1781) (ibid.  ii7.),UVrvsse 
le  8  mai  1780  (  ibid.  x3o.  ),  FAutricbe  le  9  octobre  1781  (ibi^ 
I.  17,1V.  404.),  le  Portugal  le  x3  juillet  178a  (ibid.n.ao8.), 
les  Deuz-Siciles  le  10  février  1783  (  ibid.  m.  174.).-  £a  o«- 
tre,  lea  puissances  du  Nord  se  réunirent  sur  ce  que  âsm  1< 
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uur  BainfMf  comme  mer  fermée,  les  hosUlités  ne  seraient 
point  permises.  DeMARTsirs,  II.  84-  i35  et  sniv.  V.  276.  La 
Grande-Bretagne  protesta  contre  cette  disposition ,  par  une 
déclaration  à  la  cour  de  St-Pétersbourg,  du  i-8  déc.  1807. 
PoUtischeji  Journal,  Jan.  x8o8,  S.  88. 

e)  De  MAams  recueil ,  IV.  36o.  365. 872.  38i. 

4Q  De  MAaTms  recueil.  IV.  869.  371.  3*79. 

#}  De  la  France  voyez  de  Maatsks  ,  IV.  846.  863.  366.  878.  De 
nBspagné,ibid.  848. 

/)  De  MAaTBSs  recueil,  IV.  345.  868.  VI.  ao8. 

jr)  Les  neutres  furent  souvent  traités  avec  plus  d'indulgence,  et 
il  fut  enjoint  aux  armateurs  anglais  d*agîr  avec  moins  de  ri* 
gn'eur  envers  eux.  La  collection  alléguée  de  Hxirirnros,  II.  65. 
On  leur  permit  même  l'importation  des  marchandises  des 
échelles  du  Levant  et  de  la  Méditerranée,  et  le  commerce  avec 
les  Antilles  anglaises.  BiisH  Bestreben  etc. ,  S.  974  f.; 


S  S06. 


Continuation. 


Ce  système  ayant  été  destiné  en  même  temps  à 
servir  de  base  à  un  code  maritime  universel  a) , 
il  fut  bientôt  inséré  complètement  dans  plusieurs 
traités  de  commerce .  b).  Si  dans  la  suite ,  pendant 
la  guerre  de  la  révolution  (1793),  la  Russie  et  la 
Prusse  s'en  éloignèrent  quelquefois  c),  cette  in- 
constance ne  fut  que  transitoire,  et  elle  donna 
IL  9 


lieu  k  la  Suède  et  au  DanemareÂ  de  s'y  attacher  de 
nouveau  J). 

a)  Art.  sép.  3  de  la  oQnfenticn  alléfQ^  ealre  b  Ruiiia  et  la 
Prusse,  du  8  mai  1781.  De  Mautehs,  II.  t36.  Mémoire  russe 
adressé  aux' puissances  neutres,  du  mois  d avril  1790,  dans 
Dohh's  Malerialien ,  ly.  Lteferung,  S.  t8o.  —  Presque  sinnl- 
(ai»éiQ(»»t  )w  mêmes  principe»  fureqt  pr«l|koaé«i  pqnr  «M  în- 
scrés  dans  un  code  maritime  nniver^d  |  p^r  fimt^W  d^VD  ou- 
vrnge  qui  a  paru  en  1780  sous  ce  litige  :  La  liberté  de  la  lUiTi- 
galion  et  du  commerce. 

h)  Traité  de  commerce  entre  la  Russie  et  la  France^  du  ti  jan* 
yier  1787,  %rt.  27,  Traité  de  commerce  de  la  Russk  avec  les 
Deux  Sicilcs,  du  17  janvier  1787,  art.  18.  De  Mabtu^s  re- 
cueil ,  III.  i5  44-  —  ^ur  les  suites  de  la  neutralité  armée,  par 
rapport  au  commerce  d'alors,  voyez  Bûscu  Wellhandel  (4. 
Ausg.),S.  448fr. 

c)  Convention  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne,  du  aS 
mai*s  1798 ,  art.  4.  Convention  'entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Prusse, du  14  juillet  1793, arl.  4  De  Mabtbvs  recueil ,  Y.  xi 7. 
169.  Déclaration  de  la  Russie  au  Danemarck»  du  10  août  1793. 
ibid.  V.  aSp. 

d)  Convention  entre  U  Suède  et  le  Danemarck»  do  97  mai  1794. 
De  Maaybvi  recndl|  V«  974* 

8  Î07' 


\ 


t  )  î>êpuiê  tiooi 


La  longue  durée  de  la  guerre  entre  la  Grande^ 
Bretagne  et  la  France  et  ses  alliés ,  fit  sentir  de 

•       - 

A  _ 
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noiltean  aux  puissances  dtt  nord  le  besoin  d'ttUMr 
refi  {lar  deft  altiatices  défensives ,  leb  droite  du  pa* 
Villon  lieutre  a)r  II  ëh  résulta^  en  idôo^  la^«de>iiiAf 
Nctittâlltê  armééi  lia  Rusaie  conclut  à  cet  effet 
pltisieitt^  traités  ^  ^atoir  le  i6  décembre  1800  avee 
)A  Suède  et  le  Danentarok  b\  et^  le  18  du  knAoto  , 
tijoid,  ared  In  Prusse?  c).  Les  principes  de  la  pt^^ 
tnière  neutralité  armée  y  furent  soBetiannés  de 
TiouTCâu,  augmentés  et  interprétés  en  oè  c]ui  peiW 
néessatre^  fiotammcnt  sur  la  contrebande  de  guerre 
(§288)^  sur  le  biocuS)  sur  la  visite  des  navires 
marchands  (§  297^  note  b),  sur  la  question  de 
savoir  si  la  déclaration  de  l'officier .  commandant 
le  convoi  devait  en  tenir  lieu  (  §  agS)  ^  enfin  sur  lu 
procédure  contre  les  navires  neutres  dans  les  cau- 
ser de  prise. 

a)  Poliuscites  Journs] ,  iSoi,  April|  S.  33a  ff.  Bûsch  Welth&n- 

de] ,  S.  8d5  (T. 
^)  De  Mâ&tbss  recvLiU  supplémenti  IL  SSg*  399.  Polit.  ^oQniaI# 

i8oi|S.333fr. 
e)  DeMAATBirSi  II.  406. 

la  neutralité  armée  eèile  à  de  nûwtlUi  fonvêndafu, 

Gepencknl  cette  nouvelle  neutralité  armée  ne  fut 
pmtik  adoptée  par  autant  de  puissances  que  lapre- 
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mière;  aussi fùt-ellede  peu  dedurée.Six  mois  après 
sa  conclusion  (le  17  juin  i  Soi),  la  Grande-Bretagne 
parvint  à  s'allier  la  Âassie^Sin  moyen  d'une  conven- 
tion  maritime  a\  à  laquelle  le  Danemarck  (en  octo- 
bre i Soi)  et  la  Suède  (te  3o  mars  180a)  se  virent 
obligés  d'accéder  b).  IL  est  vrai  que,  danscette  noa- 
veUe  convention,  le  commerce  des  neutres  avec  les 
portset  côtes  des  puissances  en  guerre  futégalement 
déclaré  libre  y  à  l'exception  seulement  de  celui  de 
la  contrebande  de  guerre  et  de  la  propriété  enne- 
mie :  mais  du  reste  il  fut  permis  aux  vaisseaux  de 
guerre  (non  pas  aux  armateurs)  de  visiter  les  oa- 
vires  neutres ,  et  même  ceux  naviganssous  convoi; 
dès  qu'il  y  aurait  quelque  soupçon  contre  eux. 

a)  De  M4BTSH8  recueil,  supplément,  IL  iyô,  Bûbcr  Welchin- 
dely  S.  891. 

A)  De  Martbits  recueil,  supplément,  m.  xgS.  196.  Bûtcii  S. 
889. 

S  509. 

MiU  0St  adopté*  derechef,  et  une  steondêfois  obtutdormée  jmr  U  Mustit 

ei  par  la  Suède, 

En  attendant,  la  Russie  déclara  à  Y  Angleterre, 
le  16  octobre  (7  novembre)  1807,  qu'elle  far- 
dait la  com^ention  maritime  comme  anrudée;  elle 
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confirma  en  même  temps  de  nouve<iu  la  base  de 
la  Neutralité  armée ^  en  s'engageant  «à  ne  jamais 
déroger  à  ce  système»  a).  A  la  même  époque  le 
Danemarcky  ainsi  qu'en  1 809  (1 3  mai*s)  la  Suède ^ 
déclarèrent  que  leurs  relations  amicales  avec  FAn- 
gleterre  étaient  interrompues.  Lorsque,  dans  la 
suite  (le  18  juillet  1812),  la  paix  d'Oerebro  fut 
conclue  entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  ni  la  con- 
vention maritime  dei8oi  ne  fut  renouvelée,  ni  le 
système  de  neutralité  armée  rétabli.  L'on  convint 
seulement  que  les  relations  de  commerce  entre 
les  deux  états  seraient  rétablifss,  d'après  les  bases 
d'usage  entre  les  nations  disposées  à  s'accorder 
réciproquement  des  plus  grands  avantages,  objet 
sur  lequel  les  deux  puissances  contractantes  s'ac- 
corderaient aussitôt  que  possible  b).  La  Suède^ 
de  son  côté,  rétablit,  dans  son  traité  de  paix  con- 
clu avec  TAngleterre  le  même  jour  et  au  même 
lieu,  ses  rapports  de  commerce  avec  cet  état  sur 
le  mémepiedoùilsse  trouvaientau  i*' janvier  j  791, 
d'après  les  traités  et  conventions  qui  subsistaient 
à  cette  époque  entre  les  deux  états,  lesquels  trai* 
tés  furent  renouvelés  et  confirmés  c). 

ii)Polîtîsclwft  Journal,  Dec.  1807,$.  117$.  Journal  politique  de 
Maonheim,  i8o7fno338.  Réponse  de  la  GraDde*fireCagDt  du 
t8  déc.  1807, dans  le  Politisches  Journal,  Jan.  1808, S.  83^90, 

h)  De  Mabtbh s  recueil .  supplém.  T,  Y II.  p.  997  et  sulv, 

c)  De  Maetbvs  I.  c.  T.  Y.  p.  43)* 


i^U^^'P*^'  TU.  II.  Droits  hypoUiétiques  des  éfais. 

S3io. 

i 

If^uvfUts  restrictions  de  fa  mavtgation  et  dm  commerce  ma/ittme. 
Par  ta  conduite  de  h  Grande' Bretagne  envers  ies  neutres, 

IM^B  la  lutte  aussi  Ipiigue  qu'opiniâtre  entre  U 
QfJiqderPrçtagne  §t  Ifi  FRnce,  qui  se  renouvela 
qu^toi^e  mois  après  la  paix  d'Amiens  (mai  f  8o3), 
lupfl^iuaraa  roadiime  dps  neutres,  et  même  toute 
çomi^iinipatipn  par  mer,  et  par  cela  aussi  le  corn* 
m^ri^  conUwental  dans  toute  TEurope ,  furent  ré- 
i\m^  'è  un  tel  point  qu'on  ne  l'avait  jamais  vu.  La 
néew^ilé  d'un  code  maritime  universel  n'en  fut 
qfj^e^  plus  vivement  ^ntie«  La  CroHde-BreiagBe , 
siirt9Ut  depuis  j(âoô,  employa  sa  prépondéranoe 
i^aritime  q)  pour  faire  valoir  contre  les  neutres 
le  4véwa  principe  qu'elle  avait  déjà  établi  précé- 
dwwnent  dans  plusieurs  traités  (§  3oa,  noie  b, 
^t  &  30.7)  f  notamment  dans  ceux  avec  les  États- 
IJi^  d'Amérique  et  avec  les  villes  Anséaliques, 
pprtant  que  le  pavillon  ne  couvre poi»t  la  cargai- 
son f>U  la  marchandise.  Elle  y  joignit  ki  préten- 
tion que  même  les  navires  marehands  naviguans 
s(W^  ÇOAYAi  devaient  se  soumettre  4  la  visite  de 
ses  vaisaeânx  de  guerre  et  de  ses  armateurs.  Elle 
soutint 9  que  des  côtes  et  des  provinces  entières, 
dans   le   sens   le    plus  ç^çadii,   [içi^ivftient   ^\rc 
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loiMft  en  état  de  blocus  par  uno  «impie  dé- 
claratiott  (  bldCitâ  fictif  ou  Sur  papier  ) ,  qu'à 
cet  effet  il  devait  suffire  qu'elle  donnAt  une  uo- 
tification  publique  quelconque  (bloCus  pér  no^ 
ti/icationem)  j  ou  envoyât  croiser  sur  les  côtes  en 
question  des  navires  armés  en  guerre  (blocus  de 
Jhcto^]  qu'enfin  tout  bâtiment  neutre  naviguant 
vers  les  côtes  ou  ports  désignés  devait  être  ré- 
puté avoir  rompu  le  blocus,  dès  qu'il  y  aurait  de 
la  probabilité  que  la  déclaration  de  la  mise  en 
état  de  blocus  était  parvenue  à  sa  connaissance 
avant  ou  durant  sa  course  b). 

tf)  jAclOBssir's  pràcf.  Seerecfit,  t.  5^6-6êS.  Mémoire  été.  Âe  iSia 
(  aftégué  pttis  hânt  J.  a^t  ),  p.  t6  el  stiiir.  V.  pAiniÈÈnttG*È  Ma« 
gMin  fâr  die  HaniUmig  «  t8t9i|Re(l9|6.  t37  ff.  ^  Ccpcirfatfl 
il  ïàvX  avouer  que  celle  extension  de  la  DOtion  du  blocus  n'ap- 
partient pas  exclussivemeut  à  la  Grande-Bretagne.  Voyez 
fiusGH  Beslretcn  elc.  p.  3i6.  —  Ecrits />o«r  PAngleterre :  Lord 
httiAttMî^s  Alstamse  on  the  eonduct  ôf  the  GouverAMitfftt  t>f 
6rt«i*Britâni  in  rcspeet  to  nenira)  oatîoDAi  (Gét  écrit  pënil 
aprèa  la  guerre  de  sept  ans;  une  seconde  édition  ,  revue  et  aii§-' 
hientée,  fut  imprimée  à  Londres  1801 ,  in  jS^*.  )  Stefhiuis  war 
in  dîsguise.  (Cet  écrit  parut  durant  la  guerre  de  sept  ans.) 
Jiiirtijrsdii's  discourse  (  oité  plus  haut  g  4()9).  -^  Èâi'itB  ebnire' 
rAn|;ieteiT6S  tfoatts  answer  to  irav  in  dîa^ttUe.  Ui»  eateiir 
aaébfoke  publia  »  Examîdation  of  the  Britifh  doctrUi0  etc.  Mé« 
moire  sur  la  conduite  de  la  France  et  de  T  Angleterre,  à  Tégard 
des  neutres,  à  Paris  18 10.  8.  Mémoire  etc.  à  Paris  iSia ,  allé- 
gué plus  kadt S  aQt.  G ALtAlii  et  de  Stcck  dans  lètiiti  ébi'irstit^s. 
li  piflu  nu»!  à  ]|te|oû  un  ouvrage  rdeiivvmciit  aux  GOiitesui^: 
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,  tions  entre  la  Grande-Bretagoe  et  les  Etats-Unis  d* Amérique  ; 
dont  on  a  vu  des  extraits  dans  le  Moniteur  de  iSioou  \%tu 

h)  Si  c'est  douteux,  le  premienr  croiseur  anglais  rencontrant  ou 
tel  bâtiment I  ajoute  ordinairement  la  déclaration  de  la  mise  en 
état  de  blocus  sur  les  papiers  de  mer  de  ce  bâtiment ,  afin  qu'il 
se  puisse  plus  alléguer  son  ignorance. 


^    S  3ii. 

Par  le  ^stèmê  frametàs  contintmal,   et   ie  sjrttème  hnuuuufmê  âê 

hioeat. 


A  ces  prétentions  de  la  Grande-Bretagne  Nà- 
poléon  opposa  dans  les  années  1806  et  1807,  par 
des  décrets  datés  de  Berlin  et  de  Milan ,  son  sys* 
tème  continental j  qui  défendit  non-seulement  tout 
commerce ,  mais  aussi  toute  autre  communication 
avec  l'Angleterre,  et  nommément  le  trafic  de  mar- 
chandise d'origine  anglaise ,  et  des  denrées  colo- 
niales anglaises,  tant  pour  la  France  que  pour  les 
états  des  souverains  du  continent  alliés  avec  elle, 
elle.  Ce  système  continental  porta  la  Grande  Bre^ 
tagne^  depuis  1807,  à  un  système  de  blocus  en^ 
core  plus  rigoureux  que  celui  qu'elle  avait  suivi 
jnsqu'alors  (§  3ro).  Des  oi^res.du  conseil  furent 
donnés  a),  d'après  lesquels  non-seulement  toutes 
les  côtes  ^  places  et  ports  de  la  France  et  de  ses 
alliés,  et  en  général  tous  ceux  dont  le  pavillon  bri- 
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tanique  était  exclu,  devaient  être  regardés,  par 
rapport  au  compaerce  et  à  la  navigation ,  comme 
bloqués ,  mais  aUssi  tout  commerce  des  marchan- 
dises de  production  ou  fabrique  de  ces  pays  ou 
de  leurs  colonies  restait  interdit.  —  Au  système 
continental  français  accédèrent  la  Prusse  y  le  Da- 
nemarck  et  la  Russie  en  1 807 ,  X Autriche  en  1 809, 
la  Suède  en  1809  et  1810 ,  la  Hollande  en  1810  V). 

—  Les  États-Unis  (X Amérique  défendirent  à  leurs 
sujets,  par  l'acte  de  Non-intercourse  du  1"  mai 
18 ro,  tout  commerce  avec  les  états  eu  guerre, 
tant  avec  la  France  qu'avec  la  Grande-Bretagne  c). 

—  Depuis,  en  i8ia,  la  Russie  et  la  Suède  ont 
abandonné  le  système  continental  français  (§309); 
la  Prusse  Tabandonna  en  181 3.  La  chute  de  Na- 
poléon le  renversa,  même  en  France.  — Nous  al- 
lons développer  plus  particulièrement  ces  deux 
systèmes,  d'après  leur  origine  et  leurs  princi- 
pes d). 

m 

a)  Orders  of  eouneil.  On  a  souvent  mal  traduit  ce  terme  anglais 
par  ordre  de  cabinet.  Ces  ordres  sont  donnés  par  ]e  conseil 
privé  da  roi»  d'après  la  majorité  des  conseillers  privés,  qui 
sont  responsables  de  leurs  actions,  tandis  que  le  roi  ne  l'est 
pas.  Comparez  le  Conversations-Lexicon  (  a<  édit  Leipzig 
i8ia  etsuiv.  in-8o),Tb.  III,  S.  35a  (T. 

^)BuscH  WeUhandel,S.  looo.  ioi3  fT.  1080.  Mémoire  etc.de 
i8ia ,  allégué  plus  haut,  p.  34-^9.  Rapport  adressé  à  Napoléon 
par  son  ministre  des  relations  extérieures,  du  10  mars  x8is. 
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dans  le  recueil  de  M.  de  Marters,  Suppl.  V.  538.  Paîx  de  Til- 
sit  entre  la  France  et  la  Prusse,  de  1807»  art.  27.  Déclarations  de 
la  Pmsse  contre  la  Grande-Bretagne,  en  date  du  i«rdéc  tlo;» 
et  du  »o  mers  i8ti.  Décret  dantrfs  dtt  3o  otitobra  1807,  âuM 
le  Jôornal  de  Francfort  de  1807,  n«  33  a*  Dédaratîen  de  la 
Russie  du  16  octobre  (  7  nov.)  1807,  dans  le  Politisches  Joar« 
nal  de  1807,8. 11691  et  daus  Schoeu.  pièces  ofBc.  T.  IX.  p.  84- 
XTkas  de  fa  Russie,  dans  le  lonmal  de  IVancfort  de  têo;, 
no  33i.  Paix  de  Vienne  entra  la  France  et  TAutridie  de  14 
aet«  18091  art  16.  Paix  de  Frîedricbshanim  du  17  sep.  i8o| 
entre  la  Eusaîe  et  la  Suède ,  dans  le  recueil  de  M.  de  Mabtbvs, 
Supplém,  V.  a  a.  3o.  Paix  de  Paris  enli*e  la  France  et  la  Suéde, 
du  6  janvier  1810;  îbid.  V.  a33.  Traité  entre  la  Fmnee  et  la 
Hollaiide,  du  16  mars  tSxo^  Ibid.  V.  3%y, 

c)  Cette  défense  fat  déjà  abolie  en  1810 ,  à  Tcgard  de  la  t'Vance. 
Par  nq[>port  à  k  Grande-Bretagne  au  contraire ,  elle  Art  em* 
finnée  en  181 1  »  ce  qui  fit  naître  une  guerre.  Comparei  pin 
basS.  3i6,notèd* 

^Yoyex  Manuel  diplomatique  sur  le  dernier  étal  de  la  contro- 
verse concernantles  droits  des  neutres  sur  mer.Leipsic  iSi^.B. 
Aussi  sous  ce  titre:  Le  Traité  d'Utrecht  réclamé  par  la 
France  etc. 

§  3l2. 

Sijrsièm€  continental  français. 
D'après  le  décret  de  Berlin  de  1806. 

Le  système  continental  de  Napoléon ,  qui  devait 
embrasser  tous  les  pays  alors  soiis  sa  dominnlion, 
toii&  les  éuts  alUé»  a  la  Frauce^  et  tous  cou  pl<> 
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céê  tous  son  influence ,  prit  son  origine  dans  uu 
décret  daté  du  camp  de  Fempereur  à  Berlin  le  a  i 
novembre  1806  a).  En  voici  les  dispositions  prin- 
cipales ; 

Los  lies  britanniques  sont  déclarées  ei^  état  de 
blocus.  Tout  commerce  et  toute  correspondance 
avec  ces  îles  sont  interdits.  En  conséquence,  les 
lettres  et  paquets  adressés  ou  en  Angleterre  ou  à 
un  Anglais  y  pu  écrits  eu  langue  anglaise,  n  at^ront 
pas  cours  aux  postes  et  seront  saisis.  Tout  indi- 
vidu sujet  d'Angleterre,  qui  sera  rencontré  dans 
un  pays  occupé  par  des  troupes  françaises  ou  par 
celles  des  alliés  de  la  France,  sera  fait  prisonnier 
de  guerre.  Tous  les  magasins,  marchandises,  ou 
autres  propriétés  appartenans  à  des  Anglais,  se^ 
ront  déclarées  de  bonne  prise.  Le  commerce  des  * 
nnarchandises  anglaises  est  défendu  ;  et  toute 
nuupchandise  provenant  des  fabriques  ou  dos  co« 
looiea  anglaises  est  déclarée  confisquée  h)^  Aucun 
faâtimeat  venant  directement  de  TAngleterre  ou 
des  oaloDies  anglaises,  ou  y  ayant  été  depuis  la 
publication  de  ce  décret,  ne  sera  reçu  dans  au- 
cun port«  Les  batimens  qui ,  au  moyen  d'une  fapsse 
dédacpHon,  contreviennent  à  cette  disposition, 
seront  saisis  et  confisqués  avec  leur  cargaison , 
comme  s^'iU  étàienr  propriétés  anglaises. 

n)  Monhcar  de  1806,  rr  33(;.  Ct*  t!cci»ct  inémorabîtr  se  Iroiive 
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aussi  dans  le  Mémoire  sur  les  principes  et  les  lois  de  la  fleutra* 
]ité  armée  (i8f  a.  8.  )»  p-  i4^»  dans  le  Journal  de  Francfort  de 
x8ip,  n*  374,  dans  le  Politîsches  Jonrnal,  Not.  1806,  S.  1179, 
dans  le  Recueil  de  M«  de  Mastbhs  ,  supplément,  V.  439.  et 
dans  le  Recueil  de  pièces  officielles  etc. ,  publié  par  Fréd. 
ScHOBxx ,  T.  IX,  p.  344.  — Le  message  très-intéressant,  par  le- 
quel ce  décret  fut  transmis  au  sénat-conservateur,  est  inséré  sa 
Polit  Journal,  Dec  1806,  S.  1327. 

h)  Une  pareille  disposition  se  trouve  déjà  dans  les  Règlemens 
de  la  France  pour  les  armateurs,  de  1704,  art.  3  et  4f  dsos 
Lakbshtt  t.  XIII.  p.  43S-  et  de  1744»  «rt  3  et  4«  dansRxii,, 
science  du  gouvernement,  T.  Y,  ch.  a ,  SecL  6.  —  Une  cri- 
tique des  règlemens  de  cette  espèce  a  donné  Schviduv  diss, 
cit.  %  45. 

S5l5. 
D'après  U  décret  de  Milan  de  1807. 

Ce  système  fut  encore  poussé  plus  loin ,  par  un 
décret  que  Napoléon  rendit  à  JUiianle  17  décem- 
bre 1807  a),  portant  eii  substance,  que  tout  bâ- 
timent, de  quelque  nation  qu'il  fut,  qui  se  serait 
laissé  visiter  par  un  vaisseau  anglais,  ou  conduire 
en  Angleterre ,  ou  aurait  payé  un  imposition  quel- 
conque au  gouvernement  anglais ,  serait  par  cela 
seul  dénationalisé  b)\  qu'il  devait  être  regardé 
comme  propriété  anglaise,  et  déclaré  de  bonne  et 
valable  prise,  aussitôt  qu  il  serait  saisi;  que  tout 
bâtiment ,  de  quelque  nation  qu  il  fut  et  de  quoi 
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qu'il  fut  chargé,  expédié  des  ports  de  l'Angle- 
terre ou  des  colonies  soit  anglaises  soit  occupées 
par  les  troupes  anglaises,  ou  allant  en  Angleterre 
ou  dans  les  colonies  anglaises,  ou  dans  des  pays 
occupés  par  les  troupes  anglaises,  serait  déclaré 
de  bonne  prise  ;  que  capturé  par  des  vaisseaux  de 
guerre  ou  par  des  armateurs ,  il  serait  adjugé  au 
capteur;  que  du  reste  ces  mesures,  comme  Une 
pure  rétorsion  contre  le  système  adopté  par  le 
gouvernement  anglais,  cesseraient  aussitôt  que  ce 
gouvernement  serait  retourné  aux  justes  principes 
du  droit  des  gens. 

a)  Moniteur  da  16  déc.  1807.  Mémoire  etc.  de  181  a,  allégué^ 
p.  i58.  Journal  de  Francfort  de  1807,  n»  365,  et  1810,  n*  à^4* 
Politisches  Journal,  Jan.  1808,  S.  99.  De  Martbvs  Stippl. 
y.  45  a.  Recueil  de  pièces  officielles  etc.t  publié  par  Fréd. 
.ScHOBix,  T.  IX,  p.  36o.  —  Ces  principes  furent  répétés  dans 
une  note  ministérielle  adressée  au  ministre  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique à  Paris,  au  mois  de  février  x8io.  Voyez  Nouvelles 
littéraires  et  politiques  de  Manheim ,  x8io,  no  6a  et  suiv.  — 
Napoléon  rendit  encore,  le  11  janvier  1808,  un  décret  sup- 
plémentaire relatif  à  la  dénonciation  ou  au  recèlement  des 
contrevenans  aux  décrets  de  Berlin  et  de  Milan.  Poliliscbes 
Journal ,  Jan.  x8o8,  S.  loi.  Martbits  1.  c.  V.  457*  — Posté- 
rieurement il  fut  ordonné  que  toutes  les  marchandises  de  fa- 
brique anglaise  seraient  saisies  et  bnlUes ,  tandis  qu'il  serait 
permis  d'importer,  sous  certaines  conditions  et  en  payant  des 
droits  d'entrée  déterminés,  des  denrées  coloniales  anglaises,  sur 
des  iieences  françaises ,  ainsi  que  des  denrées  coloniales  et  des 
marchandises  non  anglaises,  sur  des  certificats  éCorigÙM.  — 


i4i  Ih partis*  2Hf.  jV.  Dr6Us  hjpolIiétîqUëê  des  étais. 

Ut  iioureatu  droîu  d'enirée  fort  GODsidértbles  potr  les  àm* 
réeft  coloniales  ^  furent  réglés  par  ua  décret  reodu  à  Triasoi 
le  5  août  i8io  (Journal  de  Francfort,  i8xo,  a*»  335  et  374, 
MvRTEKs  I.  c.  Suppl.  V.  5x3),  et  par  un  second  décret dtlë 
do  ri  septembre  iBîù» 

^)  CcM-à«dtre,  déchti  des  droits  dd  psvtilon  fientre. 

§  3i4. 
Système  de  tîociis  encore  fhts  it^vère  adopte  par  tes  Ànglaii^ 

Par  rexeltrsion  du  comnterce  anglais  des  potli 
de  FAIlemagne  méridionale,  que  la  Yr^ncf^  arvatt 
effectuée  des  le  mois  de  mars  1806,  la  Grande-Bre- 
fagjie  se  crut  provoquée  à  prendre  aussi  de  son 
cote  des  miesures  plus  rigoureuses.  Il  parut  le  16 
mai  ]fto6f  un  ordre  de  conseil  d)f  penr  lequel  tou- 
tes tes  cotes,  rivières  et  ports,  depuis  FEIbc  jus- 
qu'au port  de  Brest  inclusivement,  furent  décla- 
rés en  éiat  de  blocus  f  avec  cette  modification 
«  qu'il  serait  Kbre  ans  vaisseaux  neofres'^  qaâ  B'aor 
raient  à  bord  ni  propriété  ennemie  ni  contre- 
bande de  guerre  t  d'approcher  deadites  côtes, 
df entrer  ou  de  faireToîte  desdtle»  rivièreec»  ports, 
excepté  les  côtes ,  rivières  et  ports  deptâ  Os- 
tende  jusqu'à  la  Seine,  pourvu  que  ïesdits  bâti* 
Mese^  appvocberaîeat  et  qoi  evtreraîeBt'  «nsi, 
n*auraient  pris  tear  cargaison  dân^atrcun  port  ap- 
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partcnant  aux  ennemis  de  la  Grande-Bretagne^  ou 
en  leur  possession ,  et  que  lesdits  bâtimens  qui 
feraient  voile  desdites  rivières  et  ports/  ne  se- 
raient destinés  pour  aucun  port  appartenant  aux 
ennemis  de  la  Grande-Bretagne ,  ou  en  leur  pos- 
session ,  et  n'auraient  pas  préalablement  enfreint 
le  droit  de  blocus  ».  —  Un  second  ordre  de  conseil 
du  7  janvier  1807  6) ,  opposé  au  décret  français 
de  Berlin ,  déclara  «  qu'aucun  bâtiment  ne  pour» 
rait  faire  le  commerce  d'un  port  avec  un  autre  ^  s) 
ces  ports  appartenaient  ou  étaient  en  la  possession 
de  la  France  ou  de  ses  alliés ,  ou  lui  étaient  soumis 
pour  n'avoir  aucun  commerce  avec  TAngletenre, 
et  que  tout  vaisseau  neutre,  averti  ou  instruit  de 
cet  ordre,  que  l'on  trouverait  faisant  route  pour 
un  port  semblable,  serait  capturé,  amené  et  dé- 
claré ,  ainsi  que  sa  cargaison ,  de  bonne  et  valable 
prise»  {loip/ut prize). 

a)  Londoa  Gazette  da  10  mat  1806.  PotiUchet  Jotimali  Jan. 
%ÈUf  9.  S39.  RieiieU  âm  pttecâ  oMoMfat,  pmWé  f»  F. 
feimsx»  T.  IX«  f^  36a.  lfja»«rt  reoneili  Soppymat» 
V.  436.  BUiBPire  etc.  de  i8f a  (aîléfiaé pluf  haut) ,  p.  144. 

^)lAadoii  GaseU^  do  ti  janvÂer  x8«7.  PalîticlMa  tainuiK  Jm. 
JS07 ,  S-  81.  Mémoire  etc.  de  x8ia ,.  p^  149»  Maeviuj  L  c. 

V.  444. 
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Contimuuion, 

Napoléon  ayant  alors  déclaré  les  îles  britan- 
niques en  état  de  blocus  par  le  décret  de  Berlin 
C§  3ia),  le  gouvernement  anglais  ordonna  par  un 
iroùiètne  ordre  de  conseil ^  en  date  du  1 1  novem- 
bre 1807  a),  tt  que  tous  les  ports  et  toutes  les 
places  de  France  et  de  ses  alliés ,  ceux  de  tout 
autre  pays  en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne , 
ceux  de$  pays  d'Europe  dont  le  pavillon  anglais 
était  exclu ,  quoique  ces  pays  ne  fussent  point  en 
guerre  avec  la  Grande-Bretagne ,  qu'enfin  tous  les 
ports  et  places  des  colonies  appartenans  aux  enne- 
mis de  cette  puissance,  seraient  désormais  soumis 
aux  mêmes  restrictions  b) ,  relativement  au  com- 
merce et  à  la  navigation,  que  s'ils  étaient  réelle- 
ment bloqués  de  la  manière  la  plus  rigoureuse; 
que  tout  commerce  dans  les  articles  provenant  du 
sol  pu  des  manufactures  des  pays  susmentionnés, 
serait  désormais  regardé  comme  illégal  {uhlaof 
ful)\  que  tout  autre  navire  quelconque  sortant 
de  ces  pays  ou' devant  s'y  rendre  serait  capturé 
légitimement  y  et  la  prise,  avec  sa  cargaison,  ad- 
jugée au  capteur  ;  que  tout  navire  qui  porterait 
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un  certificat  d'origine,  d'après  lequel  les  objets 
embarqués  ne  provenaient  ni  des  possessions  ni 
des  manufactures  anglaises,  serait  déclaré,  si  le 
propriétaire  avait  eu  connaissance  de  Tordre  en 
question,  de  bonne  prise  et  adjugé  au  capteur, 
avec  toutes  les  mapcfaandises  appartenant  aux  per* 
sonnes  par  lesquelles  ou  pour  lesquelles  le  cer* 
tificat  aurait  été  pris  c). 


a)  Sapplément  à  la  Gazette  de  Londres  da  i{  novembre  1807. 
PoUttches  Journal,  Dec.  1807,  S.  laag.  Journal  de  Franc- 
fort» 1807,  n»  347  et  suiv.  Recueil  de  pièces  officielles,  publié 
par  Fréd.  Sghori.l,  T.  IX ,  p.  353.  De  Mahtbhs  1.  c.  SuppL 
y.  446-  Mémoire  etc.  de  181  a,  p.  1 5 r. 

^)  n  a  été  fait  plusieurs  exceptions  dans  le  même  ordre  de  conseil» 
et  dans  ttois  autres  datés  do  a5  nov.  et  18  déc.  1807,  et  du  3o 
mars  1808  (Maktkvs  1.  c.  V.  4490»  surtout  en  ce  qu*il  a  été 
permis  aux  neutres  d'entrer  dans  les  ports  pas  effectivement 
anglais ,  à  la  charge  seulement  de  mouiller  en  Angleterre ,  d*y 
prendre  des  licences ,  et  d'y  acquitter  certains  droits.  —  Eu- 
suite  la  Grande-Bretagne  a  donné,  comme  la  France î  nombre 
de  licences  de  commerae,  dans  une  des  premières  années 
jusqu'au  nombre  de  16000,  en  181 1  environ  8000.  Yoyes 
les  remontrances  qui  furent  faites  à  cet  égard  dans  la  séance  du 
parlement  du  a8  février  18 la,  dans  la  Gazette  de  Francfort  do 
i8fa,  no  79.  —  L'usage  de  donner  des  licences  a  considéra- 
blement  pris  depuis  Tannée  1808,  surtout  en  Angleterre  et  ea 
France,  il  n'est  pas  sans  influence  sur  la  moralité  des  com^ 
merçans.  Voyez  Conversations-Lexicon  (a.  Ausg.  Leipz.  181  a 
ff.  8.),  Th.  III, s.  ia8-i4a,  u.  Anhang,  S.  CIII-CX.  Gkokcius 
Versuch  einer  Darstcllung  der  Licenzcn  Geschichte.  Nfimh« 
ïh  10 
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p.  73. 

c  )  Deux  aiifret  ordres  de  conseil ,  pareillement  c^até^  da  x  i  opvcm- 
bré  1807,  contiennent  des  dispositions  particulières  »  Tansor 
quek|Bes  ca3  spéciaux  dans  la  navigation,  Tautre  déclarant  il- 
légal les  ventes  de  Taisseaux  fat|e9  par  une  puismice  liell^ 
rap  :e  à  des  n^iUi'es.  Journal  de  FrancfQit  de  1807.,  no  356.  Pih 
tiiisches  Journal,  Dec.  1807,  S.  ia34.  —  Coaparez  d'ailJcnn 
sur  c'o  système  de  blocus  :  Effets  du  blocus  continental  sur  le 
commerce ,  les  finances  ,  le  crédit  et  la  prospérité  des  iles  bri- 
tanniques; par  François  d*IvBiurois.  Londres  xBio.  8. 


S  3»  6. 


Révocation  des  ordres  da  conseil  britannique.  Fin  du  système  conùnaud, 

L'ord  rc  du  conseil  britannique  du  1 1  novem- 
bre 1807  fut  révoqué  et  annulé  par  celui  du 
a6  avril  1809  a)j  par  rapporta  tous  les  ports  au- 
tres que  ceux  de  Hollande  jusqu'à  l'Ëms  iaclusi- 
yement,  de  la  France,  des  coloaies,  établisseniens 
et  possessions  dans  la  dépendances  de  ce  dctix 
puissances ,  et  de  la  partie  septentrionales  de  FI* 
talie,  depuis  Pesaro  et  Orbitello,  ces  deux  decniers 
endroits  y  oompria.  Cette  révocatioii  se  borna 
donc  au  nord  de  l'Europe  et  au  midi  de  Tltalie^). 
— Les  décrets  français  de  Berlin  et  de  Milan  ^ant 
été  révoquéSf  par  U9  ajitra  décrel;  da  d8  avril 
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18 II  c)y  à  regard  des  vaisseaux  des  États-Unis 
d^Âmérique  y  le  gouvernement  briUnnicjue  révo» 
qua  aussitôt  de  son  coté ,  par  uix  ordre  de  Conseil 
du  !»3  juin  i8is  ^)y  les  ordres  de  conseil  anté- 
rieurs, du  7  janvier  1807  et  du  a6  avril  1809,  ^^ 
faveur  de  tous  les  navires  américains,  et  de  leurs 
cargaisons  étant  propriétés  américaines.  Enfin  la 
chute  de  Napoléon  fit .  entièrement  tomber  son 
système  continental. 


a)  Journal  de  Francfort,  1809,  no  f4i«  Recueil  de  pièces  oflS- 
cielles,  publié  par  F.  Schoell,  T.  IX»  p.  363.  Maetbjts  I.  c. 
Suppl.  y.  483.  V.  Fahkbitdkbg's  Magasin  fur  die  Handlnng, 
i8ii,HeftI,S.  5o. 

b)  Ainsi  fut  expliquée  cette  révocation  par  un  membre  du  par- 
lement anglais,  dans  la  séance  du  a3  février  18 ta.  Gazette  de 
Francfort  de  181a,  d«>  79. 

e  }  L'ordi-e  du  conseil  britannique  du  a3  juin  181  a  ,  et  la  $•  note 
fi*ançaise ,  opposée  à  la  déclaration  du  gouvernement  anglaU 
du  ai  avril  tSia  (Mautsvs  I.  c  Suppl.  V.  54a  )>  cotent  ex- 
pressément ce  décret.  Gasetle  de  Francfortde  1 8ia,  no  s34. 

d)  Gazette  de  Francfort  de  iSia»  n»  aia.  Recueil  de  pièce*  ofR- 
cîelleSf  publié  par  Souobll,  T.  IX ,  p.  356.  —  Déclaration  of- 
ficielle de  la  France  9  dans  la  séance  du  sénat-conservateur  do 
10  Diara  iSi a.  Moniteur  du  x6  mars  x8f  a.  GaseUe  de  Fraqc- 
fort  do  i8f  a,  no  81.  Recueil  etc.  publié  par  Schosu.»  T.  IX» 
p.  370.  v.  Fauvubkho^s  MagaziUi  xSf  a,  Hcft  II,  S.  f  xi.  Ré- 
ponse britannique  du  ai  avril  xSia,  ibid.  no  i33y  134,  x35|  et 
dans  le  Recueil  elc.  publié  par  Scbovll  y  T.  IX ,  p.  379 ,  ainsi 
qtiB  (ko»  v.  Fahmxaim's  Magwsia  de  i8iia,  Hefi  V,S.  373  ft 
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Gomparcz  ibid. He!lV  ,  S.  figd  548  (T., ao  iâi3,HeA  I, S.  i  IL 
MflMigft  da  président  des  Etats-Uuit  d*Amériqiie,  daté  de 
Wtthingtion  le  ii  jaillel  i  i3,  dans  le  Monileor  unWenelde 
de  xSiSy  n'  987,  et  dans  la  Gazette  de  Francfort  de  xti3, 
n'  a<j7-3oo.  Déclarations  des  KtaiS'Umit  i^Amiriqmt  el  de  la 
Gramiê'Dretagnef  dans  Maetsvs  Recueil,  Suppléaient»  V.  4^^ 
459.  '  7S.  487.  5o8. 538.  540.  La  Gazette  de  Francfort  de  1811, 
n»  118»  ii9i  tiif  laa,  X94t  ^^  dans  celle  de  1813  •  n»  63,  66, 
79, 80, 88.  Message  da  président  des  Etats-UHÛ  an  congrès,  du 
4  Dov..  i8ia,  ibid.  i8i3,  no  aS  et  saiv.  Réponse  du  goaw- 
nenent  hritann'^v  du  9  janTÎer  i8f3 ,  ibid.  i  U3 ,  no  97, 18, 
35*3. .  Ueker  die  Zurûcknahme  der  englischen  CabioeispOr- 
drat;  in  der  Monatschri(l  Hiskiita»  Sept  1819»  S.  448-47<* 


CHAPITRE  III. 


DROIT   DR  LA    PAIX. 


S3"7- 


Sia^-ÊM  d€  terminer  les  différends.  Preupe,  Voie  défait  et  de  vùdenee. 

Il  y  a  plusieurs  moyens  et  manièros  a)  de  ter- 
miner les  différends  survenus  entpe  des  étais  i). 
Si  ce  sont  des  faits  incertains  qui  ont  donné  lieu 
à  Isjt  dissension,  les  deux  parties,  avant  d'en  venir 
k  des  actes  d'inimitié,  doivent  essayer  d'établir  la 
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preuve  en  leur  faveur  c).  Ce  n'est  qu'alors,  quand 
chacun  croit  être  fondé  en  raisons,  ou  quil  s'agit 
d'une  question  de  droit  sujette  à  contestation , 
qu'ils  peuvent  défendre  librement,  et  de  la  ma- 
nière qu'ils  croient  la  plus  avantageuse,  leur  opi- 
nion. Choisissent  ils  la  violence?  ils  disposent  des 
diiTérens  moyens  de  se  faire  droit  à  soi-même,  que 
nous  avons  énoncés  ci-dessus  au  §  a34* 

«)  B.  c  Strut  jurisprud.  beroica,  T.  L  c.  i.  p.  6-95.  A.  6. 
S.  HAX.DIM ASD  ilîss.  de  modo  compooeydi  cootro7«rsîas  ini«r 
•equales»  et  polÎMimam  arbilris  coropromtsMriîs.  Lagd.  Bit. 
1788.  4*  J*  G.  Dahibs  de  modis  in  sUlu  nalarali  componeodi 
controvenûaa ,  in  apccie  de  bello  judiciaii;  îo  Ejaaob88.jar 
nat,  soc.  et  gent. ,  VoL  U.  (  Jcn.  1754.  40  obs.  68.  p.  344  m1<I* 
MoaB&*s  Yeraach,  VIII.  891  it  4  jg  ff.  v.  Omptbda's  Literatnr» 
II.  604. 

h)  Voy.  des  écrits  sur  les  prétentiomi  dans  U  Note  b  an  S  ^^^  *^ 
dans  la  LiltéraUirc  de  M.  d'On ptbda  ,  II.  60S  fl*. 

e  )  Dabiis  I.  c.  S  6.  sqq. 

S  3i8. 

Frie  de  fusiice. 

Les  états-parties  y  en  suite  de  leur  indépendance 
politique  y  ne  sont  point  obligés  de  reconnaître  un 
juge  commun,  pas  plus  que  l'un  deux  ne  pour- 


• 
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raity  sans  le  consentement  et  Tacquiescement  de 
lautrey  décider  dans  sa  propre  cause.  Unjëtge- 
ment  n'est  donc  admissible,  que  de  Taccord  des 
deux  parties ,  lorsqu'elles  compromettent  sur  leurs  , 
prétentions  réciproques,  en  choisissant  pour  or- 
titre  à)  ou  Tune  d'entre  elles,  ce  qui  cependant 
n'arrivera  que  rai^ment,  ou  bien  un  ou  plusieurs 
tiers.  Non-seulement  les  membres  de  l'un  ou  de 
l'autre  état  en  contestation,  mais  aussi  des  tiers 
états  ou  leurs  sujets,  peuvent  être  appelés  à  l'arbi- 
trage* Si  celui  qui  a  été  élu  accepte,  il  est  en  droit, 
«près  ulie  discussion  et  un  examen  suffisans  des  rai- 
sons pour  et  contre,  de  prononcer  Xejugementarbi' 
irai  (laiidum)  qu'il  croit  conforme  aux  principes  du 
droit  des  gens.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  iieu 
à  des  moyens  suspensifs  et  dévolutifs ,  p.  e.  à  l'ap- 
pel par  d^iVBiit  un  àrèiire  supérieur  {$apernrbiîer\ 
et  si  celui-ci,  ou  celui  qui  a  jugé  en  première  in- 
stance, peut  mettre  son  jugement  à  exécution^  dé- 
pend de  la  teneur  de  l'acte  compromis. 


a)  Haldimaxd  diss.  cit.  De  Bxbx^eld  insUtntiona  politiques, 
II.  i5a.—  Ce  moyen  a  été  presque  entièrement  négligé  depuis 
plusieurs  siècles.  A  en  juger  par  les  manifestes  et  les  proda- 
mations^  janaia  sou^wrain  n*a  fait  la  guerre  qu«  malgré  l«t ,  et 
après  avoir  tout  fait  et  essayé  pour  Téviter.  Pourquoi  donc 
n*en  reyient-on  jamais  aux  arbitres  ?  Tout  au  plus,  oo  ac- 
cepte la  médiation  d'une  tierce  puissance  i  mais  qui  reste  prai- 


SeoU  H.  Ck.  III.  Drok  de  la  paix.         1 8 1 

que  loiijoiin  sms  elTet,  Il  n*y  a  pln^ ,  pour  cette  niion ,  à 
pea  près  que  fa  gueiTe  qui  puisse  as^iurer  TinviolabiKlié  des 
drokf. 


S  319. 


Cotiditiation, 


Les  différends  entre  les  états  ne  peuvent  être 
conciliés  que  de  Taveu  des  deux  parties  ;  mais  alors 
elles  sont  maîtresses  des  conditions ,  et  rien  n^e  les 
eippécfaep.  e.  défaire  décider  jusqu'au  ^or/ ai);  ce- 
pendant on  n*a  eu  recours  que  très-rarement  à  ce 
dernier  expédient  dans  les  temps  modernes,  et 
bien  plus  rarement  encore  à  celui,  dont  l'histoire 
ancienne  nous  donne  quelques  exemples ,  de  s'en 
remettre  au  résultat  d'un  combat  entre  des  repré- 
sentans choisis  parmi  les  deux  partis  6).  On  voit  bien 
plus  souvent  des  arrangemens  à  lamUible  {amicœ 
litis  compositiones) ,  qui  se  font  ou  de  manière  que 
l'un  des  deux  cède  volontairement  et  gratuitement 
une  partie  de  ses  droits  (remissio  gratuita)^  ou 
par  une  transaction  proprement  dite,  dans  laquelle 
chaque  partie  donne  ou  promet,  ou  retient  de 
certains  objets  ou  de  certains  droits.  Si  ces  arraa- 
|[eiBens  terminent  une  guerre  y  on   les  appelle 
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m)  Gxomrt,  lib.  IT.  c.  a3.  S  9*'F«  C.  t.  Mo«sr  von  don  Ge- 
braoch  des  Looms  in  Staatssacheo  ;  dans  les  wôdieDll*  frank- 
lîirt.  Abhandlungen,  17SS,  Si.  8.  et  1 1.  et  dans  Scnonr^s  jarisL 
Woclienblatt,  III.  Jahr^ang^-S.  61 5-65  a.  GonB,  dans  SiaBn" 
xxas  jarist.  Magazin,  I.  a6  iT.  34.  J.  F.  LuDOTict  diss.  de  jodi- 
cio  fortooae.  Hal.  170a.  Chr.  Wilyogel  progr.  de  eod.  arg. 
Jen.  1708.  4-  F.  A.  Jujmrs  de  sorte  reoMdio  sufaaidîario  caa* 
sas  dobias  dirimendi.  Lips.  lyiS.  4. 

h)  Compam  ci-haut  %  a34- 

e)  MosBa*s  Versucfa ,  Viil.  406. 

d)  Yoj.  des  écrits  dans  la  titléralore  de  H.  d'OicrTXDA ,  IL  66a-  ' 
666,  et  dans  ▼.  Kamptz  neue  LîL  »  S  3ai.  —  Vattu.,  liv.  IV. 
Sur  les  traités  de  paix,  par  M.  Gkrabd  de  Ratvxtâi.  ;  tradatt 
en  allemand  dans  le  journal  intitulé  Mimêrva^  déc.  iSi4t 
p.  353*37;. 

S  580. 
Négodaiions  préparatùires  dû  la  faix, 

La  conclasion  de  la  paix  est  ordînaîrement  pré- 
cédée de  certaines  négociations  préparatoires.  La 
fortune  de  la  guerre  et  la  politique  font  proposer 
la  paix  à  Tune  des  parties  belligérantes,  immédia- 
tement ou  médiatement,  ou  à  des  tierces  puis- 
sances qui  emploient  leurs  bons  offices  a)  (§  160). 
Si  les  propositions  sont  acceptées ,  ce  qui  souvent 
n'a  lieu  qu'avec  de  certaines  conditions  et  réserves, 
p.  e.  qu'il  serait  formé  une  convention  préliai* 
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naire  b)  j  on  en  vient,  avec  ou  sans  armistice^  di- 
rectement ou  sous  la  médiation  d'une  ou  de  plu* 
sieurs  tierces  puissances,  aux  négociations  de 
paix  c). 

a)  Mosx&'s  Venuch .  X.  a.  au3«aa3. 

i)  Comme  avant-le  congrès  d*Utrechl,  le  8  ocU  i7it|etleig 
août  171a.  Bush  Welthàndel ,  S.  a66.  aGg. 

c)  V07.  plus  haut,  S  160. 

S  5ai. 

Formé  et  U*u  des  négociations. 

Il  se  présente  deux  modes  de  négocier  la  paix; 
celui  des  conférences  où  les  négoci«iteurs  s'assem- 
blent en  séances  réglées,  et  celui  des  transactions 
par  écrit.  Les  négociations  se  font  très- rarement 
entre  les  souverains  eux-mêmes,  et  pas  souvent 
non  plus ,  ni  avec  beaucoup  de  succès ,  par  une 
simple  correspondance  des  ministres  d'état  a)^  de 
gouvernement  à  gouvernement.  On  envoie  plutôt, 
et  même  ordinairement  aujourd'hui,  des  plénipo- 
tentiaires b)j  qui  jouissent  des  prérogatives  des 
ambassadeurs  ou  des  autres  ministres  en  mission 
en  temps  de  paix.  Ces  plénipotentiaires  commu- 
niquent entre  eux  directement,  ou  par  des  média- 
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lettre  K  dans  le  premier  cas  il  y  a  des  conféren* 
ees,  il  yaasiste  quelquefois  des  envoyés  des  poîs* 
aances  médiatrices,  auxqueb  on  oède  alors  les 
premières  places,  et  on  fait  les  honneurs  cou* 
venables.  Si  les  négociations  par  écrit  se  font  par 
l'entremise  d'un  médiateur,  comme  au  Congrès 
de  Teschaen,  chacune  des  cours  belligérantes 
adresse  ses  projets  et  propositions,  en  forme  de 
notes,  au  plénipotentiaire  de  là  puissance  média- 
trice, qui  les  communique  à  la  partie  adverse,  et 
transmet  de  même ,  et  dans  la  même  forme ,  la  ré- 
ponse à  ces  projets  et  propositions.  —  Le  choix 
du  lieu  du  congrès  c)^  la  question  si  Ton  y  admet- 
tra des  tierces  puissances ,  et  lesquelles  ^f  )  ;  le  cé- 
rémonial dans  Jes  conférences,  la  mamère  dont 
les  afEûres  y  seront  traitées ,  et  le  local  où  eHes  au- 
ront lieu  e),  la  neutralité  du  lieu  du  congrès,  s'il 
n'y  a  point  d'armibliee  général,  la  sûreté  et  l'in- 
vioJabilité  personnelles  des  plénipotentiaires,  des 
pwsonnes  attachées  ans  légations ,  et  des  oour- 
rierS)  ainsi  que  d'antres  dispositions  de  eelle  e^ 
pèce^  font  quelquefois  l'objet  d'une  cosventîoQ 
préliminaire  et  séparée. 

a)  Cest  ainsi  que  commencèrent  en  1761  les  négociaUoos  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  mais  on  se  convainquît  bien- 
tôt de  la  nécessité  d'enToyier  des  plénipotentiaires.  Moin't 
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^)  SoU  diuit  la  résidence  du  souferaio  ennemi»  soit  dans  ^el« 
que  autre  lieu.  Voy.  Mossa'a  Versuch ,  X.  a.  198.  aoa.  Les  né- 
gociations de  paix  à  Versailles  en  1788  ,  à  Londres  en  i8ot  ,  à 
Vienne  en  1809,  à  Paris  en  1810  (  avec  la  Suède  )  et  en  x8i4  (Bt 
t8f S;  à C«np«-Foruiib  eo  1797,  à  Presboorg  en  i8oS«  à TH« 
BÎten  1807. 

^)  A..  £.  RossjvjLxrir  von  den  Ausflûchten  in  Vôlkerrecht»  S  14» 
dans  SiBBBUKEEs  jurist.  Magaztn,  Bd.  I,  S.  5o.  —  Des  eoa- 
grès  de  paix  ,  voyez  Bibleelo  institutions  politiques,  II.  i5o 
«t  suiv.  MosE&^s  Versuch,  X.  9.  aSS-Sog.  Ueber  p^litische 
C^ongresse;  dans  le  journal  nUeniand  intitulé  ilfm«n«Jnin  i8f  3| 
p.  395-433.  Sur  le  congrès  de  Vienne,  voyez  mon  Ucbersicht 
der  diplomatischen  Verhandluugen  des  wicner  Congresses. 
Frankibrt  18 16.  8. — Des  écrits  sur  les  congrès,  dans  v.  Kamfz 
neve  Lit.,  S  t45,  399  et  3s3. 

4)OûtL  souvent  fiiit  des  difficaltés  à  cet  égard ,  p«  e.  au  traité  4t 
paix  de  ^esCphalie,  à  celui  de  Bréda  en  i747f  à  celui  qui  a 
eu  lieu  h  Rastadt  en  1797,  poar  cause  de  Tadmission  des  en* 
voyés  russes  et  suédois.  Dans  les  congrès  de  Lunéville  en  1 80 1, 
et  d'Amietas  en  i8at  et  i8oa ,  il  ne  fut  point  admis  de  ministre 
étranger. 

e)  Jacques  BaBVAâo  sur  les  diverses  cérémenîes  qu*ont  em« 
ployées  les  dîlTérentes  nations  dans  les  traités  de  paix  et  d'al- 
liance; dans  son  Recueil  des  traités  de  paix ,  etc.  ;  aussi  dans  le 
Corps  dîplomatiqtie  de  Du  Ifonk  Glnrist.  Wbbbk  diss»  de  pa- 
ciscendi  modo.  Lips.  2649. 4« 

S3a2. 

Conclusion  de  la  paix. 

Si  les  tentatives  pour  amener  la  paix  restent 
sans  effet I  ou  si  les  négociations  ne  font  pas  es- 
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pérer  un  heureux  résultat ,  on  les  abandonne,  et 
les  hostilités  recommencent  a).  Si  au  contraire  les 
affaires  vont  bien,  on  en  vient  à  la  conclusion  de 
la  paix  ^  c.  a.  d.  à  former  un  traité  qui  termine  la 
guerre.  I^  paix  diffère  de  l'armistice,  principale- 
ment en  ce  quelle  est  stipulée  pour  toujours,  et 
c*est  dans  ce  sens  qu'on  l'appelle  un  traité  éter- 
nel b  )  (paclum  cetermim).  Ordinairement  on  fixe 
comme  base ,  tant  des  négociations  que  de  la  paix 
même,  une  disposition  fondamentale ,  ou  un  prin- 
cipe général.  C'est  tantôt  l'état  de  possession  tel 
qu'il  était  ou  avant  la  giierro{SUiiusquosirict\  ou  à 
toute  antre  époque  déterminée  {dies^mensis^velan- 
nus decretorius y  normalis^criticus)  ;tanl6t  ce  sont 
quelques  compensations ,  ou  des  concessions  que 
fait  Tune  des  parties  au  profit  de  lautre ,  ou  qu'elles 
se  font  réciproquement,  sans  égard  à  rétat  de 
possession,  ou  à  la  question  de  droit. 


a)  VoT.  MosBa*s  Versucb ,  X*  a.  siS-aSa.  Dav.  SrjLTivsaT 
de  |>acia  rrjeclione.  Regiom.  1717. 4* 

^  )  La  formule  usitée  chez  les  Romnins,  était  :  «  utpax  fia 
sie,  n  Bhissorius  de  forinnlis  pop.  rom.  lîh.  IV.  c.  49- 
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Paix  préUminmre  tt  de/tniiiye.  Paix  séparée. 

I 

1 

» 

Ordinairement  les  traités  de  paix  sont  défini^ 
tifs  a).  Cependant  si  Ton  convient  de  certaines  dis- 
positions principales,  et  qu'on  en  remet  d'autres , 
avec  les  détails ,  à  un  acte  général  à  rédiger  dans 
la  suite,  cette  convention  s'appelle  préliminaires 
de  paix  ou  traité  de  paix  préliminaires  b).  La 
forme  en  est  quelquefois  moins  solennelle  que 
dans  un  instrument  de  paix  définitive  c);  mais 
elle  est  tout  aussi  obligatoire  que* le  traité  subsé- 
quent, àmoins  qu'on  n'ait  expressément  suspendu 
son  exécution,  en  la  faisant  dépendre  de  celui-ci. 
S'il  y  a  plusieurs  alliés,  ils  doivent  tous  participer 
à  la  paix;  et,  généralement  parlant,  aucun  d'eux  ne 
peut  négocier  sans  le  consentement  des  autres, 
ni  faire  wnepaix  séparée  (§  270). 

o)  Voy-  Vattii.,  liv.  IV.  ch  a.  Mossa's  Vertuch,  X.  a.  36o  IT. 

h)  Mo6Ka*s  Versuch,  X.  a.  356  (T.  Voyez  des  écrits  dans  ▼.  Otfp- 

tbda's  Lit,  S  3^4'  ^^  ^^^  ^'  Kauptz  neue  Lit.,S  9a4 

Les  négocialioos  préliminaires  qui  ont  eu  lien  à  Vienne  en 
1735 ,  à  Breslau  en  174a  t  ^  ^^  «n  '743»  à  Fûssen  1745,  à 
Aii*1a-Cbapelle  en  174^ ,  à  Fontainebleau  en  1762 ,  à  Paris  en 
1783,  à  Jassy  en  1791 ,  à  Léoben  en  1797,  a  Paria  en  1800 


%&SI Impartie.  TiKii.  Droits  hypoiluhiffuei  des élaU. 

(noo  ratifiées),  à  Londres  en  1801,  servent  d*exeiDples  pour  les 
deux  derniers  siècles. 

c)  Voyez  sur  Tapposition  des  signatures,  Mosbe's  Versudi,  X. 
a.  377  (T. 


S  5a4. 


4"wMr. 


Une  clause  essentielle  dans  tout  traité  de  paix, 
etpar  conséquent  supposée  tacite^  si  elle  n'est  poiat 
exprimée  et  que  le  traité  n'en  dispose  autrement, 
c'est  Yamnistie  a  )  {lex  oblMonis).  On  entend  par 
là  la  déclaration  des  deux  parties  d'après  laquelle 
elles  regardent  leurs  inimitiés  comme  entièrement 
terminées  et  abolies ,  et  se  promettent  récipro- 
quement qu'elles  ne  serviront  jamais  de  cause  ni 
de  prétexte  à  une  nouvelle  guerre.  Ce  qui  n'a 
point  été  cause ,  ni  objet  de  la  guerre ,  n'est  point 
compris  dans  lamuistie b), 

a  )  Vatxsl  ,  liv.  IV ,  ch.  4 ,  S  so  et  soiv.  De  Stick  obss.  suLseciv. 
n.  i3«  Wmti»HAL*s  ietttsdMt  Stoaarccht»  S.  tS  Cf.  Mosus  Ve^ 
a«eb»  X  5si.  (  Matih.  Huxu's)  SjwtMi  der  Amacttic  Frey 
hmr%  178s»  S.  WAUMna  de  FAinroiTSur  diaa.  de  imMunen- 
tlf  coftWPlioBttai  poUioanaoït  e.  i.  $  14.  t.  0«9vxdVs  Lit  U 

aSg.  T.  KAims  seiie  lâk  $  399 Hem*.  Coccvi,  dans  m 

diM«n«lioB  de  postkioMiiîo  ia  pace  et  amii€aUa(Fraacofl  »i« 
¥tadr«  iS^ ,  d  daaa  Ma  SmkîI^  carioa.  VoL  t  a.  7i}f  S^r 
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préteiul  que  celle  okase  doit  toujoi^  être  stipulée  exprese^ 
nont  y  mm  voyez  là-coatre  Wsstfhai*  l.  c  etScBadoma  efeia* 
jur.  nat.,  soc  et  geqt  §  1 148* 

k)  YàjrnL  L  a  S  aa.  Sgbôoba  L  c.  J^  1x49.  W««npHAx.  dau  scmi 
ouvrage  allégué ,  p.  27  et  suiv.  •—  De  là  le  principe  que  ce  qui 
n*a  point  été  cause  de  la  guerre  ne  peut  pas  non  plus  servir 
de  cause  à  la  paix.  Yoy.  A.  E.  Rosxavv  von  den  Ausfltkhten 
in^  YôUierrcclit,  $  mi,  dans  Szbbuxxbs  jurist  Magasin , 
Bd.  I,  S.  4.8.  61. 


§  335. 
FalUiité  dâs  traitas  de  paix. 

S'il  fallait^  pour  qu'un  traité  de  paix  fut  valable ^ 
que  ses  dispositions ,  eu  égard  aux  causes  de  la 
guerre  et  au  mal  qu'on  s'est  fait  des  deux  côtés, 
répondissent  en  tout  aux  principes  de  la  justice, 
les  négociations  entre  les  parités  belligérantes  qui 
ne  reconnaissent  point  de  juge  commun  et  supé- 
rieur ne  mèneraient  jamais ,  ou  du  moins  très- 
rarement ,  à  la  paix.  Il  faut  donc  absolument  faire 
abstraction  du  passé  ^  et  régler  les  points  do  dis- 
cussion de  manière  à  ce  que  la  convention  seule 
tienne  lieu  de  droit  entre  les  parties.  Or  chaque 
partie  pouvant  renoncer  à  ses  droits,  et  cette  re- 
nonciation, si  elle  est  acceptée  par  Fautre  partie, 
ayant  force  de  traité  f  les  traités  enGn  obligeant 


i6o  1  h  partie.  TiL  IL  Droits  hfpathètùpfes  des  étals. 

en  tout  les  états  qui  les  ont  conclus  (§  i4S),  la 
pnix  doit  élre  obligatoire  pour  la  partie  même  qui 
a  sacrifié  des  droits  incontestables;  elle  est  obliga- 
toire jusqu'aux  dispositions  purement  arrachées 
par  la  force ,  si  ces  dispositions  assurent  à  Tune 
des  parties  une  réparation  qui  lui  est  due  à)  ;  dia- 
prés le  principe  que  nous  avons  posé  au  §  i43f 
portant  que  la  contrainte  employée  pour  la  bonne 
cause  ne  vicie  point  les  traités. 

a)  Cooférex  les  écrits  dans  v.  0«rrBDÂ*s  Lit  y  $  807,  el  dan 
▼.  Kam PTz  neoe  Lit. ,  J  3o3. 


S  5»6. . 


Jusinuaeni  de  ta  paix. 


Quelque  simples  et  peu  compliquées  que  soient 
les  dispositions  d'une  paix  a),  on  na  guères 
d  exemples  dans  Thistoire  moderne  qu'elle  n*ait 
été  conclue  dans  la  forme  d*un  traité  solennel, 
rédigé  par  écrit  b)  (instrument  de  la  paix).  L« 
différentes  dispositions  sont  séparées  |iar  articks^ 
qui  se  divisent  eu  articles  généraux  et  prélimi- 
naires,  principaux  y  additionnels,  accessoires  et 
séparés^  et  quelquefois  aussi  en  articles  patenset 
secrets ,  tellement  que  le  traité  est  souvent  pa^ 


SecU  IL  Clu  II L  Droit  de  la  paix.         161 

tagé  en  deux  parties,  dont  Tune  le  traité  princi- 
pal,  et  Tautre  une  convention  additionnelle  ou 
accessoire  c).  Ordinairement  on  place  à  la  fin  de 
lacté  la  cause  de  ratification^  portant  que  les  plé- 
nipotentiaires rechercheront  et  échangeront,  à 
UDe  époque  et  dans  un  lieu  déterminé,  Tapproba* 
tioa  de  leurs  souverains  respectifs  d\  Les  expé- 
ditions sont  rédigées  dans  la  forme  solennelle,  et 
* 

en  nombre  suffisant.  Les  sign€Uares  et  les  sceaux 
et  cachets  y  sont  apposés  avec  plus  ou  moins  de 
solennité  ;  il  en  est  de  même  de  Y  échange  des  ra- 
tifications e  ). 

«  )  Voyes  p.  e.  la  paix  conclue  en  1800  entre  la  République  fran- 
çaise et  le  comte  d*£rbach ,  dans  le  recueil  de  M.  de  Mabtbjts, 
Vn,  5i3. 

^)  La  paix  de  1739»  entre  la  Suède  et  la  Pologne,  fut  conclue 
simplement  par  les  déclarations  contenues  dans  deux  lettres 
des  deux  souverains.  Mais  en  effet  les  hostilités  avaient  déjà 
cessé  dix  ans  auparavant,  en  17191  moyennant  un  armistice , 
et  les  préliminaires  de  la  paix  avaient  été  arrêtés  à  la  même 
époque,  de  manière  que  la  paix  elle-même  n*était  plus  qu'une 
pure  formalité.  Voyez  de  Stbgx  essais  sur  divers  sujets  (  1779. 
S.)»  n.  a.  p.  x3  et  suiv. 

c)  Voy.  le  S  147.  MosKB*s  Yersuch,  X.  x,  S'^a  ff. 

d)  MossK*s  Yersuch,  X.  3. 58i  f. 

«}MosxA*8  Versuch,  X.  a.  374  IT.  Pour  ces  solennités  les  mi* 
nistres  plénipotentiaires  sont  souvent  revêtus  par  leurs  sou* 
vendns  de  la  dignité  d'Ambassadeurs.  —  Voyez  sur  les  expé- 
•IL  II 


i^%  11  parti».  Tit.  IL  Droûsfypoiytîqumdes  étau, 

ditens  \  prettctre,  hinqu*!!  y  a  des  dj9t«siklllh  4kiéa  tdr  le 
rang,  d-baut  le  $  104  et  sajY. 


S  3«7- 

Participation^  adhésion,  garantie ,  protestation  de  tierces pmssaacti ; 
etles peÊiyent  éùre  comprises  dans  ta  paix;  pMiaUion  au  tràiti 

Si  plus  dé  deux  ptiisàànceâ  se  soht  fait  la  guerre, 
et  qu'elles  concluent  toutes  en  hiéme.  temps  et 
comme  parties  principaleis  une  paît,  il  peut  être 
fait  pour  elles  toutes  un  seul  et  même  înSttàmeni, 
ou  bien  il  en  est  passé  séparément  un  pour  et  pr 
chacune  d'elles  ;  cependant  dans  l\in  et  dans  Tau- 
trc  cas,  it  doit  en  être  expédié  un  nombre  suffi- 
sant d'exemplaires.  Une  des  puissances  belligé- 
rantes peut  même,  si  elle  le  juge  convenable  »  o^/- 
Itérer  seulement,  en  qualité  de  partie  principale,  à 
la  paix  conclue  entre  nn  de  ses  altiés  et  Tenneini 
c^ommun.  Les  puissances  qui  n'ont  été  qu^auxi- 
liaires,  et  celles  qui  ont  quelque  autre  intérêt  à  la 
paix  (§  161  ),  lui  adhèrent  comme  part^decoo- 
daires.  Souvent  aussi  elleft  sont  camprises  dans  U 
paix  sans  leur  consentement  préalable  (§  163 1 
Le  traité  de  paix  peut  être  corroboré  de  plusieurs 
manières,  particulièrement  par  ïngaraniie  de  quel- 
qiiea  tiercea  putssancea  ($  157^59)*  QuelquaToii 
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il  est  attaqué  pur  di^s  protestations  (§  i6a).  Chaque 
parlie  fait  publier  les  rcsuhats  de  la  paix,  dans 
son  pays  et  à  son  armée,  de  la  manière  qui  lui 
convient  le  mieux. 

<i}  MosBii's  Versuch,  X.  a.  38s  tî.  VArnUy  Uv.  IV,  ch.  3,$  aS. 

g  5s& 

Exécution  et  interprétation  des  traités  de  paix.  Jus  postliminii.  Violation 

de  ia  paix, 

La  ratification  du  traité  de  paix  doit  être  suivie 
(le  son  exécution.  Celle-ci  doit  être  conforme  à  ce 
qui  a  été  stiptîlé,  en  tant  qu'il  fatit  pour  cela  des 
actions  positives  à).  L'exécution  donne  souvent 
Heu  à  des  congrès  et  recez  particuliers  &),  à  des 
doutes  et  discussions  stir  le  sens  des  stipulations, 
à  des  interprétations  (§  i63)  et  explications ,  quel- 
(|uefo{s  même  à  des  supptémens  et  à  des  conven- 
tions explicatives  ou  subséquentes  c).  L'état  <lc 
paix  réliibli ,  il  y  a  lieu  à  l'exercice  Anjaspostlimi- 
niiy  s'il  est  d'ailleurs  fondé  (§  a54,  ^S']  et  170). 
Une  violation  de  h  paix  en  général,  ou  dans  ses 
dispositions  particulières,  affranchit  la  partie  ad-« 
verse  de  l'obligatiou  de  l'accomplir  de  son  côté, 
ou  \m  donne  le  droit  de  demander  dédommage- 
ment et  trparation,  aînâi  qu'une 'garantie  pour 
ïavenir  rf). 
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a)  VATTBt,  IW.  IV.  ch.  3.  MosBa's  Venucb, X.  a.  4Si«5si. 

b)  Moftsa*8  Vcrsuch,  X.  a.  4^6.  Les  négociations  qui  ontealîea 
poar  l'exécution  de  la  paix  de  Westphalie»  et  surtout  le  coa- 
grès  de  Niireinber^  en  1649  ^  t(iSo\  avec  les  deux  recn 
d'exécution  qui  y  ont  été  faites,  «ont  très-oélèbres.  Voj.  Jo. 
Godon*.  de  MaiRBV  Acta  pacis  executîonis  publlca.  Haonov. 
X736.  i^Sj.Th.IetlIin-fol. 

e)  Vjlttei.,  Itv.  IV.  cb.  3.  %  3i.  Mo8ER*s  Versuch,  X.  a.  5ti. 

tl)  Vattel,  lîv.  IV.  ch.  4-  MosEu's  Vcrsuch,  X.  a.  534  ff.  Bci- 
LAMAQUi ,  principes  du  droit  politique,  p.  IV.  cb.  i4-  $  ^ 
p.  \66, 

S  3«9- 

Paix  éternelle.  Tribunal  des  nations. 

Une  paix  éternelle^  quoique  commandée  par 
la  raison  et  la  morale,  parait  mie  chose  impossible 
dans  jce  bas  monde.  Cependant  il  y  aurait  sûre- 
ment beaucoup  de  gagné,  si,  sinon  tous,  du  moins 
la  plupart  et  les  plus  marquansdes  états  de  I  Eu- 
rope, en  renonçant  à  tous  moyens  violens  de 
poursuivre  leurs  droits,  se  réunissaient  dans  une 
confédération  générale ,  et  qu'il  fût  établi  un  tri- 
bunal  des  nations  bien  organisé,  qui  prendrait, 
du  compromis   de  toutes,  la  puissance  d'armer 
contre  les  injustices  d'un  état  les  forces  de  totis 
les  autres  a).  Une  telle  institution  assurerait  noD- 
seulement  la  tranquillité  intérieure  de  la  coofcdé- 
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rat  ion  et  de  ses  inenibrcs ,  mais  elle  serait  en  même 
temps  le  meilleur  garant  contre 'les  dangers  ve- 
nant du  dehors.  Elle  serait  la  clef  de  la  voûte  for- 
mée par  la  Sainte-Alliance  [^  2,  notée,  et  i46)> 
dans  laquelle  les  alliés  ont  manifesté  à  Tunivers 
leur  «  détermination  inébranlable  de  ne  prendre 
pour  règle  de  leur  conduite,  soit  dans  radrainis- 
tration  de  leurs  états  respectif,  soit  dans  leurs 
relations  politiques  avec  tout  autre  gouvernement, 
que  les  préceptes  de  cette  religion  sainte  (du  Dieu 
Sauveur),  préceptes  de  justice,  de  charité  et  de 
paix  ;»  engagement  solennellement  renouvelé  et 
confirmé  par  la  déclaration  qu'ont  publiée  et  por- 
tée à  la  connaissance  de  toutes  les  cours  euro- 
péennes les  ministres  plénipotentiaires  de  TAu- 
triche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie ,  réunies  en  conférence  à 
Aix4a-Chapelle  en  1818  &). 

a  )  Voy.  J.  Th.  Roth's  Archîv  fur  das  Vôlkcrrcchi,  Hcft  I  (  1 794. 
8.  ),  S.  38-1 3.  108.  ▼.  Kkvm  neue  Lileralnr  desVR.iS.  io3  ff. 
•—  De  BcELVU^D .institutions  politiques,  II.  95.  Gûittbbb's 
VôlkerrechtyL  187-195.  Sendscbreiben  des  alten  Weltbûrgers 
Syrach  an  Frankrcichs  National  Convent  (  par  C.  G.  G.  Glayk, 
dît  anssi  de  Kodjblski,  1798.  8.)i  S.  xi4  ^*  Kart's  meta* 
physrscbe  Anfangsgrûnde  der  Rcchtsiclire  (1797.  8.),  S.  ^17. 
337.  a33.  FicHTK*8  Grundlagc  des  Nalurrcclits ,  II.  a6T. 
ScHKLUKG'éi  System  des  transcendentalen  Idealisrous,  S.  4i  i  fi*. 
J.  II.  Bbbck's  Unter«uchungen  aus  dcm  Natur-,  Staats-und 
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Vôlkerrecht  (  Leipz.  1796.  8.),  d.  93.  Abrégé  du  projet  de  paix 
perpélnelle,  par  M.  Tabbé  de  SA.iVT-PrB&RS  ;  dans  le  premier 
tome  de  ses  Ouvres  de  politique ,  publiées  à  Rotterdam  1739- 
1737.  T.  I  et  II.  8.  Extrait  du  projet  d*nne  paix  perpéioçUede 
Fabbé  de  Saint-Pierre,  par  J.-J.  Rqussbau.  à  Ajuaterd.  1761 . 8. 
Projet  d'un  nouveau  système  de  TEurope.  1745.  (v.Lilisi* 
FSLS  )  Neues  Staatsgebâude.  Leipz.  1767.  4-  Nouvel  essai  du 
projet  sur  la  paix  perpétuelle,  à  Lausanne  1789.  8.  Immaa. 
Kavt  fum  ewigen  Friedeu.  Kdnigaberg  179^.  8.  venneliKt 
ebcnd.  1796. 8.  Aussi  en  français^  1796. 8.  Jqst.  Sîncerus  Vi- 
nioicus  von  der  enropâischen  Republik.  Plan  zu  einem  ewi- 
gen Friedeu.  Altona  1796.  8.  Do  droit  public  et  du  droit  des 
gens,  ou  Prîncîpea  etc.,  suivis  d'un  projet  de  parx  générale  et 
perpétuelle  ;  par  J.rlt  B-  Govdqv  d*  Asson.  Paris  x8o8. 3  foL 
in-8o.  Friedr.  GuTiBa,  was  ist  das  Wicbtigste  Cur  4ie  Mensch- 
heit?  Kosmopolis  1796.  8.  De  jure  generis  humanî  vddÎTisi 
in  gentes  etc.  Sluttgard.  181 1.  8.  Perfectionnement  du  projet 
de  l'abbé  de  Saint«Plerre;  dans  Le  retour  du  siècle  d'or,pir 
N.  J.  SAEAAzur  (à  Meu  1816.  8.),  Sect.  lil,  p.  i-io.  F^ 
d'une  organisation  politique  pour  l'Europe,  ayant  pour  oï^^f 
de  procurer  aux  souverains  et  aux  peuples  une  paix  générale 
et  perpétuelle;  par  M.  le  comte  de  Paoli-Chagki.  Paria  181 8. 
8.  H.  G.  Dbmmb  von  eineiin  allgememen  Friedensbtud  ond 
Friedensgericht  der  chrisllichen  Fûrsten  und  Yôlker  ;  in  dcm 
AUgemeinen  Anzeifar  der  pent^^^^u  i{fl7»  u^  a6.  G.  Eocbel 
til  evig  Fred.  Riôbeuhavfi  181 5.  S.^VoyezIà-cqBtre,  Oeuvres 
posthumes  de  Frédéric  U,  T.  VL  p.  197.  (  Ei|:a«Ba*s  )  Abgôt- 
terey  iiosers  Dhilosop.bischeo  JahrbuDderts.  Er&ter  Algoti; 
cwiger  Fricde.  Mannbeim  X779«  8. 
b)  Protocole  et  Déclaration  signés  à  Aix-la-Cbapelle,  le  sS  no- 
vembre 181 8,  par  lesdits  plénipoteultaires. 
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Sect.  lY.  Sciences  connexes  et  subsidiaires.  §  4* 

Chap.  II.  Sources ,  c-à-d.  traités  et  auiree  actes  publics» 

Sect.  I.  Traités  publics. 

Tit.  i«r.  CaUlogae  et  criiiqae  des  recueils.  $  5. 

Tit,  a.  Recueils  ^/t^mr/x. 

a  )  Recueils.  $  6. 

h)  Extraits  Je»  trairas  publics.  $  7. 

e  )  Table  des  matières  alphabétiques  et  clironologiques  tar  let 
recneilfl  ge'oc'ranx.  S  8. 

Tit,  3.  Recueils  spéciaux, 

1)  Allemagne.  S  9* 
3)  Danemarck.  S  10. 

3)  Espagne.  Su. 

4)  Franc?.  S  12. 

5)  Grande-Bretagne.  $  i3« 
^  Italie.  S  14, 

7)  Pajs-Bai.  S  rô. 

8)  Pologne.  S  16. 

g)  Purle  oItomane.'S  17, 

10)  PortugaUS  18. 

11)  Prusse.  S  i(). 
13)  l\uss:c.  S  30. 
i3)  Suède.  S  ai. 

l4)    StltK5C.  s  21* 

i5;  Et.iuUnis«]'Amon']uc    S  23. 


(170  ) 
Sect.  H.  Actes  publics. 

TU,  xer.  Collections  destinées  à  embrasser  une  période 
déterminée.  $  34* 

TU.  9.  ColleclioDS  seulement  destinées  aux  affaires  qui 
ont  été  traitées  dans  un  congrès  de  paix  ou  autre.  $  sS. 

Chap.  III.  Ouvrages  Hémmtairêt  eè  systématiques  sur  (e 
droit  des  gens* 

SecU  I.  Ouvrages  élémentaires.  §  a6. 

Sect.  II.  Ouvrages  systématiques  d'ime  plus  grande 

étoadoe.  %  S7< 
SecU  IU<  OavvagBA  «wr  te  dfftik  dfis  gens  des  éuu 
d*4U<smagQe.  $  ai 8. 
Chap.  IV.  Ouvrages  séparés  sur  I49  v^S!^^  prkUipaUs 
du  droit  des  gens.  ^  »g« 

GHAf«  V,  CMMiMs  é^oum^gu  sot  tUam-s  o^eU.  g  So. 

GaiP,  yi^  il^^r<Hl^i^  w  di^wMtimii  «(  brofki^ 

res.  §  3i.. 
Chap.  VIL  Déductions  et  consultations  des  Jurisconsultes* 

Sect.  I.  Déductions.  ^  3a. 
Sect.  II.  Consultations.  %  35. 

Çhap.  VIII.  Ouvrages  lexicographiques.  §  34« 

Chap.  IX.  Ouvrages  servant  â  l'histoire  et  à  Cinterpréta- 

tion  des  traités  publies.  ^  35*. 

Chap..  X.  Mémoires  historiques ,  particulièrement  sur  da 

négociations. 

Sect.  I.  Mémoires  historiques  rassemblés  dans  des 

collections  à  celexclusîvemeftt  destinées.  $  36. 

Sect.  II.  Mémoires  historiques  publiés  séparément. 

Chap.  XI.  Ouvrages  pour  servir  à  C histoire  des  événemens 
politiques  modernes ,  et  journaux  politiques. 
Sect.  l.  Histoire  politique  moderne.  §  38* 
Sect.  II.  Journaux  politiq^ies.  §  Sg. 


sas 


BIBIilQTBlÉQXJE    CH0I31Ï; 
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DROIT  DES  GENS. 
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CHAPITRE  KIEMIER. 

HISTOIRE  DU  DJIOIT  DES   GEVS,    LITTÉRÂTimE  ET  BIO< 
GRAPHIE.  SCIENCES  CONNEXES  ET  SUBSIDIAIRES. 


8SOTXOV  PBJEKli:aSa 

1 

HISTOIBB   9V   DROIT   DBS   GB^tS. 

(Si.) 

i)  Préface  de  Jean  Ba>rbbyb&o  ,  à  la  têtp  de  sa  lra4uct!on  du  «Iroit 
de  la  nature  et  des  gens  composé  par  Pufkhdorf  ,  laquelle  tra- 
duction a  paru  à  Amsterdam  en  1706 ,  et  a  été  depuis  plusieurs 

fojs  réimjptriméfi 

a)  A.  F.  Glafbt's  volstândige  Geschichte  des  I(«(4^^  dWT  Verottnfl. 

JUîpz-  ^739^  4.  ao  é4i|.  Fv^f.  1746L  %  toI  ia-4v# 
JD  Esi^i  i^r  Vkts^^  4»^  ^voh  naïufel  (fwr  Ihxt.  HtufM).  A 

)iOi|dm  T.  L  1757.  T-  II-  X7^>*  ^ 
4)  (G.  St.  WuuAVD*t)Xurzer  Entwurf  qiier  Hblon^dasNatar- 

ii<i4  Y<4k«rM)chtt.  ^îpdL  17$^  $• 
)  G.  CGbbauxbx  nova  juris  natnralis  hif|on«*  EdidilS^  &  KI'B- 

T«si^iij|M  Yj^e^Jar.  ]i774. 8. 
^  {lober(  >|1^A^'»  WI#X  ^  49  f<WMdft«i^  «04  KùAt^y  of  ihc 


(  »7«  ) 

law  of  nations  in  Europe ,  from  the  lime  of  ihe  Greeks  and  Bo- 
maos  to  the  âge  of  Grotius.  Lond.  lygS.  T.  I.  et  II.  8. 

7)  Hîstoria  del  derecho  natural  y  de  gentes;  por  Ma^kis.  Bladrid 
180..  a  Tol.  in-80. 

8)  C  H.  L.  P5X.ITZ  comment,  de  mutationibus,  qaas  systema  jnris 
naturae  ac  gentinm  a  Grbtîi  lemporibut  hnc  usque  espertom  fne- 
rit.yitemb.  i8o5.  4- 

szcTxpv  n. 

littAeatvbjb. 

x)  D.  H.  L.  Frbrn.  v.  OMprsDA'f  Literatur  des  gesammten»  lo- 

wobl  natûrlicben  als  positîven  Vôlkerrecbts.  Th.  L  n.  IL  Ee- 

gensb.  1785.  8. 
3)  C.  A.  V.  Kavptz  neue  Literatnr  des  VôSkerrechts  seît  dem 

Jahre  1784,  aïs  Erganzung  u.  Fortsetznng  des  Werks  des  Ge- 

sandten  t.  Okptsda.  Berlin  1817.  8. 
3)  C.  F.  G.  MauTsai  bibliotbeca  juris  nalurae  et  genlium.  Goett. 

P.  I.  1749.  P.  If.  1^56.  P.  III.  1757.  8. 


4)  Mari.  LiPBvn  biblîotheca  realis  juridica.  Edttio  qoarta.  Lips. 
1757.  s  vol.  în-fol. 

Trois  volumes  de  Supplément  à  cet  ouvrage  ont  été  publiés 
rûn  par  A.  F.  Schott  en  1775,  le  second  par  R.  C.  lib.  bar.  de 
SajTKBirBHRG  cn  1789,  le  troisième  (Fasc  i.  a.  et  3.)  par  L.  G.  Ui* 
DiHK  en  1817,  in-fol. 

5)  J.  Si.  Puttre's  Lileratur  des  tentschen  Slaaisrecbts.  Goettiogea 
i776-i785.Th.III.8. 

6)  J.  L.  ElûbseU  iiene  Lileratur  dei  teutscbcn  Staatsrecbis  (ak 
Fortsetzung  und  Erg&nzang  dcr  PûtterÎ8chen,\  Erlangen  1791*  ^* 


(  »73) 

s  * 

7)  J.  T.  RoTu'a  Litcratur  der  Slaatsverhlillnîsse  zwischen  Teofsth- 
land  und  Fronkreîch.  I.  Band.  Weisienburg  1798.  8. 

8)  J.  W.  PLACiDus(PETE]Lsz3r)  LîteratUF  der  Staatsiehre.  StrMbw 
(  Stuttgard  )  I.  Ablb.  1798.  8. 

9)  G.  D.  Yoss  Einicîtuog  in  die  Gescbichte  u.  Litcratur  der  allge<« 
ineinen  Staalswissenscbaft.  Leipz.  Th.  L  1800.  Th.  II.  x8os.  8. 
Aussi  sous  ce  titre  :  Hanclbucb  der  allgemeincn  Staatswissen- 
schaft ,  von  G.  D.  Voss ,  Th.  V.  u.  VI. 

10)  J.  S.  Eascu  Literatur  der  Jurisprudcnz  und  Politik,  seit  der 
Mîtte  des  18.  Jahrhunderta.  Amslerd.  u.  Leipz.  181  a.  8.  Get  ou- 
vrage porte  aussi  le  titre  suivant  :  Handbuch  der  teutschen  Lite- 
ratur; seit  der  Mille  des  18.  Jabrhunderts ,  Bd.  I,  Abtb.  3. 

11)  Examen  des  principaui  ouvrages  composés  sur  des  matières 
de  gouvernement  •  par  Gasp.  de  Real  ;  dans  le  8e  tome  de  la 
Science  du  gouvernement,  publicc  par  le  même  auteur  à  Paris 
Z754;  a*édit.  1764.  4. 


is)  J.  G.  Mbusbi.ii  bibliotheca  historica.  T.  I-XL  Lîps.  178^-1804. 

8.  Ghaque  volume  est  divisé  en  deux  parties;  la  aac  partie  con- 
tient la  table  des  matières.  Get  ouvrage  est  incomplet  »  sans  la 

faute  de  l'auteur. 
z3)  G.  W.  Zapp*s  Literatur  der  alten  und  neuen  Gcschichle. 

Lemgo  1781. 8. 
14)  CG.Wbbbb's  Literatur  der  (teutschen)  Staateogeschichte. 

Th.  L  Leipz.  1800. 8. 
zS)  K.  H.  L.  PôLiTz  cncyclopâdiscb-scientilische  Literatur.  Zweitcs 

Hefty  die  encyclop&disch-historische  Literatur  enthaltend.  Leipz. 

u.ZùUichaui8i3.8. 
j6)  L.  Wacui.ea*s  Gescbichte  der  historischen  Forschung  und 

Kunst»  seit  der  Wîederherstellung  der  litcr&rischen  Cultur. 

Gôltingen  Bd.  ï,  Abtb.  i.  181  s.  Abth.  a.  i8i3.  8. 
17)  J.  S.  Ersch  Literatar  der  Gescbichte  und  deren  HûlCiwissen- 

schaften,  seit  der  Mitte  des  18.  Jahrbuiiderts.  Amslerd.  u«  Leipz. 

/ 


iBi3.  S.  Otba¥r«gèp<lrt«misd  fo  titre  iûlTMU  :  totttAmclidffr 
teutschcoIJ«errtiir»«Bittler]lfiUeétl  18.  Jtitaiilnidutl>M.n, 

♦  *  ♦ 

t8)  Képer'tnine  bibtfdgraphîque  universcj,  contenant  la  notice  nî- 
satinée  dci  BILtiogtïipliirà  spéciales  publiées  jusqu'à  ce  Jour;  par 
G«Mel  pKiGXOt.  ^is  zÔxi.  gr.  in-So. 

19)  Dictionnaire  de  bibliographie  françaiise  (par  Guîl.  FxJciscHsa). 
T. I èlll ( A-Be ) Pari^  1813.  8. 

so)  Mantml  dci  libraire  et  de  Tamaleur  de  livres ,  contenant  i<»  on 
ntdiveau  dictionnaire  biblîograpbiquey  ao  une  table  en  forme  de 
catalogue  raisonné ;}>ar  J.  Ch.  Bauk£t  (ils.  T.  Î-IV.  Paris  i8i4- 
gr.  în-8o. 

BIOGRAPHIE. 

(S  3.) 

t)  ouvragés  bloglrâptilqnés  servant  à  n^lâloire  âb  là  llttcratnrede 
Kl  jurisprudence,  par  Jekichbn  ,  JucLsa ,  Wciducii  et  autres , 
ffidftyués  dans  Pîîttkii*»  Litcratur  de^  tetils<chep  Sta&tsrcchis . 
Th.  I ,  S.  ao  f.  ;  et  dans  J.  G.  Hbldàch's  auserles.  fifibliotlitic  fur 
Tlechlagetehtle  /ffa.  I  -,  S:  t3  CT.  ^  Notices ,  dahs  Ifc  f .  Û  Kôvio's 
I^hrbuch  der  altgem.  jurist.  Literatur,  Th.  I,  S.  S^-kgS. 

i)  OttrrAgH  blograjslHques  généraus  i  de  IftcB^dir ,  S^fetBÔttu ,  cC 
■titres* 

3;  Les  ouvrages  lexico^raphiques  d'un  pareH  gntrfe,  p.  è.  cMicde 
Jôcnn  f  AvKXJnùf  BoTfiaUuirD, Hssvxckb,  HiKscIrtiroy  BAva» 

tiADVOOAT. 

4)  biographie  universelle  ancienne  et  moderne  (rédigée  par  Acr- 
gba).  AParSst.I-XXIL  i8ix«x8i8,  (▲•&)  gr.  iu-8o.  Oavrage 
qui  sera  rODfion*% 


i)  outrages  ellihogràjshiques,  p.  e.  les  TabteUès  biogràph!<}Qes  des 
écrivains  françah.  i»  édtt;  Paris  i8xo.  8. 

6}  Ottvragtt  cliroDo1o(|;lqaes  i  etic  — 

Presque  tous  ces  livres  (  no  t-6)  sont  indiqués  dans  J;  G.  MstF- 
sBL*s  Leilfaden  der  Gcschichte  der  Gclehrsamkeit  (Leipz. 
1799. 8.),  S.  5i  (T.,  et  dans  J.  G.  Eichho&k's Litterâr-Ge* 
scbichte;  zweite  H&Ifte.  Gôuingen  1814.  8. 

7}  De  même ,  les  biographies  particulières  des  souverains ,  et  celles 
des  diplomates ,  des  généraux ,  e\  des  amiraux  célèbres ,  p.  e. 
celles  de  Gustave- Adolphe  par  Habtb,  Mauvillo»  et  Nie.  Vogt; 
de  Charles-Gustave,  roi  de  Suède,  par  Sam.  baron  de  Pujpbh- 
dorf;  de  Frédéric-Guillaume  électeur  de  Brandebourg ,  par  le 
même;  de  Louis  XIV  par  de  la  Martin ierb  ,  Rbboulbt  et  Du- 
ci^s  ;  de  Pierre  Icr,  par  Voltaire,  Gordok,  Gollikovv,  IIalbm; 
de  Charles  XII  par  Nordberg  et  Voltairb  ,  etc.  Voyez  aussi 
Gallerie  polilischcr  Charaktere ,  dans  v.  Abcuenholz  Minerva 
de  181 1,  Dcccmber,  S.  438-465. 

8)  Les  parties  bibliographique  et  btograpliîquc  sont  aussi  trai- 
tées dans  J.  G.  Mbusels  Lexicon  der  von  1750  bis  1800  ver- 
slorbenen  teulschcn  Schriflsteller.  B.  I-XV  (  A-Z).  Leipz.  i8oa- 
1816.  8. 

ssGTXoar  xv. 

-  8CI£NG£S    G0IfN£X£8   JST    SUBSIDIAIRES. 

(S  4.) 

1  )  Des  ouvrages  Appartenant  à  ceire  classe,  sont  indiqués  aux 
§§  ^  et  8  de  ce  livre;  de  même  dans  PiJTTEn*s  Liieralur  des 
tecffjschcn  StanUrcchts,  Th.  Il,  S.  3;o,  3y6  et  38a  lî.,  et  dans  ma 
Neue  Literatur  des  teuischen  Staatirci.hts ,  $  660-559  et  673  IT. 
Tnvez  abtsi 

9}  J«^.  fM§êUkiun*t  OrHUdrlfs  din*  1t}t:orhchen  Ii9-%ivlsseoMlilrf'« 
teo«  Lands!)o(  t8j«#  •« 


(  >70  ) 

3)  1.  E.  FABmi't  Eacyclopiclie  der  hiftorîschen  Haa|itwisseiiidiaF- 
ten  und  ihrer  Hûlfs-Doctrinen.  Erlang.  1808. 8. 

4}  F.  RûHf  Propâdeutik  des  hUtorischeo  Stndîuois.  Berlio  181  f.  8. 
6)  Les  ouvrages  de  Pôlitz  •  de.WACULsm  el  d'EascB  indiqués  cî- 
haut,  S  a. 


CHAPITRE  II. 


SOURCES 


(c.-i^-d.  traUcs  et  autres  notes  pablic$). 


tzonov  raxM2£iix. 


TBAITÉ8  PUBtIGS. 


TITRE  PREMIER. 
Catalogue  bt  caiTiQUB  des  bbcoeils. 

(S  5.) 

î)  Un  eaialogut  et  une  critique  des  différens  Recueils  de  traités  ss 
trouve  dans  CuALuncR*»  collection  of  maritime  (reaties  (  vojes 
ci-après  S  13)»  p.  IV-XI  de  ta  préface,  et  dans  le  Supplément  an 
Recueil  des  principaux  traités  de  M.  de  Martens,  T.  1*^^  Oisconn 
préliminaire ,  p.  I-LXXIIL 

a)  Goroparea  aussi  v.  Ompteda's  Literatnr  des  Vôlkerredits»  Th.  I« 
S.  3  c  I  IL  u.  4a9  Cf..  et  v.  Kakptz  neoe  Litcratur  des  Vôlkemchts» 
S.  68  ff.  u.  a8i  fr. 


(  »77  ) 
TITRB  II. 

(  c.4<d.  e«ai  qui  comptenBcnt  tout  le*  état*  de  l'Europe.  ) 

(S  6.) 
a)  Recueils, 

i)  Gollectio  praecipaoram  tractatuum  pacis  ab  a.  1647.  *^  *^b* 
1666.  (anct.  Cph.  Pbuji&  Ton  uad  za  ScHBPPBBf bopp  )  1667.  4* 
.  édit.  a.  1684.  8. 
a)  6«  W.  Lbxbvitz  codex  jaris  gentinm  diplomaticag.  Haonov. 
1693.  fol.  rec.  ibid.  I7a4-  et  Guelpherb*  i447-  ^^'- 

3)  M/usthm  mantissa  oodicis  juris  geot  diplomatici.  Haonov)  1700. 
fol.  rec  ibîd.  1724.  el  Gdelpherb.  i797.  fol. 

4)  (Jacques  BamHAaD)  Hecneil  des  traités  de  paix,  de  trêve,  de 
ncntralité,  de  suspension  d*arnies ,  de  confédérationt  d'alliance, 
de  oommeroe,  de  garantie,  etc.  (depuis  536  jusqu'à  1700).  à 

.  Amslerd.  et  à  la  Haye  1700.  T.  I-IV.  fol.  —  Ce  recueil  porte  aussi 
le  nom  de  Moxtjxvs  ,  l'un  des  libraires  aux  frais  desquels  H  a 
été  imprimé. 

MoBTixvs  publia  un  Extrait  de  ce  recueil ,  fait  par  Jean  Du 
MovT,  qu'il  intitula  :  Recueils  des  divers  traités ,  etc.  A  la  Haye 
1707.  a  vol.  in«8o. 

5)  Jean  Du  Moir*  corps  universel  diplomatique  du  droit  des  gens» 
contenant  un  recueil  des  traités  d'alliance ,  de  paix ,  de  trêve ,  de 
neutralité ,  de  commerce,  d'échange ,  de  protection  et  de  garan* 
tie,  etc.,  faits  en  Europe  depuis  Charlemagne  jusqu'à  présent 

'  (depuis  800  jusqu'à  1731  ).  A  Amsterd.  et  à  la  Haye  ty^G'iy^i, 
T.  l-VnL  fol.  Chaque  tome  contient  a  ou  3  parties.  —  Sur  Tau- 
tenr  voyez  le  Discours  allégué  ci-dessus  (  $  5  )  de  M.  de  M4aTBjrs, 
p.  LXXIV*XCIV. 

IL  12 


(  «78  ) 

Dv  HoiTT  avait  publié  déjà  en  1710 ,  à  A.msterdam  »  en  %  to\. 
fti-S»,  un  Nouveau  recueil  de  tralvél  d'alliance,  etc. 

Supplément  au  Corps  universel  diplomatique,  etc.  de  Du  Moxt. 
A  A.msterd.  et  à  la  Ha^  ^7^-  T.  KV.  fol*  Le  premier  tome  con- 
tient rbistoirc  des  anciens  traités,  depuis  1496  avant  J.-C.  jus- 
qu'à 8i3  de  Tère  chrétienne ,  par  Tean  Ba^bbItrac  ;  le  second  et 
)c  troisième  contiennent  des  Supplémens  au  recueil  de  Du  Mon, 
depuis  Tan  3i5  jusqu*à  1738,  par  Jean  Roussst;  le  quatrièmeet 
le  cinquième  comprennent  le  Cérémonial  diplomatique  des 
cours  de  l'Europe ,  par  Jean  Houssst  ,  ré4i|e«r  dfl  toin4M9ailp 
plcmcns.  , 

Un  autre  Supplément  au  Corps  universel  dîpi.  4^  Dn  Mo** , 
porte  le  titre  suivant-:  Histoire  des  traités  de  |»aÂx  et  autief 
négociations  du  XVIl^  siècle  (1S97-1C79),  par  Jean- Yves  de 
St.  PniEST.  A  Amslerd.  1735.  T.  I.  cl  II.  fol. 

G)  Jcan-Jacqucs  Scuhauss  corpus  jurts  geotium  iKiadevîcain 
(ïogn-ijSi  ).  Lips.  T730.  T.  et  II.gr.  in-S^', 

7)  F.  A.  Wb&ck  codex  juris  gcntium  recentissimî<<35  1772}.  li^. 
Lips.  T.  I.  1781.  H.  1786.  m.  1793.  gr.  ia-S^. 

8)  G.  F.  de  Ma&tiuîs  recueil  des  |)riuoî{iaux  tmîtës  d*«Uî«aGetde 
peîjL,  de  trêve,  de  neutralité,  4e  coolmefce,  «le  limfMs,  d'é- 
change, etc.  (1761-1801).  A  Goltingue  T.  I't  (  eoMeiiatt:  In 
traités  conclus  depuis  1761-1778)  1791.  T.  llii77S''iyH)%^gt. 
T.  III  (1787-1790)  1791,  T.  IV(Suppléfl9ena  dt^pvâi  1761*1796) 
1795.  T.  V  (X79I-I794)  1795.  T.  VI  (Supplémens  et  coultiiiia- 
tion  jusqu'aux  préliminaires  de  Léoben  )  1800.  T.  VU  et  dernier 

'  (Soppl.  et  contin.  jusqu*à  la  paix  de  Lunéville)  x8ot.  gr.  io«6o. 
Kouv.  édition  ,  revue  et  augmentée  des  4  premiers  tomes;  Uûd. 
T.  I  etiï  1B17,  T.  m  et  IV  ï8i8.  gr.  în-8% 

9)  pn  même,  Supplément  au  Recueil  des  principaux  tfwtét,  «le., 
précédé  des  traités  du  i8«  siècle  antérieur^  k  oetle^poqaeM  qui 
n3  se  tiouviîpt  pas  dans  le  Corps  universel  d|>loaMtfq[in  de 
MM.  Du  MoiTT  et  Rousset  ;  et  autres  recueils  géftâtaUx  ^  irai* 


<  ^79) 

tét.  T.  I-IV  (tyot  Jusqu'à  h  fln  dé  x«6;^).  A'  GouTngue  xSos- 
1808.  T.  V.(i8o8.i8t4  avril  Inclusfv.  )  îbîd.  léiy.T.  VI(I8I4- 
l8t5  Sool.)  x8i8.  T.  VIL  (i8i6»i8k8  ind.  «t SttppiédielMdépuU 
1808)  x8x8.gr.  it)-8o. 

Lm  loAss  y  9  Yl  «t  Vn  de  M  8iifip«émM  peHMht  attast  le 
Ulra  de  M9u¥mm  MêtmM  de  Craités  d'alliMce,  eto»  ]>epttki  18^8 
juiiyu'à  pnétoBti  T.  I^U  et  UL 

(87.) 

i)  A  gênerai  Collcctîôii  oftrealys,  déclarations  of  war,  manîfestôs 
and  other  public  papers  relating  io  peace  and  war  among  \tie 
PotenUtcs  of  Europa  (t648-x73j).  lond.  ïjto-iySa.  T.  MV.  8. 

^)  Traklati  miedzl  mocartswanii  Europeyskiemi ,  elc.  {1648-1^31). 
à  Varsovie  ij;4.  T.  I-lIt.  ?. 

Les  extraits  et  quelques  traités  en  entier  y  sont  donnés  en 
{xHiinais. 

3)  Abrégé  des  priacipaipL  traités  »  conclus  d/epuîs  Je  commence 
ment  du  i4«  siècle  Jusqu'à  présent ,  entre  les  diiîéreatea  puis* 
sances4o  TËurope,  disposés  par^rdre  chi^oologiquef  parafe 
Yicomtc  (Cbarles-François)  do  MAu.i.jkiLj}{àRB*  4^  Pjliris  ^77^* 
T.  ter  et  IL  la.  Seconde  édit  ibid.  1783 1  et  dans  48  i^l^iode 
liartie  de  la  Bibliothèque  politique  de  Fauteur. 

4)  J)es.extrails  de  traités  publics,  depuis  x3x5  jiisqa*è  XjW  H>P^ 
insérés  dans  l'Encyclopédie  mélhodique;  Sconoiait  pgUlîq|i^^t 
Diplomati.que  (Paii#.T7f8.« i>)f^^7^H%»  1:  i 

(S  80 

c)  TailêS'deê 0ÊmUim  â^kÈkédpm  ef  vkrmùfégifm  tÉTht  RéeMU 

généraux  ci^uus  indi^uU  et  tmUmn  .   .:>    •- 

t)  Glir0ni}}ogfc  desiiffgetftcin«n$taat>i:ciliiv0|  worin  HqVAHA^ 


(  l8o  ) 

gi>M4fcfMi  — •»  «owohl  in  Europt  als  «odem  llieilcii  dor  Wdt 
/▼on  i536  bÎB  1703  anfmigt  werden.  Hamborg  1704.  t. 

%)  Jo.  Pet  Gnonoiion  rcgaU  chronologioo-diploaiaticft  (inde  ab 
tu  3i4  usque  ad  a.  1730}.  HaL  i74o-x744-  T.  MV.  fol. 

3)'  C.  F.  HsMm*8  aUfenaiiiea  Staalsrccht»'Lnioon  »  oder  Reperlo 
riam  all«r  •  tonderKoh  io  dm  5  leialen  Saecnlîs,  bia  anf  den  ben- 
tîgen  Tag  swiicben  den  bc^en  Micbten  io  gani  Earopa  geMblot- 
aenen  Frieden»»  Alliana-,  FreuodscbafU-s'Gomaieracii-  ■•  a. 
Haapt-Tractaten ,  aucb  der  eigenen  Fundainental-Geiclae  cincs 
StaaCt  f  so  unier  ihre  gehôrige  Tilel ,  nod  in  alpbab.  Ordnoog 
gebracbt  worden.  Frankf.  a.  Leîpz.  1751-1758.  Th.  I-IX.  4»(tM 
préface  de  cet  ouTrage  contient  une  liste  de  1S78  traités  dont 
Tanteur  a  fait  usage.  Il  finit  avec  Tarticle  CoiuuuuimOrdemi  il  s'en 
ÙMt  donc  beaucoup  que  l'ouTrage  soit  complet. } 

4)  Des  tables  chronologiques  et  alphabétiqnes  sur  les  traités  de 
1731  jusqtt*à  I  Soi  y  se  trouvent  dans  les  5  •  et  y  tomes  du  Recneil 
de  M.  de  M^sTBVt. 

5)  Une  table  chronologique  et  alphabétique  des  traités  et  autres 
actes  publics  renfermés  dans  le  Recueil  de  M.  de  Martens  (  T.  !• 

^  Vn ,  et  Supplément  T.  MV  )»  dans  la  Collection  de  M.  Wnacs 
(  T.  Vni)  t  et  dans  la  Table  des  traités  en(re  la  France ,  etc. ,  par 
11 C  6.  KoGH  (T.etn.  ABâle  i8ox  et  iSoa.S.},  est  placée  à  la 
fin  du  quatrième  tome  du  Supplément  an  Recueil  ci  •dessus  indi- 
qué de  M.  de  MAmTBirt. 

6)  La  même  Table ,  mais  continuée  jusqu'au  mois  de  mai  tScS  , 
'  et  enrichie  dés  traités  qui  se  trouvent  dans  les  tomes  Y  ^  VI 

«t  VQ  du  Supplément  de  M.  de  MjLarurs ,  dans  rHîstoire  des 
traités,  et  dans  le  Recueil  de  pièces  officielles ,  publiés  par 
IL  Sghobi.1.,  et  dans  les  sept  premiers  volumes  des  Actes  du  con- 
grès de  Vienne  que  j*ai  publiés,  est  imprimée  à  la  fin  du  T.  VII 
'  4li  ce.  même  Supplément  au  Recueil  de  M.  4^  MiATxns. 

7)  G.  F.  de  MibavBvs  guide  diplomatique  ou  répertoire  t  )  des 
principales  lois  des  puissances  de  l'Europe  et  des  £tats-Uab  de 


(  i8i  ) 

FAmériqae  relatives  an  commerce  et  auac  droits  des  étrangers  en 
temps  de  paix  et  de  guerre  ;  et  a  )  des  traité»  et  autres  aet«t  pm» 
hiies  qni  on  t.  eu  lieu' dans  les  relations*  particulières  de  ces  puis- 
sances y  etc.  f  depuis  le  commencement  de  ces  relations  diploma* 
tiques  jusqu'à  la  £n  du  iSa  aiède«T.IietlIi«  A  Beriin  tSoi.l|. 
(  Ce  livre  y  joint  an  TMêmt  diflommtiff  *  elc*  »  du  même  auteur 
—  voyez  Gî-après  S  38«  ~|  portjs  aussi  le  titre  suivants  Cmv»  dU 
^lomofffM»  on  tableau  des  relations  estérifn^rvs  >les.  puissances 
de  TEurope,  dont  il  forme  le  ter  et  le  a«  tome»  le:TaMaWàdi- 
plomatique  en  frisant  le  3«.  ) 

TITEE  ni. 

■ 

AKGUUU  SfioUVX. 

(c.*à-d.  dcatinés  anz  traités  qu'un  même  état  a  condiis  arec  d'antres 

et  au.) 

(S  9.) 

i)  ALLEMAGNE. 

ir 

1)  Jo.  Christian  Lîjhto's  teutscbes  Reiclis  - Archiv.  Leipz.  1710- 
17^1.  Bd.I.XXiy.  fol. 

a)  Du  même»  codex  Germaniae  diplomaticns.  Lipa.  T.  L  173*. 

T.  IL  1733.  fol. 
3)  Jo.  Jac^ScuMAuss corpus jnrîs  publici  academicum.  Lips.  I7»a. 

^t.  nov.  îbid.  171»,  1717,1735, 1748,  1769 v  1774 » «•»•**<*• 

a  Bud.  HoKMXi.,  1794*  gr-  in*9o. 
4  Ant.  FÀBsa'g  (  Cph.  Leonk  LnucuT'a)  europaiscbe  Staaia-Gans» 

ley.  Bd.  I-CXV.  Nûmb.  z697-i76o,  u.  Haupt«Regtster  Bd.MX» 

X76x-i77a.  8. 

S)  Ant  pABin's  ntue  europ.  Slaats-Cansley.  Bd.  I-XXX»  vnd  a 
BindoHaupl^Register.  Ulm  1761-1779.  8. 


6)  Ant  FàMnCs  for|pse^te  nent  earop.  Suate-Caiisk|»  M. 
I-XXV*  Vlm  <77»-x739.  t.  avec  que  ubie  de  matièrnalpluibélî- 
f  ne  powr  le»  pr^iiûers  xo  Tolnme^  (  Aoah  towk  U  titr»  de  iVfM 

1)  1*  ▲•  Rfl«b»  taMbobb  Siikta  •  Ciazley.  Tk  I-XXXDL  Ulm 
sf^S^Htom  i^'  ScM  le  nêat  litre  mrt  ptro  I«  ooBtimnlioQs 
tùhmMÊ  I  Wirging  t «r^i  M.  I^TUI,  ibid.  i8oo«t8oi  $  lidirsang 
fltoi,  M  I-^vfbîd.  ktijm-tMiJa&^ÊBfttot  ,Bd.Mn,flMd. 
•lâpaJadS.  t,  > 

8)  Der  rhdoiache  Bund,  lieraas2;egeben  von  P.  A.  Wivkopf. 
Frankf.  x8o6-i8ii.  Bd.  I-XX,  ou  Heft  x-6o;  etcc  an  cahier  ne- 
fermant  des  tables  de  mtlflres»  grw-ln-8o.  Les  premien  ▼olmnes 
de  cette  collection  ont  aussi  paru  en  français  à  Paris ,  sons  k 
titre  suivant  :  GoUediUi  dMaclea»  vègUmens ,  ordonnances,  el 
antres  pièces  officielles  relatives  à  la  confédération  du  ^hio.  A 
Paris  i8o8.  it,  t-IlL  i.  —  Celte  collection  a  été  continuée  sons  le 
litre  de  Allgemeine  Gorrespondenz  ;  von  P.  A.  Wihxopp.  OQcd- 
bach  i8is  u«  i8c3.  Bd.  I  y.  lIj[ou  six  cahiers),  gr.  in-8o. 

9)  Différentes  collections  olBcielles  ,  et  les  journaux  publiéi  psr 

« 

autorité* 

»  .  »  «  «    • 

(S  10.) 

c  a)  pAMMMMie^, 

#)  |t«opril da^ Inm  la»  ImUliai  nonvaiiiMmii  mâmaitm  et  aoitt, 

}  .«pndw  el  PObUéi  paf  )a  eeQronne.  de  DttMKiard»  dspa» 

l'année  1766  jusqu'en  1794  iiielDs»  À  ^U^  1786»  8^.  In^l»* 

\.  .  .% Ji-  Ff  C  GMvan  »  édileiir  lAa  «er  rMiail ,  atuC  fmaiip 
/  4e;9piMr«ir  m  aarvir  df^  «rehivaa  du  dépirtfoieot  drt  aftûra 
étrangères  à  Copenhague;  voy.  la  préface. 

,4  faw  fyyoMa  df»  onWwnapeia^q  rw  <iPi  pawiiaaiii  diaf»  la* 
née  ^epuls  1700,  fiom  le  li^e  4e  4Kfii|t#  '««-««r  illii*alft<f* 


(  183  ) 

FQrordmngêt,  oonUena^ut  aiiasî  des  Irallis  publics  »  surtout  des 
traîlés  de  commerce* 

5)  Comme  table  des  matières  sur  les  traités  de  cet  état ,  peut  ser- 
vir :  Ivar.  Quistgaardi  index  chronologicus ,  sistens  foedera 
pacis  y  defensionîs ,  navigatioois,  commerciornm ,  subsidiorum 
et  alia  regibus  a  Daoiae  et  Norvegiae  ac  comitibus  Ilolsaliac  inila 
cum  gentibus  intra  et  extra  Enropam  ;  oec  non  capîtulationes, 
Hlteras  etmercaturae  privilégia  ab  a.  laoo.  usque  1789.  Goettiog. 
i79>«  8. 

(S  ".) 

3)  SSPAGHB. . 

x)  Recueil  des  traités  de  paix,  de  trêve  et  de  neutralité  entre  les  n 
couronnes  d*£spagne  et  de  France,  depuis  x5a6  jusqu'à  z6ix. 
Avers  i645.  za.  Imprimé,  depuis,  plusieurs  fois  avec  des  con- 
tinuations. 

a)  Collection  de  los  Tratados  de  Paz ,  Aliauza,  Neutralidad ,  Ga- 
rantia,  etc.  (t5g8-i7oo),  por  D.  Jos.  Ant.  de  Abreu  y  Bsrto- 
SAiro.  En  Madrid  1740-1753.  T.  I-XH.  fol.  (Les  traités  les  plus 
Smportans  des  contenus  dans  cette  collection;  se  trouvent  aussi, 
en  partie  abrégés,  dans  le  recueil  suivant }. 

3)  Prontuario  de  tos  Tratados  de  Paz,  etc.  (depuis  Philippe  III 
juiqo*«  Charim  U  iodusivement).  En  Madrid  1749  et  suiv.  T. 

4)CQlleccion  de  los  Tratados  de  Paz,  Alianza,  Gomercio,  etc. 

(depuis  X701  jusqu'à  xSoo).  Madrid  T.  I.  1796.  T.  H.  x8oo. 

Tf  JPtf.  >aoi.  ù)l 
5)  Tfirtidoe  d£  Faces  y  Ali;iDUs  «otre  varîos  lUyes  de  Ax^n  y 

diUereiilM  ptiaoipes  Snfiel^s  de  Alîa  y  Adica  dssde  el  Sigio  XIII 

9^S»%^ MifituUm  mkûusttiiéf  fiûief^r  le  nw^Hf  da  Sajbtta 


(  «84  ) 

V  Cmusi  mais  interrompue  par  soo  expédtUon  pour  Orm»  mjci 
I  THistoire  des  états  barbaresques,  IL  a36. 


(S  ".) 
4)  FRJJfCE. 

I  )  Trailéâ  de  paix  et  d'alliance  entre  Loais  XII  et  antres  prinon, 
x498-x5o8.  Paris  1622. 4- 

a  )  Recueil  etc.  Anvers  i645.  Voyea  Espagne. 

3  )  Recaell  des  traités  de  paix,  de  trere ,  de  neutralité  et  oonfédé* 
'  ration  »  d'alliance  et  de  commerce  •  etc.»  fiiili  par  les  rois  ds 

France  depuis  trois  siècles;  par  Fk^.  Lbosabd.  A.  Paris  169}. 

T.  I-VI,  4. 

Cette  collection  contient  jusqn^à  900  traités  tirés  des  dépéli 
publics  de  France  ;  mais  on  s'en  peut  paner  depuis  cdit  de 
Du  MovT. 

4}  Capitulations  ou  Traités  anciens  et  nouveaux  entre  la  oonr  de 
France  et  la  Porte  ottomane;  renouvelés  et  augmentés  Tan  de 
J.  C.  1740  f  et  de  TEgire  x  t53  ;  traduits  à  Constantinople  pak*  le 
sieur  Dbval  ,  secrétaire^nterprète  du  Roi  »  etc.  A  Farîs  1770.  {> 
(Comparez  Wskok codex jurisgenL  1.  538). 

6)  Diplomata,  chartae ,  epistolae  et  alla  documenta  ad  res  franacai 
spectantiSt  etc.,  edideruntL.  G.  O.  F.  de  Bbiquxgvt  et  F.  J. 
G.  la  PoxTX  du  Tbbil  (depuis  47S-7S1  ).  A  Paris  1791.  T.  I41L 
fol.  (Cet  ouvrage  n'a  pas  été  continué  jusqu'ici  ). 

6)  Recueil  des  traités  de  paix,  d'amitié,  dalKanoe,  de  neutralité 
et  autres,  conclus  entre  la  République  française  et  les  diftienia 
puissances  de  l'Europe ,  depuis  X79S  Jusqu'à  la  paix  génénle 
(sept.  179a  jusqu'en  z8oi;  par  A.  G.  GxBBAmT).  T.l  ccOà 
G6ttingiie  1796  et  1797.  T.  m  et  IV  ÀHambMuqg  8lk>3./tildetB 


(  185) 

• 

premiers  tomes  ont  reçu  alors  no  noOTean  frontispice»  ooame 
s*iU  «Yaient  été  réimprimés  à  Hambourg  en  i8o3.  On  a  mémefail 
un  entre  frotispice  ayec  le  titre  allemand  de  Samminng  von  Sta- 
etsTertrigen— <— -cwischen  der  franzâsiachen  Regiemng  nnd 
den  ûbrigen  krlegfiUirendein  Michten.  HamlK  1 8o3.  Bd.  I-IV.  IQ. 

7)  Becoeil  général  des  traités  de  paix,  d'alliance,  etc.  oondus  par 
la  République  française  avec  les  différentes  Puissances  continen- 
tales pendant  la  guerre  de  la  révolution ,  depuis  le  traité  oaodQ 
avec  le  Grand-duc  de  Toscane  jusqu'au  traité  d'aUiaaoe  et  de 
commerce  arec  la  république  cisalpine  (  1798).  A  Paris  1798. 8« 

B)  Recueil  des  traités  de  paix,  etc.,  relatifs  à  la  pacification  gêné* 
raie  de  rAllemagne,  conclus  par  la  République  françaisci  depuis 
J795  jusqu'à  présent.  A  Berlin  iSoi.  8. 

9)  Recueil  des  traités  de  paix,  etc.,  relatifs  à  la  pacification  géné« 
raie  de  rAllemagne,  conclus  par  la  République. française  atee 
lea  différentes  puissances  belligérantes  etc.  A  Municb  i8os.  8. 
(  Cette  ooUection  a  paru  en  français  et  en  allemand). 

10  )  Collection  des  traités  de  paix ,  etc ,  conclus  par  la  République 
française  pendant  la  guerre  de  la  révolution  (depuis  le  9  févr. 
X79S  jusqu'au  5  nov.  1796  );  dans  F  Abrégé  de  Tbistoire  des  trai- 
tés de  paix  etc.»  par  M.  C.  GuiL  Koch  ,  T.  lY  (à  Basic  1797. 8.), 
p.  x55-a44> 

II)  Code  diplomaliquCf  contenant  les  traités  de  paix  conclus  avec 
la  République  française,  depuis  Fépoque  de  sa  fondation  (1789) 
jusqu'à  la  pacification  générale  terminée  par  le  traité  d'Amiens  ; 
parPoaTixx  (de l'Oise),  tribun.  A  Paris,  vol.  L  1801,  voLIL 
x8os.  Supplément,  vol.  I  et  IL  x8o3.  gr.  io-8o. 

Il)  Recueil  des  traités  de  paix,  de  commerce,  et  d'alliance...... 

X  vol.  in-4<>. 

x3)  Taàh  des  traités  de  paix,  d'alliance,  de  commerce ,  de  li- 
mites, de  garantie,  etc. ,  entre  la  France  et  lea  puissanoet  élran. 
girea,  dqiuia  la  paix  de  Wmtphalie  jusqnfà  aœ  joui»}  auivie 


(  las  ) 

d'an  Reeneil  de  traités  et.  4*acl;es  ^îplpmatiq^e^  fpi  n'ont  pjis  en- 
core vu  le  jour  (depuis  1648  jusqu'à  17S7);  par, M,  Ç.  GuîL 
i^ocH.  A  Qâle  et  à  Paris  |  vol,  I  rSoi  ^  vol.  Jl  {809,  8* 

(5  i3.) 

.^  T«oii*BRt««Bf  fonder»»  oânvailiooai#  Utièrae  ogiiaeiiBqae 
fHunîat  fecla  pnliliea »  tslec  Hab»  Ânf^iu d  alk»  qansfb Im- 

>  peratafeM^BegM»  «(&»  h|dBÎU;MillrMtftU(dspiBs  itox  jasqu'à 
1Ç54  ),  L«  première  édition ,  très-rare  1  a  paruà  I4>«4n9  i7«4- 
1735.  T.  I-XX.  fol.  •—  Secopde  édition  des  17  premîen  tomes, 
par  George  Holmes,  ibîd.  1727.  foL  Troisième  éditioni  un  peu 
augmentée ,  à  la  Haye  1739.  T.  I-X.  fol.  Ces  dix  volumes  contien- 
tlent  iês  10  tomes  de  là  première  édition. 

i)  A  geperal  Cfoljeclion  of  treatySy  déclarations  of  yirarj  manifestes 
and  other  publik  papei^,etc,  ({648-1731}.  Lond.  x7iQ«x33a. 
T.UV.8. 

3}  Collection  çï  ail  X\ie  treaties  of  peace,  alliance  and  commercei 
betwecn  ûreat-BrLtain  iind  other  Power^,  froni  1648  till  i77t« 
liOnd,  i77ar  T«  I  «nd  IL  8.  . 

Un  supplément  à  cette  collection  »  contenant  qnçliiqa  traita 
anciens ,  a  para  sous  le  titre  sqiTapt  ;  Supplément  Xp  tbe  Collec- 
tion of  treaties.  Lond.  178 1«  8. 

On  a  publié  yne  édition  nouvelle  et^augmentée  de  cette  collec- 
tion avep  son  supplément^  dont  le  titre  : 

Collection  of  ail  the  trealî^  (  ^'f  f'ffrt^)  -^^  i^trtm  the  ireatj 
signed  at  Munster  en  1648  to  the  treaties  signed  a(  Paris  in  ijSS; 
to  wbîch  is  prefixed  a  discourse  ori  tbe  condoct  of  tbe  gouverne- 
ment of  Great-Britain  in  respect  to  neutral  nations ,  by  tbe  ri^br 
hOB.  Ctiartes  TMSMti(éoir,  itï  tbree  volumes,  hottd.  T78S.  S. 
rbl  î  j  fipom  ke46  W  i7t3.  Vol.  Il,  frdrt  t7i3  iù  174*.  VW.  lU, 


<  18;  ) 

I/4«a^Qr  jh( 4^4 i»  rAQg d«  Lord,  d'^lioni  «onab  wm  i$ 
HATVxBSBtrmT,  puîsjpiu  celui  df  QOiiRte  Lzy|«Foq(.Sf 

4)  A  complet  CoUectfoii  df  tnarltliite  tteaifes  of  Oiieat^lrtuio. 
Loné.  1779.  8; 

5)  A  colleclion  of  maritime  treatles  of  Great-Britain  and  bther 
Powers  y  t>y  George  Cbalmxrs.  Lond.  1690.  T.  I  and  tl,  8. 

Excellent  recueil.  Lei  traités  confus  en  langues  étrangères  y 
sont  rendus  en  anglais.  L'éditeur  a  lyouté  de  bonnes  tables  de 
matières. 

6)  Extracts  from  the  several  treaties  subsi«tjng  between  Great- 
Britain  and  olher  EJngdoms  and  State^.  Lond.  i74i<  4^  Seconde 
édit.  avec  des  changemens ,  ibid.  1758.  4- 


t   I        I  t 


(«  14.) 
6  )  iTAUE. 

x)  J.  C.  LiJHiGii  codex  Italiae*dtplomaticus.  Francof.  et  Lips.  I7a5* 
x735.T.IlV.fol. 

a)  Johannis  de  Johashb  codex  diplomaticus  Siciliae.  T.  L  Pa- 

aorml  1743.  fbl. 
3)  Codice  diplomalico  dcl  sacro  mîtirare  OrcRoe  âerosdlfmi- 

tano*— -«»  da  Seb*  Paolo  in  Lticca.  Vol  L  1735*  t^cl.  H.  X7S4, 

foL 

es  »5.J    . 

1 

y)  PÀtÈ'ÈJS, 

(  Royimne  àtt  K-Br,  cV* devint  Éialt-t7oîf  les  l'.-B.,  pnli  R^puMiqoê  baUve, 
pnit  Roytomt  dt  Uoll^dir ,  MMâtl*  VwHMift^M  MvvtMèé  dei  PÉ^t-Bat- 

i)  Groot  Placaet-Boek ,  e:c.  (depuis  1576 jusqu'à  >794}.Itt  •*Gra- 


(  »9b) 

eoiif  àè  Vtnm  {étpnH  ij9B  )mqtt''l  17^  )  p»  lé  nloUre  tk^ 
ut  covtilè  de HtUrCneirÉRG.  AfiérifilT.f.  1789. T. TL  tjî^t.WL 
(  à  Qambparg}  1795,  fr.  ith%% 

(S  »û.) 

îi)  âÛSSTS. 

i)  IslorUacheskoe  Opisanie  Rossiîskoi  Kommertzii ,  elc  j(c.-à-d. 
B«MH{ttloh  hiaUiHqiié  dtt  «omitiierce  de  fa  RiMie)  ;  )^  Mynjlo 
TscRULKow.  ft»  IPètenliMrgctMoAM  1781*17(17.  it  tomaen 
7  volumes  gr.  in-8o* 

Dans  cet  ouvrage ,  surtoiU  dans  les  tomes  i ,  4  et  8 ,  l'antcnr  a 
publié  beaucoup  de  traités  et  actes  publics.  Comparez  U.  SToaca's 
historisch-statistiscliesOemifaldè  dts  rasslsdieo  Reicbs,  Th.  IV» 
Vorrede ,  S.  XVH-XXIIL 

(L'impératrice  Catbertne  II  avait  cWgé  lîllit.  C  P.  Muixta  H 
ïeftii  Oôttlitlf  StatTtBR  de  publier  un  ftecneîl  des  traités  coo* 
dus  par  la  Russie  —  voyez  v.  Dohu's  Materialien  zur  Su- 
tistîk,  y.  LieferuDgy  S.  3a$  -*)  mais  jusqu'ici  rien  n'en  a 
paru.) 
1)  Sobranie  gosoudarstveAftikb  (;nMkiot  i  dogoworof  chranjascht- 
schûchsia  w*  gosondarstvenno!  kolegiî  inostrannich  dd.  Moskwa. 
ÏMnel'M'  t8tl.  Totti^n.  tStS.  fbl.  C  a.  4.  Collection  dés  Actes 
l^ablica  H  dea  traitée  qui  se  tfotivent  dana  \m  attdthres  dn  GdMge 
v6t  affaires  étrangères. 

Cette  collection  ofHcSelIe  a  été  publiée  aux  frais  dé  tt.  lé  çbaa- 
celier  de  l'empire  1  comte  RtiiAVzor. 

(J  ".) 

iS)  SVÈDÈ. 

t)  <&  IL  Méaki«)  ITtdctg  i^<k  ^BéMnlIaM  1m|^ 

.  ùthdmêû  BfHtigB  aB  èna  <éU  irJlif a  Mi»*»  •  «mIct  ridMi  it' 


(  »9«  > 

âsili  t^fS  slutha  Alliance,  Tractater  ocb  Afliandltnger  (i7i9« 
17^3).  Stoèkhotfft  t;^6i.  4. 

a)  Quelques  traités  se  trouvent  aussi  dans  la  CoUectioD  t^t  ce 
même  M.  Modbb  a  publiée  sous  ce  titre  :  Utdrag  utar  aile  ifrëin 
den  6.  Dec  1718  ulkomme  publique  fiaudlingari  et<*.  (  1718- 
1779).  Slockb.  1741-1783.  T:  I-Xt.  4. 

3)  J.  C  Dàehsbbt*s  Sammiung  pommerscber  und  Legiscber  Lan- 
desurkunden.  Stralsund  1765- 1769.  Th.  I-III.  Supplemente, 
Tb.  ï,  1782.  Th.  n,  1786.  fol. 

ITn  recueil  ou  codex  diplomaticus  en  a 4  volumes,  à  la  manière  ^e 
celui  de  &yùeb  pour  la  Grande-Bretagne ,  destiné  à  recevoir  tte 
anciens  traités ,  ei  rédigé  par  Jean  PBBiirGSKioLDf  n*cstpas  en- 
core imprimé.  Conférez  Magni  a  Celsb  apparalus  ad  htstoriam 
Sueco-Gotbtcam,  Sect.  I.  (Holmiac  178a.  4>}  p*  3. 

■ 

4)  Voyez  aussi:  a)  C.  F.  Gbobgii  progr.  historia  foedecum  Sue* 
ciam  inter  et  Ilus.4iam....  —  b)  E/tutL  progr.  I-VXI.  bisioria  Ibe- 
dtrram,  praccipucrcccntiorvm,  Succiam  inleretDaniam«.M  17S8- 
1763.  4-  —  c)  £.  M.  FxKT  diss.  de  priinis  Sueciae  foederibus  e)L- 
tra seplentrionem.  Upsaliae  178a.  4< 

Sur  les  traités  de  la  Noiw^^e,  voyez  ci-dessus  $  10 ,  Danemarck, 

.  (S  "0 

14)  SUJSSE. 

i)  (lo.  Rud.  Holzbr's]  Sammlong  der  Tornebmsten  Bûndoûs- 
MB ,  VarcrigeA ,  VeMloiiimigia ,  «la  <rtMM  dl  to  CfOB  Fl^^ 
mit  lôUicber  Eydgenossenscbaft  und  d«#o  ZugfiriodNil  Hm- 

3)  (Du  même)  Die  Bûndnûsse  nnd  Yertrâgeder  belv^nSfebenlfa- 
tion ,  wtlcbe  tbeilt  die  nnterscbieJene  Stadte  und  Republiquen 
mit  cinander,  theils  aile  iogesamt  mit  atuwarti'gcn  Potealaten 
babeD.Bero,  i73a«  4* 


(  ï9«  ) 

3)  On  trouve  aiuM  quelques  Iraitéi  dans  S.  J.  L^u'â  illgimii» 
nem  heWetisdi  •  eidgenâssischem  Leuofui.  Zûridi  .X747-i765. 
Th,  I-XX.  4«  Gontioaé  par  H.  J.  Holshale,  ilnd.  i786-i79t 
{R-S).Th.I-V.4. 

4)  Lei  capitulations  qn*a  conclues  le  canton  de  il<nw  avec  des 
puissances  étrangères ,  ont  été  imprimées  à  Berne  en  1764. 8. 

6)  Pundtnerische  Tractate,  etc.»  durch  Andr.  PrawEa.  Ouïr. 
1738. 8. 

6}  Les  ouvrages  suivans  méritent  aussi  d'être  consultés  :  a)  Traîlé 
historique  et  politique  des  alliances  entre  les  XDDL  cantons,  de- 
puis Charles  Vn  jusqu'à  présent;  par  M.  Y.  (Vogxl)»  G.  J. 
D.  6.  S.  (c  k  d.  Grand-juge  des  gardes  suisses).  A  Paris  i;}! 
8.  —  h)  Privilèges  des  Suisses,  accordés  aux  villes  impériales  et 
anséatiques  et  aux  habitans  de  Genève  résidans  en  France,  psr 
M.  \{iwa.),  G.  J.  D.  G.  S.  à  Yverdun  1770. 4.  —  c)  G.  E.  Roni- 
s.aT^s  Versuch  einer  Abhandlung  von  den  achweLcnisdien 
Schntz-  und  Schirm-Bûndnissen.  1757.  4.  ~  d)  J.  H.  Glxiu 
Spécimen  observationum  circa  Helvetiorum  foedera.  BssiL 
1760.  4. 

(S  >3.) 

i5}  ÉTJTS-VMS  ùUUÈRiqVE, 

Des  traités  conclus  par  eux  se  trouveiil  dans  les  collectîoas  lai- 
vantes  : 

x)  TheLaws  oftheunited  States  of  America  (i  789^1799  ).Phîb- 
delphia  1799.  X  MV.  8. 

a  )  Actes  et  Mémoires  publiés  par  A.  G.  Gnssâu»,  indiqués  ci- 
après,  S  9^4- 


(  '93) 


8ZOTZOW  S. 


ÂCTB9  PUBLICS* 


TITRE  PREMIER. 

COlUCnOHS  DBSniliBS  A  BMBBA88BB  VBB  fIbIODB  DfaBBMIHiB. 

(S  MO 

i)  Vittorio  SiBi  Memorie  recondite  (  1601-1640  )•  Cette  ool'> 
lectîonaété  publiée  d'abord  à  Ronco,  ensaite  k  Ptris,  en 
dernier  lieu  à  Lyon  »  depuis  1677  j^i^T^'^  i^79»  ^  ^  tolumes 
in-4<'* 

1)  Du  jn/jiMyMercnrio  (i635-x655).  A Caaale, Génère 9 Lyon, Pa- 
ris, Florence,  i644-x68a.  T.  I-XV  en  17  yolumes  in«4^ 

3  )  Jo.  Christ.  Lûhioix  literae  procerum  Europae,  etc. ,  ab  a.  1 559. 
usque  ad  ann.  71a.  lingua  latina  exaratae.  Lips.  17x3.  T.I-UL  8. 

i)  Du  mémêf  Sylloge  publicorum  negotiorum intra  vicen- 

nium  latina  lingua  tractatorum.  FrancoC  1694.  4*  Supple- 
mentnm  et  Continuatio  Sylloges,  etc.,  ab  a.  1 674*1 70a.  ibid. 
î7oa.  4* 

5)  De  LâMBXBTY  Mémoires  pour  servir  à  Tbistoiredu  XVIIIoi? 
siècle, contenant  les  négociations,  traités ,  etc.  (  1700-17x8).  A  la 
Haye  1734-1734.  T.  I-XIV.  f.  Seconde  édit.  173X-X740. 4. 

6)  Jean  Koussst  recueil  historique  d*actes,  négociations,  nié<* 
noires  et  traités  (i  714-1748).  A  la  Haye ,  quelques  tomes  aussi 

'  à  Amsterdam  et  à  Leipzig ,  1738-1755.  T.  I-XXI  (ou  XXtl  ?).  g. 

7)  C.  G.  BuDsa's  SammluDg  verschiedener,  meîst  uogedruckter 
ScfarîAen ,  Berichte,  Urkunden ,  etc  ,  welche  zu  Erlauterung 
des  Naïur-  und  Vôlkerrechts  ^  etc^  dieneot  Frankf*  1735. 8, 

II,  ~  i3 


(  »94  ) 

8)  Sammlung  eîniger  SUatsachriften  nach  Carb  VL  Âl)l^)efl 
(1741-17)3}.  Th.  IIV.  84  de  même,  unter  Cari  VII.  (i744-i747> 
Th.  Mn.  8 ,  et  noter  Franz  I.  (i749-i754)<  Th.  I-VIU.  8. 

9)  Sammlung  der  neusto^  SiMJlBStkmù$n ,  zum  Behuf  der  Hi- 
storie  des  jetzigen  Kriegs,  anf  das  Jahr  x^Sfi.  Frankf.  n. 
Leîpz.  17^7.  4*  Cette  colloaUon  a  été  continuée  sons  le  litre 
suivant^: 

10)  Teutsche  Kriegs-Canziey  auf  dfe  Jahre  1757  bis  1763.  Ibid. 
i75;-ï763,TXliXVm.4r 

XI  )  Mémoires  et  négociations  entre  la  France  et  1* Angleterre,  de 
X761.  8. 

I*>  l4<iyi^re^«Hlfk9<N^eQtria'l^À|i^^  177^;  «h» 

les.  Ow^vres^  ponlwiniai  dfv  FiMéricODE  »  tt  Y  (  «fietlki^^  i7«9s  ^  }> 

x3)  Actes  relati&  an  traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Portent- 
.  tom^kpe^;  ({ans  1«  I(eciieH  des.piîna^ifire  tiailiés.«.et«^deM*ds 
MAATBSf,  T,.  Vtp»  53*6,^ 

x4}  Le>  collectiQns.|iutiliéeftpar  Ai^^F^miiY  Ryossot  WnMP'i 
spot  indiquées  ci-bfut&9. 

;x5)  A  ^^vllfos  .Sarom^lm^g  von JStaaUaobr Iftga t  4ie  wâlir^iu2<itt 
Seekrieg9  vqn  1776  bis  X7S39  sowohl  von  deo  kriegfubreoden 

alsauçh  von  den  jnentralen  Mâcbienoflnntllclibekanntgpiai^t 
worden  sind,  in  so  weit  solche  die  Freiheit  der  Schiflahrt  oad 
des  Handels  betreffen.  Hamb.  Bd,  1. 1784.  Bd.  II.  1785.  8. 

16}  Recueil  des  déductions ^  etc.^  du  comte  de  ^BaTZBX]lo(voJez 

ci-haut  S  19}. 

%y)  Sur  la  révolulion  en  HnUande^  en  X7S8 ,  il  a  pam  u^/e  coller 
tion  de  mémoires  et  écrits  1  en  5o  cahiers  in-80. 

;i8)  A  QoUeoti^a  of  StateJ^pets  relating  to  tbe  war  againK 
France  now  carrying  on  by  Great-Britain  and  the  sevoral  oikf 
European  Poîvers*  l40Dd,  X794-X79Ç.  T,  I-IVi  en  cinq  volu«« 


(  »95  ) 

19)  Correspoad^iioe  ceiiHpIèCe  de  lard  MAUHMaïunr  («m  Rwweil 
de  toutes  les  pièces  officielles  relatives  à  la  négociation  4e  LUIe , 
eo  1297),  A  Paris  1797.  ^' 

ao)  Recueil  des  actes  diplomatiques  coaeerMiM  ¥r  «étoeialMia  de 
lord  Malmksbubt  avec  le  gonvemeroent  de  I9  rép.  fraoçaise  »  à 
Paris  du  a  a  oct.  au  ao  déc..  1796^  par  Fauteur  de  U  Politique 
raisonnée ,  etc.  A  Bambourg ,  à  le  Haje,  à  l^ondrea»  i  Paris  t 
gr.  in-flo.  (Sans  indication  de  Fannie  où  il  a  parn^  l#  préface  est 
datée d*UI...t le  |6  févr,  i7Sf7*) 

^l)  Négociation  de  lord  ^xiMMêvanY^  à  Lille  en  ljEd7*^(Tr%p 
duction  de  «  List  of  p^pers ,  présentée  b;  Hi»  M^e»ty'a  Com- 
9  mand  •t,  imprimé  à  i'Msagç  du  parl.eiMiltf  ^  Loiidrcs  1777. 
fol,) 

aa  )  Recueil  des  priqcspiiux  aele^  pnhKct  sw  lat-  nftatiiiBa  politi- 
ques de  la  France  avec  les  États  de  Flulie*  depuis  Fannée  1787 
jus<|u*aa  moi  de  mai  1796  ;  on  y  a  annexé  une  t^ble  dca  actes  con- 
cernant les  rapports  entre  FEspagne  et  la  France  (  par  M.  Joi^h. 
de  ScHWAazKorv  ).  A  Francfort  sur  le  Mein  1796.  8, 

l3)  Recueil  de  mémoires  et  autres  pièces  autheatic|ue$  relatives 
aux  affaires  de  FEurope  et  particulièrement  eelke  du  Noid, 
pendant  la  dernière  partie  du  iBn*  «ièdei paille biMeo^Aus- 
DTBL.  A  Stockholm  T«  L  %9^  S, 

i4)  Originale  tk^mUMkm  ûkei>  dleleiatelhmMigrmsdien  Dftae- 
roark  und  England ,  nnd  die  neneste  nordische  Gonventlofn.  Mit 

Einleituttg  hecansg^ebep  von  G  lJ^DkT*S409«.  Gepealuig^ 
1801,  8. 

aS)  Papiers  relatifs  à  la  rupture  avec  I^Espagne»  p>éëe»<éi  au  par- 
lement le  a4  janvier»  9,  4  «t  (  f6m  i^S.  Tiaduil»  é^  Fe»t 
glais  9  etc.  Londres  (i8q5],  8« 

|6>  Recueil  de  ^^kei  offioieHea-,  atel  que  des  pièces  fbgltives  tes 
plus  intéreasfntes  pubUéea  par  lesfwifufemens  re»peet?fs ,  ou 
«vec  leur  asieuliaient  k  dtttr  dat  df Nûènt^négoelafloQs  eo  t8o6, 


(  '96) 

entre  la  France,  rADglelcnre  et  la  Prusse.  AmslenL  180^. 
No  I  et  n.  8. 
37  )  Paul  Oebtuasichu's  Krieg^'Arcbiv  des  rfaeîoîschco  Bondes. 
Bamberg  t8o6-i8o8.  4. 

!i8  )  Actes  et  Mémoires  ooDoemant  les  nép>datioiis  qui  ont  en 
lien  entre  la  France  et  les  États-Unis  de  rAjnériqfne  depuis  1793 
jusqu'à  la  conclusion  de  la  convention  du  3o  sepL  x8oo  (par 
A.  6.  GxBHA&DT  ).  A  Londres  x  807.  T.  I-UI.  8.  CeUe  ooDectian  m 
reçu  un  nouveau  finontbpioe  avec  le  titre  suÎTanL 

State-Papers  rdating  to  the  diplomatick  transactions  bcttrccn  tfae 
American  and  French  Goyemments ,  from  the  year  179}  to  the 
Conclusion  of  the  Conxention  on  the  3o^  of  september  xSoo. 
Collected  by  A.  G.  GsBBAaDTy  formerly  Secretary  to  the  Saxoa 
Légation  in  London.  YoL  I-IIL  Lond.  x8i6.  8. 

39)  Mémoires  et  actes  authentiques  relatifs  aux  négociatîons  qui 
ont  précédé  le  partage  de  la  Pologne.  Tirés  du  portefcoîUe 
d*un  ancien  ministre  du  z8«  siède.  i8f  o.  8. 

3o)  C  A.  Fxschkr's  neues  franzôsisch-diplomatisches  Leseboch» 
oder  Sammiung  franzosischer  Original-Au&atze  ûber  diploma- 
tisch-politische  Gegenst&nde  der  neuesten  Zeit  (1796-1807). 
Leipi.  1808.  Th.  n  (x8o8-x8f  a).  i8x3.  gr.  in-80.  Cette  ooOeo- 
tion  porte  aussi  le  titre  suivant  :  Collection  générale  et  romptftr 
de  lettres,  proclamations^  discours,  messages,  etc. ,  de  Napoléon* 
le^rand. 

3x  )  Da  même ,  Collection  générale  des  pièces  officielles  qui  servent 
à  rhistoire  diplomatique  de  la  France,  depuis  1791  jusqu'à  iBis. 
ATubingne  j8i5.  8. 

3s)  Allgemeines  diplomatisches  Archiv  fïlr  die  neueste  Zeitge- 

schichte;  enthaltend  eine  vollstlodige  Sammiung  aller 

Actenstûcke  teit  Entstehung  des  gegenwirtigen  europiisctei 
Staatenbundes  wider  Frankreichs  Uèbermacbt.  Heransgegebca 
von  C.  G.  DuMGX.  I,  Band  (  i8ia  et  i8i3).  Heidelb.  1814. 4. 


(  197  ) 

33)  Recaeil  de  pièces  officielles  destinées  à  détromper  les  Français 
sur  les  événemens  qui  se  sont  passés  depuis  quelques  années  ; 
par  Frédéric  Sgbobix.  A  Paris  i8i4-i8i6.  T.  MX.  8. 

34  )  Ardii?es  politiques  et  diplomatiques,  ou  recueil  de  pièces  of- 
ficielles',  mémoires  et  autres  morceaux  historiques,  inédits  on 
peu  connus,  relatifs  à  l'histoire  des  i8«  et  19e  siècles.  Par 
F.  Sgbobll.  a  Paris  T.  I«r  1818.  T.  II  et  m  iSig. 

TITRE  II. 

COIfiBCTlOHS  SÏVUttBNT  DBSTUfÉBS  AUX  AVFÀIftBS  QUI  OITI  M 
TEAIlilS  DÀHS  UH  GOXGBks  Dl  PÀIZ  OU  AUTEB. 

(S*5.) 

A  cette  classe  appartiennent  les  Collections  destinées  aux  affaires 
qui  ont  été  traitées  dans  un  congrès  de  paix  ou  a'utre,  tel  que 
celui  de  Wesiphalie ,  des  Pyrénées,  d*01iva,  de  Nimègue,  de 
Ryswik,  d*Utrecht,  de  Rastadtetde  Baden  (  17x4)»  de  Belgrade, 
d*Aiz-la<:hapelle  (f668  et  1748),  de  Vienne  (1735-1738),  de 
Paris  (  1763  ) ,  de  Teschen ,  de  Paris  (  1783) ,  de  Bâle,  de  Campo- 
Fonnio ,  de  Rastadt ,  de  Lunéville ,  d* Amiens ,  de  Presbourg ,  de 
Vienne  (1809),  de  Paris  (1814  et  181S),  de  Vienne  (i8z4  et 
i8i5  ),  d'Aix-la-Chapelle  (  1818  ). 

Des  Ck>llections  de  cette  espèce  sont  indiquées  dans  y.  OKvrsDâ's 
Literaturdes  Vôlkerrechu,Th.  II,  S.  474-48'»  et  dans  y.  Kamptz 
neue  literatur  des  Vôlkerrechto ,  S.  79*93* 

Joh.  Ludw.  Kx.uBui*8  Acten  des  wiener  Congresses  in  den  Jahren. 
1814  und  z8i5.  Erlangen  i8iS-i8T9.Bd.  I-Vm.  gr.  in-80. 


CHAHTRE  m. 

DROIT  DJES  GEHS. 


\ 


■XCTI99 

0PF1IAGB5   iLÉMBNTàllIES. 

z  )  Job.  Jac.  MoiB&'s  Anfaniigil&Mle  der  Wissenschaft  yoo  der 
heutigen  Staatsverfaasung  vod  Enropa, uad dem  unterdeo  euro- 
TiUolm  Péhmmt  AUtiebeii  1r«lliér-  ood  «llgetteioeii  Staauredit 

a)  /)ii  m^me,  Entwarf  eiper  ËÎDleluni^ x«i  dem iillemeueiteD  Vjôl- 
kerrmiki  in  Kci<^  uud  Fri«dena»Mt«mr  diiv^^es  Viecmohm 
ScfariÀeD  ,TlulL  1726. 8. 

3.)  ito.WWt<kMQdaalie,lHg jMttWkMîdh^i  mmof^Mk^  Wito* 
jvclils  .in  JPmdMMiiMi  ftiQMB«7S^Mei»  ^ii«.f8uW:«j63 
u.  Nûro.  1777.  8. 

5)  Z)ii  m^me  »  Ente  GnMMlItiifeB  dts  jeoigaii  MVOpfiièlieii  VVIhir* 
,Kechl9.JKûcah.  1778.4. 

6)  HeBr«J^QK»iA.jnkJaao*îdbM.g«liiimiadJQt4nlaiaB.f^^ 
Specimioa  VIL  Jen.  1786.  4. 

7  )  Jo.  Ad.  IcKSTATT  elementa  jurii  gentinm.  Wirceburgi  1740-  4* 

8  )  Cbr.  L.  B.  de  Woi.rp  institutionet  jaria  natarae  et  gentioB. 


(  m  ) 

nil.  iT^o.^.  Aassi  17^4,  sealement  atecdn  nouveau  ffônUspice.' 
Des  traductioDs  altemande  et  française  de  ce  livre  ont  paru  sous 
las  titras  4UfVBns: 

Gbr.  Frhm.  ▼.  Wolvv's  Griuidsâtze  des  Natur-uod  YôlkérTechts. 
MaUe  «754. 8.  NoOe  Anfl.  1769. 8. 

Instfftiftîons'do  droTt  de  la  nature  et  desgens. Traduit  du  latin  de 
H.  Wo].rv  y  avec  des  notes  par  Elle  Luzag.  A,  Leide  1^73.  T.  l'et 
IL  4.  ftéhupiîBaé  avec-ronginaHatip;  éfasd^eod.^.  I<*¥L*8. 

9)  S.  3.  *6uKL\HLqvt  principes  Au  droit  politique.  Ouvrage  post- 
linaiie.  A  Genève  ijSx.  4.  Réimprimé  en  ajoutant  sur  le  Uti^: 
«  publié  complet  pour  la  première  fois  • ,  à  lAUsanne  17^4-  "^^ 

xo)  Du  mémi ,  Principes  du  droit  àe  la  nature  et  des  gens.  A  If  ver^ 
clon  x'^d6.'o« 

Ti)  Du  même 9  Principes  du  droit  naturel  et  politique.  A  Genève 
X764.  T.  I  et  n.  8. 

la)  Institutes  of  naUirallaws^  being  the  «subsUince  of  a  course  of 
lectures  on  Gaoriui  dejure  beili  etpacis;  by  J^  RvsKsavo&TH; 

liondon  x^54-  8- 

X  3  )  (  J.  F.  L.  ScBAonr  )  Systema  juris  gentem  »  ^piod  «ttb  4incito' 
jnOu J*.  W.  S.^  CkovnwBLs  —  «^  fwdblicae  ^<^^p^tat^oni  ^ub- 
fniuit  Adalb.  5.  R.  J.  .coasea  Ouuuffjr-de  Chudenits.  Patgao 
1768.  i.  NouireHe^itûan9<revpe  etjuig^entéekiavecle^iom'de 
rAuieuCy  M.  ScHAonT,  qui  Jie  s*est  point  nommé  dans  la  psenuèBe^ 
à  Bamherg  1780.8. 

z4)  Précis  du  droit  des  gens,  de  la  guerre,  de  la  ifÛM,f  «1  des 
ambassades  ;  par  M.  le  vicomte  de  MAfXj.âamrtaa.  A.  ^Pavis 
1775.  xa.  Aussi  dans  lel«r  tome  de  la  Bibliothèque  poUti4|ue  de 
Fauteuc 

i5)  Lud.  Gonr.  ScHaoiDBRelementajuvîsiiaturae»a0cialbetfm- 
tium.  Groningae.  1775.  gr.  in-8''. 

16)  Godofr.  AcHKirw A LL  juris  genttun)  europaearuit)  pradici  pri- 


(   200   ) 

jnae  lineae.  Fragmentam  libellî  ob  b.  auctoris  morleai  nimc 
tandem  in  lacem  editum.  Goetting.  1775.  8. 

17  )  Lauriz  NôAABGâAmo  Folke  Retts  fôrate  Gronde.  KjôbeahaTD 
X776.8. 

18)  (G.  G.  Guvtria's)  Grandri&  einea  enropiiacbeii  VôlkcmcK 
nach  Vernanft  t  Verlrilgeii  yHerkommen  und  Analogie.  Rigens* 
bnrg  X777*  8* 

19)  Principes  da  droit  dea  gens  européen  conventionnel  et  ooolo* 
nier;  par  P.  J.  Nxtaov.  À  Bmnswic  1783.  8.  La  oontinutioa 
de  ce  livre ,  qui  devait  traiter  da  droit  des  gens  en  temps  de 
guerre ,  n*a  point  paru. 

90}  Éltoens  du  droit  politi([ue  ;  par  GoYrAyoiin&.  Paris  1791. 8. 

31)  G.  F.  Maatxvs  priroae  lineae  juris  gentium  europaeamn 
practicl.  Goett.  1786.  8. 

99  )  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  FEurope  fondé  sur  les 
traités  et  Tusage  ;  par  M,  Mahtsvs.  A  Gottingue  1789.  T.  I 
et  IL  8.  La  seconde  édition  porte  sur  le  titre  l'avis  suivant  :  «  pour 
servir  d'introduction  à  un  cours  politique  et  diplomatique;  par 
G.  F.  de  Mabtxvs.  Seconde  édition  entièrement  refondue.  A Got- 
tingue  x8ox.  »  gr.  in-80. 

Une  traduction  anglaise  de  la  première  édition  a  paru  sons  ce 
titre  :  Summary  of  tbe  Law  of  Nations,  etc. ,  translated  from  tbe 
Frenchby  William  CoBBiT.Philadelpbia  179$.  8. 

93  )  G.  F.  V*  MAaxBif s  Einleitung  in  das  positive  europaiscke  Vol- 
kerrechty  auf  Vertrige  und  Herkommen  gegrûndet.  Goettingea 
1796.  gr.  in-80. 

94)  Erklarungder  Lebrsâtxe  des  allgemeinen  StaaU-  und  YSlkcr- 
'  recbtesy  nacb  MâBXBvs.  Wien  1797.  8. 

)  P.  T.  KôBLBB*i  Einleitung  in  das  practische  europftîsche  Vol- 
•  kerrecbt.'  Ifainz  1790.  gr.  in>8'>. 

96)  An  eisay  of  tbe  Laws  of  Nations  as  a  Test  of  Manners.  Lob- 
don  17  90.  8. 


(  «oï  ) 

37)  Elementos  de  Derecho  publico  de  U  Paz  y  de  la  Gnerra  illostr. 
con  noticias  hîstoricas ,  leyes  y  doclrinas  del  derecho  espagnol. 
Madrid  1793.  T.  I  et  H.  8. 

a8)  C.  U.  D.  de  Eggbbs  instltutiones  jaria  dntatis  pnblici  el 
gentinm  unifenalis.  Hafbiae  1796.  8. 

39)  InstitntioDS  do  droit  de  la  natare  et  des  gens;  par  Gérard  de 
Batvxtaxm  a  Paris»  an  XI  (i8o3)  »  gr.  in*8o. 

3o)  Table  des  matières  contenues  dans  la  science  da  droit  des 
gens  moderne  de  l*Eiirope;  par  GhréL  de  ScBLÔzza.  à  Dorpat 
1804. 8. 

3z  )  Friedr.  Saalbxpu)'»  Gmndriis  eines  Systems  des  eoropiisdien 
YôlkerrecthL  Goett  1809.  8. 

3i)  De  jure  generis  humani,  yel  dÎTisi  in  gentes»  vel  in  nnam  ci- 
▼itatem  adlioet  hune  orbem  conjnncti»  seu  de  jure  gentiim  et 
cosmopolitico.  Stultgard.  x8tx.  8. 

33  )  Theod.  ScavâLs  enropaisches  Vôlkerrecbt  Berlin  1817.8. 

34)  JoL  ScsMBLziVG*!  systematîscher  Grnndrifii  des  eorop&îschen 
Volkerrecbtes.  RodobUdt  Th.  L  x8i8.  8. 


OUVBàQBS  STSTBHATIQUIS  d'uNB  PLVS  GBàRDB  ÉTBHBVB. 

(S>7.) 

1  )  HogoGaoTius  de  jure  bellî  et  pacis.  Paris.  i6a5. 4*  Editio  emen- 
data  ab  auctore ,  Amstelod.  i63a.  8.  Repetita  ibid.  164a.  8. 

Quarante-cinq ,  et  cependant  pas  tontes  les  éditions  de  cet 
ouvrage,  qui  ont  paru  jusqu'en  17  58,  sont  indiquées  dans  v.  Okp« 
TznA*s  Literalnr  des  Vôlkerrechts ,  Th.  II,  S.  39s  ff.  En  Toici  les 


(  «w  ) 

meillettreft  : Gum twtls  J.T.  Gkovovui  AnalâoA.  1700.  1701- 

Z701  et  17x1.  gr.  ÎQ-So.  Cum  notis  J.  F.  Grovotv  et  Jo.BAmBKz- 
HAcu.  Amstelod.  1719  et  1710.  corrigée  îbid.  1735.  et  Lips.i7S3. 
€*. l«ttl.  %.  CMle  èlilttui «M  t€laiprhBéey  «teeqiMiqnesT^- 
gemens  et  augmentations,  «thvte  des  reiiMin|m8^e  HejwtidTk* 
i>ciujrir.#  àIItJDecbtx77A.^.'ia-8«L 

Il  a  aussi  paru  daâ  timfactM>*»»^tftoÉMlé>rMi^iai,  MklÉii«r, 
suédoise,  daooi&e^  et  plusiem»  liniDçaiaes;  la  m^Memtàttm 
dernières  est. celle  de  Jean  BàSLB&xsAi:^  impcianée  en  xz^^An 
1719  y  à  Bâle  x75o  y  4*  ^i^*  À  Amsterd.  1754  in-4«  »  5«  édiLlUi 
1759  in-4o,  6«  édit.  à  Bâle  xj68  en  1  volumes  io-8«;  «ne  ngaTclle 
-fraduolion  française ,  par  À.  Jeudi  Dogouk  ,  a  para  à  l^aris  1791 
en  deui;  volumes  in-8<*;  voyez  v.  ÙMfrEVJ^s  Literatur  des  Vôl« 
èmnAîB^Tk,  n.  S.  404  tf» 

a  )  Sàm.  J^PEvooEP  de  jure  naturae  et  gentium  libri  VUL  Loodioi 
Scanor.  1671.  in-4<*f  et  augmentée  par  Tautear,  de  la  valeur  de 
pKis^l\Ai  qaMfièttie,i  1*^ncfoft  xtH  îM^- 

Celte  lemfèfe  édHSon  a  été  réimprimée  six  foh.  £ne  a  ensuite 
paru  cum  adnotationibui  lo.  19'ic  fituiTiiy  t^ncof.  1706,  In- 
stelod.  X7i5|  etFranoof.  1716.  La  meilleure  édition  estcdiedout 
le  titre  porte  les  mots  suivtns  J  .»  cum  integris  commentaria 
J.  N.  Hbetii  atque  Jo.  BiJiBSTRAcn  recensait  et  animadvenio* 
nibua  illustravit  Gottfr.  Jtfovwm*  »  Francof.  et  Lips.  174^ 
T.  I  et  II.  4.  rec.  ibid.  1758. 4. 

'On  en  ft  publté  des  traductions ^  en  allemand ,  eo  anglais,  en 
italien  et  en  français;  la  dernière  par  Jean  Babbetbag,  avecda 
remarques,  à  Amsterd.  1706,  T.  I  et  IL  în-40,  corrigée  ibid. 
17 II  in'!4'%  réimprimée  ibid.  ou  plutôt â  Paris  17x3^  i7<5,eteo- 
Gore  plusieurs  fois,  aussi  k  Bâle  1^82  in-40»  enfin  de  nouveau  i^ 
vue  et  augmentée  de  deux  discours  par  le  traducteur,  a  Amsta^* 
1734,  T.  1  et  II  in-4o,  et  i  Bâle  17S0  et  1771  in-4o.  Voyex  J.C 
Mbusbl^s  historisch-literârisch-biograpbischeà  Magazio,  St.  H» 

S.  39^1: 


(   30^   ) 

3  )  iM.  ^Frid.  <SLiMt's  Venktmft-  untl  Vôtkerrecbt  FVanir.  a. 
%jéppi,  1733.  4«  Mont,  édit  îbid/i73a  et  lyiS.  4*  Dans  la  troî- 
^ènifc  édition ,  le  droit  des  gens  a  €té  séparé  du  reste  de  îonvrage 
sons  le  titré  saivtnt  t 

4)  ^  f.  t6uM)r:a  ViiHiMncht  N«nk,  Awricf.  «ad  Iujipv» 

5  )  <^iuijtiMi«  II.  B.  4ie  Wlib<ri>u  SMMilnm  «Kffhodo  ^entifica  per«- 

tractatum.  Hal.  1749*  4- 

Un  extrait  français  de  ce  livra  -a  paru  soua.ce  litre  :  PriAcipaa 
du  droitde  (a  nature  et  desjen^  extrait  du.grand  onvc^a  Jatîn 
.  dejtf.  de  WfUivr  ,par  M.  Fqrvbt.  A  Amsterd.  jySB-  ^ 

6  j  X^wScience  du  j;ouv«cnement  i.par  J|L  de^Rjux,;  tome  ^»  'at- 

tenant le  droit  des  gens.  A  Paris  ji7S4«  ^  faconde  JdiL  iliid. 
1764.  4* 

X>*ouTragA  entier  comprend  huit  .Tolunies  ;  il  a  paru  à  Paris  jen 
1754*  Une  traduction  allemandca  été  publiée jiar  J.  P.  Schulut, 
à  Francf.  elLeipsig  1761- 1767.  gr.  in-80. 

7  )  Le  droit  des  gens ,  ou  principes  de  la  loi  naturelle  appliqués  à  la 

conduite  et  aut  affaires  des  nations  et  des  souteraiD8;par  £nier« 
de  Vattxl.  a  Leide  1758.  T.  I  et  II.  in*4o. 
Seconde  édit.  ibid.  1758.  T.  I-IU  in*  11.  Nout.  édit.  augmentée,  re- 
'vne  et  corrigée  à  Neufcbâtet  ^773.  T.  I  et  II  in- 4^*  A  Lyon  i8oa. 
T.  I-III  gr.  in-80.  Avec  quelques  remarques  de  l'éditeur,  à 
Amsterd.  1775.  T.  I  et  It  in-4o.  Avec  quelques  remarques,  tirées 
en  partie  des  manuscrits  de  Téditeur,  à  BAle  1777.  T.  ^'^^  in-ia« 
Bans  ces  remarques,  mais  i^tecla  biographie  d«  l'atneur,  à  NeUf- 
cbâtel  1777.  T.  I-IUin-So,  etàNImes  X793.T.MII  in-80. Tra- 
duit en  allemand ,  par  J.  P.  Bchuliv  »  à  Francf.  et  Leips.  1760. 
T.  I-III  in-8o.  Sur  le  mérite  des  différentes  éditions,  voyez  A.  F. 
ScBo¥T*s  unpartbejiséhe  Critik,  Bd.  VT,  S.  S39,  fid.  VII ,  S.  4  >  î, 
Bd.  IX,  S.  284. 

Quelques  passages  de  cet  outrage  ont  été  attaqués  dans  Técrit 
snivam  :  Essai  sur  le  droit  des  gens  (  par  M.  de  CuAXBatsa}. 
(Sine  loco)  1795  in*4*>. 


(  «o4) 

8  )  Priodpes  do  droit  de  la  oatnre  et  des  gens  ;  par  J.  J.  Bnxi.âMÂ- 
QUi;  avec  la  suite  da  droit  de  la  Datare»  augmenté  par  M.  de 
FxucB.  A  Yf  erdun  x 76(»>i  768.  T.  I-YIIL  8.  Les  trois  denûcn  to- 
mes oootiennent  le  droit  politique  et  des  gens. 

9)  Joh.  Jac.  MosB&'s  Versndi  des  nenesten  europiisdien  Yôlker« 
rechts  in  Frieden»-  lud  Krîegsaeiten ,  Tomdimlîdi  ans  SHati- 
bandloDgen  seit  1740»  Frankt  z777*i78o.  Tlu  I-Xf  en  is  vo- 
lomes.  gr.  in-8o* 

10)  Dm  m^me,  Beytrage, etc.  (  Voyes ci-après» $  3o.) 

II  )  K.  G.  GfivTHsm's  enropaisches  Vôlkerredit  in  Friedcnsaritea, 
nach  Vemandy  VertrSgen  tmd  Herkommen.  AJtenborg  Th.  l 
1787.  TI1.  EL  1799.  gr.  in-80.  La  continoation  de  cet  onvragefort 
estimé  parait  être  interrompue. 

la  )  Du  droit  public  et  du  droit  des  gens ,  on  Principes  d'associa- 
tion civile  et  politique  ^  suivis  d*un  projet  de  paix  générale  eC 
perpétuelle;  par  1.  J.  B.  Govdov  d*Aisojrx.  A  Paris  180S. 

T.  i-m.  8. 

x3  )  G.  U.  D.  V.  Egokes  naturliches  Staats-  und  Vdlkerrecht.  Wio 
Th.  L 1809.  Th.  n.  i8<o.  8. 


SSCTZOM  m* 

OUVRAGES  8UB  LB  DBOIT  DBS  GENS  DES  iTi.T8  11'i.LLBllAâllE. 

(S  ««.) 

i  )  J.  J.  Mossa's  teutsches  auswartiges  Staatsrecht.  Prankf.  u-Leips. 
177  a.  iQ«4o. 

Des  Supplimeru  à  cet  ouvrage  ont  été  publiés  par  Tauteur,  dsDS 
ses  Abhandlungen  verschiedener  Rcchtsmaterien ,  Sl  JQV|  S. 
3a3m 


(    905   ) 

a  )  Du  mAnef  teutsches  nachbarliches  Staatsrccht.  Frankf.  u.  Lcip2. 
Ï773.  4- 

3  )  C.  H.  ▼.  Rôksk's  Yôlkerrechl  der  Teutschen.  Halle  1790.  8. 

4  )  J.  L.  Ki.iiBXB's  oCfentliches  Recht  des  teutscliCD  Bandes  and  der 

Bundesstaaten  (Frank£  1817.  gr.  in-So), $ 9.  66. 71.  xo5  ff.,  460 
a. ,  464  flf.  u.  468  f£ 


CHAPITRE  IV. 


OUVRAGES  SiPARRS  SUR  LES  MATIÈRES  PRIlCaPALES 

DU  DROIT  DES  GEITS. 

Les  oofrages  de  ce  genre,  sar  le  droit  d^ambassade, sur  oeloi  da 
rang,  de  la  mer,  da  commerce ,  de  la  neatralité  et  de  la  guerre  • 
se  trouvent  indiqués  dans  le  présent  livre  aux  endroits  mêmes  où 
il  a  été  traité  de  ces  différentes  matières. 


CHAPITRE  V. 


GOLLEGTIOKS  d'oUVRAGES  SUR  DIVERS  OBJETS. 

/     %     ^^) 
t  )  Obsenrationes  selectae  (Halenses).  Hal.  1700-1705.  T.  I-X  8. 
a  ]  Henr.  de  Ckx:cBJX  exercitationes  curiosae.  Lemgoviae  1799. 4. 

3}  Corn,  van  Bthxbbbhobk  qnaestionum  juris  publici  libri  doa 
Lugd.  Bat.  1737.  4.  Edit  s.  ibid.  i75i ,  et  dans  ses  Operibus  om« 
nibus,  T.  II  (Lugd.  Bat.  1767.  fol. ),  p.  x85-a9o. 

4)  Job.  Jac.  Mo8KK*s  vermiscbte  Abbandlungen  aus  dem  euro« 
piiiscben  Yôlkerrecbf ,  Hanau  (Nûrnberg)  1750.  St.  MIL  8. 


(  t<^^  ) 

5)  Bu  mAne  »  Beytrâge  xo deia  Dcaeiten  tnra^ftiMhn  V«lken«ckl 
in  Frîedenszeiten.  Stuttgart  1778-1780.  Th.  I-Y.  8. 

6)  Du  même ,  Bey trâge  zu <leoi  nen^stea mrogiiitthfB Vôftcmdit 
«  in  Kriegszeiten.  Tûbingen  1779-1781.  Tb.  I-HL  8. 

7)  Du  m/me^  Beytri^«  zQ  dem  QeaeUcQ  eoraplUçfapi.  Gmwit- 
schaAsrecht.  Frankf.  1781 . 8. 

Ces  trois  collections,  n»  5*7 ,  se  rapportent  à  Fonirage  de 
M.  M08SE  y  intitulé  Fermch,  eic ,  alt^é  ci-dessus ,  S  i7t  o"  9- 

8}  Fricdr.  Christian  v.  Mosbk^s  kleîne  Schriften  znr  £rliutenio| 
des  SUats-  und  Vôlkerrechl».  Frankf.  1751-1765.  Bd.  I-XQ.  S. 

9)  Du  même,  Beylrage  zu  dem  Staats-  und  VôlVerr^t  ^oA  der 
Geschtchte.  Frankf.  1764-1765.  Bd.  I-IV.  8. 

20)  A.  F.  ScHOTT^s  jnristisches  Wochenblatt.  Leipz.  I77t-i77^- 
I-iy.  Jahi*gang.  8. 

Il)  Joh.  Cplv  Wilh.  V,  Stbck'9  Versuche  ûbcr  eifûsci  echeblidu 
Gegenslinde ,  etc.  Frankf,  n.  Letpz.  1772.  8. 

za)  (Z>«  même)  Ausfuhrupfiqp  pfJàlUîbtm  md  MeMiAir Hakm^ 
Berlin  1776.8. 

i3)  Du   méme^   ObservatÎMMMi-  aohaeeîwirnm   Spedmeo.  Hal. 
1779.  8. 

x4)  {Du  m^me)  Essais  sur  divers  sujets  de  politique  et  de  jnrispni* 
dence.  1779.  8. 

j 5  )  Du  même ,  Versuche  ûber  Handlungs-  und  Schîffahrts-Vertrtse. 
Halle  1789.  8. 

t6)  Du  même^  Tersuche  ûber  verschiedene  Malerieo  politlsditf 
und  rechtlicher  Kenotnisse.  Berlin  u.  âlralsnnd  1783.  S. 

f^)  Du  même^  Attsfuhrnngeo  einiger  gemeini\ûtzUchen  Malerico< 
Halle  1784. 8. 

]8)  {Du  même)  Essais  sur  quelques  sujeta  in^ércaiwis  pour  TboniM 
d'état  et  de  lettres  (Halle)  17^.  8, 


(  ^^7  ) 

s^)(pv  méine)  BclairciasemeDs  sar  qpeli|u^  8i\},et«  iiitéresaiii»|ioiar 
l'homme  d*état  et  de  lettres.  A  logoUtadt  (Berlin)  1:35. 8.  Tra- 
duit en  allemand  sous  ce  titre  :  Erlàuterungen  Terschiedener 
Gegenstande ,  etc.  ;  aus  dem  Fran^ôsischen  des  Hro.  Geb«  Raihs 
▼.  Sl  zq  B.  ,  ins  Deutsche  ûbers.  von  F.  A.  J  (  Jops  ).  Scbmal- 
kaNhm  X7SO;  4: 

ao)  Dn  mémcf  Abmûsstgungen.  Hall.  1787. 8. 

31)  {Du même)  Echaatillofi  d'eiaais  fur  cUvws  iqjcfU-  îiilévaMRna 

foiw  ifllOBWW-d'éHit  et  de  letteet.  flatta  wjA^  % 
aa  )  I>tf  méme^  Essais   sur  plusieurs  matiàres  inténowanHf  peur 

rhomme  d*état  et  de  lettres.  Halle  1790. 8. 

%3)  Du  même  ,  Essais  sur  divers  sujets  relatifs  à  la  navigation  et  au 
commerce  pendant  la  ^pm^vt,  BerUn  r/Q^  8. 

a4  )  Dan.  Nbttblblat*s  Erôrterungen  einiger einzelnen  Lehren  des 
.   tauiiiAMiSlMtsreohta.  Halle  17^3*  8. 

a5)  J.  C.  SiBBBVKBBs  juristischesMagazin.  Jena  1781.  Bd.  I.  8. 

96)  Du  même,  Beytrâge  zum  teutschen  Recht.  Nûrnb.  u.  Altorf 
i9^a79o*Th«I'-VI.8L 

^  )-  B.  F.  HAOBnm»ff*K*g  Bëyf rSge  zu  dem  europâischen  Vôlker- 
recht»  beaonders  bey  Gefegenheil  des  gegenwirtigen  nordischen 
Erlegs.  Stralsnnd  1790.  St.  L  8. 

98)  C.  D.  Ebhabrt*8  Amahhea.  Leipz.  Bd.  1. 1788.  Bd.  n.  1790. 8. 

99)  BibIiothèqu0  de  l'homme  public,  ou  analyse  raisonnée  des 
principaux  ouvrages  français  et  étrangers»  sur  la  politique  en 

général et  sur  le  droit  naturel  et  public;  par  M.  le 

marquis  de  Coboobcbt»  M«  de  Pbysobbx.,  M.  le  Chapbz.xeb, 
à  Paria  1790 ,  T.  I-XU.  1791 ,  T.  I-XIL  1792 ,  T.  I-IV.  gr.  in-S*. 

3o)  Oeuvres  complètes  de  l'abbé  de  Mjlblt.  Lyon  179a.  T.  I-XIL 
în-8<>etin*ia. 

3i)  Oeuvres  posthumes  deM^Pabbé  deMauT.  Paris  i79Q»X79f« 
T.  I-VL  8. 


(   208    ) 

39  )  Collection  complètes  des  oeavres  de  l'abbé  de  Mablt.  A  Fuis, 
anlll  deU  rép.  (1794a  1795). T. -IXy.gr.  io-S*. 

33  }  J.  C  L.  iMcunB  Abhaodlongen  ûber  das  emopiiaclie  Vôlkcr-v 
Kriegs-und  Friedensrecht.  Halle  1793. 8. 

34)  1.  Theod.  RoTB*8  Archiv  iûr  das  oatûrliche  und  positâte  Vôl- 
kerrechL  Nûrab.  a.  Altoif  1794.  L  Heft.  in-âo. 

35)  Job.  Richard  ▼•  Rotb's  Abbandlongen  ans  dem  teatsdieB 
Staats-  nnd  Yôlkerrecbt.  Bamberg  1804.  8. 

36)  C. H.K.A.  T.KAXFTsBeitrigenimStaatt-imdVôlkerTeGfaK; 
Berlin  Bd.  1. 181S.  8. 


CHAPITRE  VI. 


MONOGRAPHIES  OU  DISSERTATIONS  ET  BROCHURES^ 

(S3i.) 

Les  traités  de  celte  espèce  sont  indiqués  dans  les  prineipaox 
ouvrages  de  littérature  allégués  ci  -  baut  $.  a  ,  et  en  grande 
partie  dans  le  présent  livre  »  chacun  dans  tel  $  anqad  il  ap- 
partient 


CHAPITRE  Vn. 

DEDUCTIONS  ET  CONSULTATIONS  DES  JURISCONSI.TE5« 

nsonow  nuonkas. 

DÉDUCTIONS. 

(S  3s.) 
I  )  On  e  publié  des  CataXoguet  des  Déductions  imprimées,  sous  lés 


I  titres  ci-dessous  : 


(  «09  ) 

a)  Jok  Chr.  Uno^s  bibliothoca  dednclioDum  ;  ? trmalurl  too 
G»  A.  Jiincaair.  1745*  8. 

b)  DedocUoiM-Bibliotek  von  Deulscfaland  (Ton  G.  S.  t.  Holz« 
fGBUHBB).  NArnb.  Th.  I  i778.Th. II 1779. Th. m  1781. Th.  IV 
1783.  gr.  in*8o.  Les  deax  deruien  tomes  ont  été  publiés^  après  la 
mort  de  M.  de  Hoizschuher ,  par  M.  J.  C  SuBxnass. 

c)  11.  GtvTHBBy  dans  la  pré&ce  du  premier  tome  de  son 
Enropiîsches  Vôlkerreeht  (voyez  cî>hant  S  >7)ff  1^  fiut espérer 
de  voir  publier  par  lui  un  Caialoguê  des  Déductions  et  antres 
écrits  publics  des  puissances  de  TEurope. 

s)  lo.  Chr.  L6in6*s  Gmndfester  europ&ischer  Potentaten.GerechU 
same,  worinnen  dnrch  auserlesene  DeducUonen  dargetthan 
wird,  wie  es  um  aller  Potentaten  hohe  Jura,  Ansprûche  und 
Pricedena-Streitigkeiten  beschafien  sey.  Leipz.  I7i6,  fol. 

3)  ZIk  irUmë,  Selecla  scripta  illustria.  Leipz.  1723.  fol. 

4)  Gollectio  nova  actorum  publ.  I.  R.  G.«  oder  Sammiung  der  in 
den  J.  1750  1753  in  Oentschland  zum  Vorschein  gekommenen 
Deductionen.  Th.  I-VIII.  Nûmb.  i75i-i753«  8. 

5)  Joh.  Jac  Mosxa*s  Sammlcmg  der  neuesten  n«  wichtîgsten  De* 
dttctionen  in  deutschen  Staats-  und  Recht8iachen«  Th.  I«IX^ 
Frank£  u.Leipz.  17  5a -1764*  4* 

6)  HeuesteSammluDg  auserlesener  Deductionen.  Th.  I-IIL  Giessen 
1778.  foL 

7)  J.  A.  Rbuss  Déductions-  tt«  Urkunden-Sammlung.  Bd.  I-XY. 
Ulm  1785-1799. 8. 

8  )  Le  Recueil  du  comtede  HmTZBBao ,  indiqué  ci-haut  $  191 

Plusieurs  des  livres  nommés  ci-dessus  S  ai  «  apparlienaent  aussi  à 
oeite  classe^ 


n.  t4 


(tio) 
isoTXov  n« 

COHSULTATIOHS. 

(5  33.) 

I  )  Joh.  Chr.  LôHMift's  europaische  Staat»^DiiIiâ,  — —  »eît  des 
AnÊuigdea  i6.  Sacculibia  i7i5,LeipK.  ijiS.Th.I  ii.IL  kA. 

t)  O.  ?.▼•  MAavMS  EnsihlaDgen  merkwûrdtger  Fille  des  neoen 
europ&ischen  Vôlkerredits ,  mbst  eîiiem  AnhaDg  ron  Gesetm 
nnd  Yerordouiigen ,  welche  in  «nzelnen  enropâÎMslMn  StsalcB 
ûber  die  Vorroclite  aaswirtiger  Gesaodtea  ergangeo  sind.  Gôt- 
tlngen  Bd.L  1800.  Bd.IL  1809. 4* 


CHAPITRE  Vin. 

OUTBAGBS  LBXICOGRAPmQUSS. 

(S  34.) 

I  )  C  F.  HaKvu'f  allgemnoes  Stutsrechto-Lezioon  (vojes  dJint, 

s)  F.  L-  Ant  HôBBCBszJMAHs'seurop&ÎBchesSUaU-i  Krieg»-  uiil 
Friedens-Lezicon  (depuis  le  t5«  siècle).  FnmkC  Q.  Ldps.  Tb.  L 
176*.  Th.  n.  1766.  gr,  in-So. 

3)  Encyclopédie  méthodique  ;  la  section  d'Economie  politique  et 
Diplomatique.  A  Paris  ly^i^iy^B.  T.  I-IV.  gr.  în-4«. 

4)  BoBtuBT  dictionnaire  universel  des  sciences  morale ,  écono- 
mique, politique  et  diplomatique,  ou  bibliothèque  de  Thomme 
d*état  et  du  citoyen.  A  Paris  1777-1787.  T.  i-XXXl.  in-4u. 


1 


(  tu  ) 

fc)  Repertorium  reale  pragmaticam  juris  publie!  et  feudalis;  mil 
C  G.  BuDx&'s  Vorrede.  lena  1751. 4.  Gel  ouvrage  a  paru  entiè- 
rement refondu  sous  le  titre  suivant 

6)  Repertorinm  des  teutschen  Staats.  und  Lehnrechtes»  von  H.  6. 
ScHBiDSMAiTTSL.  Lcîpz,  TL I  (A-E)  lySi.  Th,  H  (F-R)  i7S3;Ton 
C  P.  JUmmmmlim,  Th.  IH  (W))  1793.  Th.  lY  (P-R)  17^^ 
gr.  in-4''* 

7)  A  cette  classe  appartiennent  aussi  les  DkHotuuùrts  hisiùHfàeê 
uttiverseist  tel  que  celui  de  Louis  Moasai ,  d'après  les  plus  nou^ 
▼elles  éditions,  publiées  à  Paris  174s  en  8  tomes  in-fol.,  et  en 
x6  tomes  in-4%  avec  s  tomes  de  supplémens  par  G.  P.  Goujxxyà 
Paris  1749*  La  ss^»  édition,  par  Dhoobt  ,  parut  à  Paris  en  1799, 
10  Vol.  f  n-fol.  Ce  dictionnaire  est  aussi  traduit  en  anglais  et  en 
espagnol. 

8}  Joh.  Franz  BimoBus  allgemeines  historlches  Lexicon.  Leîpz. 
1709-1714.  Th.  I-m.  fol;  aeédit  1711.  fol, 5  3»  édit.  1730-173S, 
avec  detax  volumes  de  Supplément  qui  oni|paru  1740.  fol.;  édition 
deBâle^par  J.  C  Ibblut,  1919  (cependant  le  4*  volume  porte 
rsnnée  V7a7)  »  Th.  I-iy.  foL 

9)  Universal-Lexicon 9  von  Zbdlxr  (nom  du  libraire).  Leipzig 
Z73a.t754.  Th.  I-LXVIIL  M. 

10)  Dictionnaire  historique,  par  P.  Bitib,  T.  I«IV.  fol. 

11)  CflAUVFXPii  nouveau  dictionnairehistoriquci  et  d'autres,  surtout 
II)  les  différentes  JEii^ncIflip^ifir/  ou  Dictionnaires  encyclopédiques 

qui  ont  paru  en  Allemagne ,  en  France ,  et  en  Angleterre.  La 
plus  récente^  c'est  celle  qui  s'imprime  maintenant  à  Leipzig, 
sous  le  titre  suivant  :  Encyclop&die  der  Wissenschaften  und 
Kûnste,  in  alphabetischer  Folge.  -  Herausgegeben  von  J.  Si 
Ebsgb  und  J.  G.  Gbubbb.  Th.  L  z8z8.Th.  IL  x819.gr.  in-to, 
avec  des  gravures  et  cartes  géographiques.  A  cette  olasse  appar- 
tient aussi  s  Allgemeipe  teutsche  Real*£ncycIopidie,  oder  Gon» 
versations-Lexicon.  Fûnfie  Auflage.  Bd.  I-X.  Leipzig  i8t8  u. 
1819.  8. 


(»»•) 


CHAPITRE  IX. 

OWAAGZS  SÈAVANT  A  l'hiSTOIAE  BT  ▲  L'aTtEBPBi- 
TATIOir  DES  TBAITjfS  PUBLICS. 

'.  (S  35.) 

I  )  Préliminairas  des  traités  faits  entre  les  rois  de  France  et  tous 

,  les  princes  de  l'Europe  p  depuis  le  règne  de  Gbarles  YII;  par 

M.  Amblot  de  la  Houbsatb.  A  Paris  1691.  8.  Se  trouTe  aussi 

à  la  tête  da  Recueil  des  traités  de  Lbojta&d  ;  Yoyez  d-desiiis» 

S  ". 

a)  (Jean-YTes  de  St.  Faimsr)  Histoire  des  traités  de  paix  et 
,  autres  négociations  du  XVUI*  siècle  »  depuis  la  paix  de  Vcrvias 
jusqu'à  la  paix  de  Nimègue  (x597»x679)i  A  Amsterd.  X73S. 
T.IetILfoL 

Cet  ouvrage  fiiit  aussi  partie  du  Corps  diploouitique  de  Du 
MoxT ,  dont  il  comprend  le  i4«  tome. II. parut  sous  le  même  titre» 
en  X79S  f  à  Amsterdam ,  en  deux  Tolnmes  in-fol. ,  une  éditioa 
antérieure,  peut-être  moins  complète.  L'auteur  ayant  été  secré* 
taire  de  M.  de  Torgt  ,  quelques-uns  ont  attribué  son  livre  a  ce 
dernier. 

3  )  Histoire  des  anciens  traités  (  depuis  1496  avant  J.-C  jusqu^en 
8i3  de  l'ère  chrétienne;  par  M.  BAXBBraAC,  A  AmstenUs* 
2739.  foL 

Cette  liistoire  des  traités  fait  aussi  partie ,  oomme  tome  pre* 
nleryduSuppIémentdeRonssxt  au  Ciorps  universel  diplont- 
JtiquedeDuMovc 

4}  Jçiu  Jac  Souuirai  Eialeitoog  la  der  guaUwiMemchâft  oo^ 


ErUntening  dei  Ton  Ihm  herausgegébenen  Corporis  jarts  gen* 
tium  academici  und  aller  andem  aeit  mebr  ab  zwei  Seenlia 
gescblouenen  Bûndnûse ,  Priedens*  imd^Gommercîen-  TFactaté. 
LdpE.  Tb.  ly  X74X.  Th.  n.  X747  y  a«  édîL  1760.  gr.  in-8o. 

Cet  oarrage  comprend  la  période  de  i439«x740|etpoarIet 
états  do  nord,  celle  de  X700«x743. 

5)  Droit  public  de  TEurope  fondé  sar  les  traités*  par  Pabbé  da 
Mablt.  a  Paris  X747  (  on  p1nt6t  an  commencement  de  Fan  ly^S, 
où  cette  édition  fut  épi^isée  dans  peu  de  mois)  in-8o« 

Deuxième  édition ,  avec  des  remarques  bistoriqfues ,  polltiqfnea 
et  critiques,  par  M.  Roxrassr.  A  Amsterd.  X748.  T.  I  et  EL  in-8»«* 
-^  NouTelle  édition ,  augmentée  des  principes  de  négociations, 
pour  sertir  d'introduction  à  cet  ouvrage  (par  M.  de  Mabx.t).  A 
Amsterd.  et  à  Leipsig  X76x.T.  Z  etIL  8. — Troisième  édition 
continuée  par  Fauteur  jusqu'à  1763.  A  Genève  (Paris)  1764» 
T.  T.  1-nL  in-8o.  —  Quatrième  édit  ibid«  X768.  in-8o.  Les  addi- 
tions et  corrections  forent  aussi  publiée!  comme  tome  troisième 
de  Fédition  d*Amterdam,  de  Z76X.  —  Cinquième  édition 
continuée  jusqu'en  1773,  avec  la  plupart  des  remarques 
de  RoussBT  ,  et  avec  les  principes  de  négociations  de  Ma* 
BLT.  A]  Amsterd.  et  Leipsig  X773.  T.I-III  in-8o;  de  même  k 
Genève  X776 ,  T.  I-III  in«8*,  et  X79S  in-8<^  aussi  dans  les  Oeuvres 
oomplètesde  Mablt  ,  édit  de  Lyon  X79a ,  T.  I  et  11  in-8*,  et  dans 
FédiL  de  Paris  de  1794,  T.  VI-VIIL 

Traduit  en  allemand ,  sons  ce  titre  :  Das  Staatsreobt  yoq  En* 
ropa.  Frankf.  X794«  8« 

6)  Eésullats  des  guerres»  des  négociations  et  des  traités  qui  ont 
précédé  et  suivi  la  coalition  contre  la  France,  pour  servir  de 
supplément  an  droit  public  de  FEurope  de  Mabx.t  ;  par  Ab* 
jiouxj>.  A  Paris.  T.  L  x8o3. 8. 

Ouvrage  qui  se  répand  sur  la  période  de  X763  jusqu'à  179$  ; 
quant  à  la  manière  de  traiter  les  matières  p  il  diflère  beaucoup  d« 
celui  de  Mably. 


(••4) 

y)  G»  P.  HtiivBir*t  allgemeines  SUatsreobts-Leiioon  »  ¥oycid4itut 
S8et34. 

S)  Knrst  Untienachang  der  Tomehiiistai  im  17.  Jabnmdcrt  ge- 
schlottmiea  AlUimea  »  BindiMiM  and  Vertrige.  Beriin  17SS.  4. 

Ce  Utto  s'étend  «ur  io5  truies  publios»  tant  uicieiis  que  mo- 
dernes* 

g)  Alirégéderiiistoire  des  traités  de  paix  entre  les  poisaness  de 
fEorope»  dqpois  la  pats  de  Westphaliei  par  M*  (Cbrislophe- 
Gnlllaame)KoGa.AflAletT.  let  II.  17961  T.  III  el  IV.  1797. 
gr.in-8*. 

LtatenrsdéeédéleaSmai  tSiS,  avait  promis  depolilîeraD 
cinquième  Tolome*  Une  noUTetle  édition  »  dans  laquelle  lliistoire 
est  continuée  jusqu'en  i8iSy  a  paru  sous  le  titre  suivant. 

^o)  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix  entre  les  puissaooei  de 
l'Europe  «  depuis  la  paix  de  Westphaliey  par  feu  M.  de  Kocs; 
ouvrage  entièrement  refondu ,  augmenté  et  continué  josqo'ao 
congrès  de  Vienne  et  aux  traités  de  Paris  de  181 S ,  par  Fréd. 
ScHOXLL.  A  Paris ,  1817  et  18x8.  L.  I-XV.  gr.  in-8o. 

Il)  C  D.  V068  Geitt  der  merkwûrdigsten  Bûndoîsee  und  Prie- 
densschlûsse  des  i8.  Jahrbunderts.  Géra  i8oi-i8oa.  Tb.  I-V. 
gr.  in-8". 

Une  oontinuatiiin  de  cet  ourrage»  pour  le  t^  aiUey  a  para 
en  deux  Yolumes  y  sous  le  titra  suivant 

M%)  G.  D.  VosB  Geist  der  merfaw.  Bdndnisse,  eta  des  19.  Isbr- 
bunderts.  Tb.  I  u.  II.  Géra  x8o3  et  1804.  gr.  in-80.  Ces  denx 
volumes  forment  aussi,  moyennant  un  frontispice  séparé»  ki 
tomes  VI  et  VU  de  Fouviage  B»  X I. 


(•i5) 


CHAPITRE  X. 


MiMOIRXS  HITORIQDESy 

particQlièrement  sor  des  Dëgociations. 

On  entend  par  ces  Mémoires  non  seulement  les  histoires  des 
négociations ,  mais  aossi  les  recueils  d*écrits  officiels  des  agens 
diplomatiques ,  tels  que  leurs  notes ,  mémoires  y  rapports ,  let- 
tres f  etc.  Hors  ceux  indiqués  ci-dessus  ($  a5)  qui  ont  particu* 
lièrement  pour  objet  des  congrès  de  paix  et  antres ,  nous  nous 
contentons  de  nommer  les  suivans. 


idHIMBBS  mSTOEIQVBS  àASSEMBLif  BiHS  tm  COLLBCTIOllS 

k  CB  BXCLUSnrBKBKT  DETTIltiBS* 

(S  360 

I  )  Collection  nnÎTerselle  des  mémoires  particuliers  relatifs  à  This* 
toire  de  France.  A  Londres,  et  se  trouve  à  Paris,  t785-T79f. 
T.  I-LXV.  gr.  in-8o.  Continuée ,  jusqu'au  commencement  du 
iT^aiècle;  eu  1806 ,  pour  les  Tomes  LXVI^LXVIII,  imprimés 
eu  A.llemagne  •  quoique  Paris  soit  nommé  comme  lieu  d'impres- 
sion. Une  grande  partie  de  cette  collection  se  trou? e ,  traduise  en 
allemand ,  dans  la  collection  suivante. 

s  )  Friedr.  Sorillxr's  allgemeîne  Sammlung  historischer  Memoi- 
reUyTom  ta.  Jahrhundert  bis  auf  die  neuesten  Zeiten»  dure  II 
mebrere  Yerfasser  ubersetzt  und  jedesmai  mit  einer  uni  versai- 
historiflchen  Uebersicht  verMhen.  Jena  ijgo-iSoS.  l.  Abthaituog  t 


(ai6) 

Bd.  MV.  IL  Abtheilaiis ,  Bd.  I-XXVI.  ia-d*.  Cette  eoUeeiitB  ifé* 
tend  jusque  dans  le  tempe  do  D«c  RégeDt. 


villOIBKS  BUTOIUQVBS  PVBLltS  8Bf  AEittlTT. 

(S  37.) 

En  abendonnant  une  foule  de  Mémoires  historiques^  la  plnpot 
anonymes ,  dont  il  est  souTent  fait  mention  dans  rhîsloiredci 
états  de  TEnrope,  nous  nous  bornons  à  indiquer,  par  ordre 
alphabétique  des  autenn ,  les  suivans. 

I  )  AarsLOT,  Toyei  ci-après  Ossat. 

a  )  AsoouzImb  (  duc  d\  comte  de  Béthnne  et  de  Préaux-Cbâtesa- 
neuf)  p  ambassade  extraordinaire  en  i6ao  ;  avec  les  obserratiom 
politiques  de  M»  de  Bànanm^  employé  à  cette  ambassade;  k 
tout  publié  par  Henri  de  Béraun.  Paris  i66j,  fol. 

5)  Amugûtow  (comte  d*)  lettres.  A  Utrecfa  xtoi.  8. 

4}  ÀMakVtD  (Henry)  négociations  à  la  cour  de  Home.  1748* 
T.I-V.S. 

5  )  Ataux  (  comte  d*)  négociations  en  Hollande  9  depoia  i679>i68^ 
A  Paris.  T.  MO.  1753.  T.  IV-VL  xySS.  8. 

B)  Du  mibd ,  Mémoires  touchant  les  négociations  du  traité  de ptix 
fait  à  Munster  en  1648.  A  Grogne  1648.  is. 

7)  Lettres  de  Messieurs  d'ATAirx  et  Sbryiiv,  ambassadeun  ea 
Alleasagne.  i6$o.8. 

8  )  BASsoMnxaax  (maréchal  de)  ambassades  (en  Espagne  Fan  tSft, 
en  Suisse  Fan  i6»$  9  en  Angleterre  fan  i6a6).  A  Cologne  1668. 
ToLI-IV.  in-ia«. 


(  »«7  ) 

Cet  ouvrage  est  sorti  des  presses  des  Elzeviers.  L'histoire  de 
chaque  ambassade  a  aussi  paru  sous  un  titre  parliculler  ;  celle  en 
Suisse  en  a  volumes  in-xao ,  et  une  nouvelle  édition;  à  Cologne 
1744,  en  avol.in-xa«* 

9)  Mémoires  du  maréchal  de  Bassovpixrbb.  Cologne  x665 1 3  vol. 
xa.  Amsterd.  169a.  Cologne  (Rouen)  ijoS.  a  vol.  xa. 

10)  Nouveaux  mémoires  du  maréchal  de  Bassoxfxxiuix,  recueillis 
par  le  président  Hskault.  A  Paris  x8oa.  8. 

IX )  BxLLiivRX  et  SiLLXRT  (MM.  de)  mémoires  sur  la  paix  de 
Vervins.  A  Paris  x36o.  Ibid.  1677.  T.  I  et  II.  8.  A  la  Haye  1696. 
T*  I  et  II.  8.  A  Paris  1700.  A  la  Haye  X7a5.  a  vol.  i  a. 

xa)  BxTHuirXy  voyez  ÀKOonilMB  et  Sux.x.t. 

x3)  BoDXBui  (de  la)  ambassades  en  Angleterre  1  sous  le  règne  de 
Henry  et  de  la  minorité  de  Louis  XIQ»  depuis  x6o6  jusqu-en 
x6ii  (publiées  par  Paul-Denis  Bu&Tiir).  A  Paris  X75o.  T. 
I-V.  8. 

t4)  BsxxHirx  (comte  de)  mémoires  (depuis  i6i3«i66i).  A  Am- 
sterd. X719.T.  I-in.  la. 

i5)  CAmLnoir*8  (SirDudley)LettersdDring  hisembassy  in  Hol* 
]and(x6x6-i6ao).London  X757.  4*  Une  traduction  française  a 
paru  sous  le  titre  suivant. 

Gaelbtos  (chevalier  de,  ambassadeur  de  Jacques  T^p  roi 
d^Angleterre)  lettres ,  mémoires  et  négociations.  A  Leyde  1759* 
T.  MIL  xa. 

x6  )  CuàJKVT  (  ambassadeur  du  roi  de  Suède  en  France)  mémoires. 
A  Cologne  a667.  T.  I-IDL  xa. 

27)  CBATiAunirr ,  voyes  AirGoux.iscB. 

s8)  Cuoupras  (marquis  de)  mémoires  (  x6a5-x663  ).  A  Paris.  X753. 
T.IetlI.  xa. 

19)  CoLB|  Memoirs  of  alEiîrs  of  state,  containing  letters  written  by 
Miaisters  employed  in  foreign  négociations  (  x697«x7o8  }  9  pu* 
blished  by  Chr.  Gois.  Lond.  X733^  foL 

»o)  DoHM'i  (  Christian  Wilh.  v.  )  Denkwûrdigkeiten  meiner  Zeit  « 


(  «>8) 

oder  Beytrage  zar  Geschichte  vom  leizten  Viertel  des  i8.  und 
vom  AnfaDge  des  19.  Jahrhunderts ,  X778-1806.  Lemgo  o.  Han- 
nover Bd.  1. 1814.  Bd.  H.  x8i5.  Bd.  m.  x8i8. 8. 

SI  )  ÉoH  de  Bbaumoitt  (chevalier  de)  letttres ,  mémoires  et  niçft- 
ciatioDS.  A  la  Haye  164*  4^9  aussi  in-So, 

Là-oontre  voyez  Eiameo  des  mémoires  da  chev*  d'Éov  de 
Beaomont.  Ibid.  eod^  Comparez  Mosui's  Beytragejoi  dem  corop. 
Yelkerrecht,  Tb.  IV.  S.  a8a  (L 

aa)  EsvaADBs  (comte  d*)  ambassades  ec  iiégocîatioiia  en  Italie, 

Angleterre  et  Hollande  y  depuis  1637  jusqu'en  x66a.  A  Amsterd. 

X718. 8. 
%3)  Du  mime,  lettres,  mémoires  et  négociations  (  x663-i668).  A 

Bruxelles  X709.  T.  I-Y.  8.  Amsterd.  17x8.  xi.  Londres  X743. 

T.MX.X9. 
i{)  FBVQuiAss  (marquis  de)  lettres  et  négociations,  h  AmsIotL 

X753.T.M1L8, 
a5)  GôKTz  (comte  Eustache  de)  mémoire  historique  de  la  négo» 

cîation  en  1778 ,  pour  la  succession  de  la  Bavière.  A  FVancC 

f8ia.  xa. 

a6)  Habeach  (comte  de)  mémoires,  par  M»  deleTouuL  A  la 
Haye  X7ao.  a.  T.  I  et  H.  ibid.  1785* 

a?)  JBanar  (président»  Pierre)  négodattons.  A  Pari»  i65t.  foL 
Ibid.  x653.  fol.  Ibid.  x656.  fol.  A  Amsterd.  X69S.  T.  I-IV.  •• 

98)  The  Memoirs  of  John  Kaa  of  Ksbsx.avi>  ,  containîng  bis  secret 
Négociations  in  Scotland ,  England,  the  Courts  of  Vienna»  Han- 
nover ,  etc.,  pubUshed  by  himsell  Lond.  X7a6. 3  vol.  ln*8^  IVi* 
dttitenffançaia.ARotterdamx7a6-X7a8«3vol.in-8D»  elenail» 
mandy  à  Hambourg 4». 

a9  )  X£S«sa*s  ( J.  L.)Uehei«icht  der  diplomatiaohe  YerhaBdlungea 
des  Wiener  GoiigreB8cs.Abth.I,  et  II  0.10.  FVank£  18x6;  6. 

3o)  VLiAàxa  (cardinal) lettres.  Amsterd.  1690.  xa.  Kouv.  édît. 
augoMiiléi  de  pluade  So  lettres,  ibid.  1745.  T.  I  et  IL  6. 


(  ^^9  ) 

3i  )  MoHTOojr  (abbé  de)  mémoires  (  I7a5-i73i).  A  LautaDoe  1750 
et  sniY.  T.  I«VIIL  13. 

3a)  NoÂiLLBs  (Antoine,  FVançois  et  Gilles  de)  ambassades  en 
Angleterre  (sous  les  règnes  de  Henri  II,  de  François  II,  de 
Charles  IX  et  de  Henri  IH),  rédigées  par  l'abbé  de  Yxatot 
(  et  publiées  par  Dom  Antoine- Joseph  pKasixT  )•  Paris  1765. 
vol.I-V.  xa. 

33)  Ossât  (  Arnauld ,  cardinal  d*  ) lettres  (1594-1604).  Paris  1637. 
foL  Ibid.  i64x*  fol.  9  et  avec  des  notes  de  M.  Axbxx»t  de  la 
HoussÂTB.  Paris  1697.  T.  l  et  IL  4.  Amsterd.  S708.  T.  I-Y.  ». 
Ibid.  173a,  T.  I-V.  8. 

35  )  Puiaoïr  (  cardinal  Jacques  Davt  du  )  ambassades  et  négocia- 
tions depuis  1590  jusqu'en  x6x8  ;  recneillies  par  César  de  Lxgst. 
Paris  i6a3.  fol.  Ibid.  1639  »  <633 ,  x645  et  17x5,  fol. 

35)  R1GHXX.XBU  (cardinal  9  duc  de)  lettres ,  où  Ton  a  joint  des  mé" 
moires  et  instructions  secrètes  de  ce  ministre  pour  les  ambaasa- 
denrs  de  France  en  diverses  cours.  A  Paris  X696  a  vol.  xa. 

56)  Du  mime,  mémoires  Londres,  Marseille  et  Paris.  1790.  T.  I-IV. 
gr.in-8o. 

37  )  RnsDoav  (  Jo.  a  )  consilia  et  negotia  politica.  Francot 
I7a5.  fol. 

38  )  RusDoav  (  de  )  mémoires  et  négociations  secrètes,  rédigées  par 
£.  6.  CuHjr.  A  Leipsig  1789.  T.  I  et  H.  8.  Et  en  allemand,  ibid. 
1789.  a  YoL  gr.  in-8«. 

39)  Sxxxxai  •  voyez  Bellièvre. 

40)  SuzxT  (Maxim,  de  BivBUJrx,  duc  de)  mémoires  (x59o*x 6 xx). 
T.  I  et  n.  Amsterd.  (avant  X649)  T.  III  et  IV.  Paris  x66a.  foL 
Amsterd.  (Trévoux)  xyaS.  T.  I  et  IL  xa.  Londres  (Paris)  avec 
des  remarques  par  de  rSci.ir8S.  1745  (et  174;^  T«  I-m.  4«  ftv.  fig., 
aussi  en  7  vol.  In^iao.  (Cette  dernière  édition  a  été  modemée  et 
rangée  dans  on  autre  ordre ,  par  fabbé  de  FEcluss  ^  Logxs.  } 
LMidni  i778«'T.  I»X.gr.  ia-ii».  Liège  t688.  vol.  1-2.  Ib-8<». 

IVidiiil  taaUeBMUod ,  Zofto  i7S3«^i785.Th.  I*yil  iii*8*. 


(  "0  ) 

4c  )  TtMTLfL  (cheralier  de  )  lettres.  A  la  Baje  1700.  xsJ 

43)  ToacT  (de)  mémoires  pour  senrir à  llibtoire des  nêfptSâMkma 
depuis  le  traité  de  paix  de  Ryswik  jiuqa*à  la  paix  d*UtrechL  ▲ 
Londres  1757.  T.  MIL  8.  A  la  Haye  (Paris)  1758.  T.  I-IIL  xa« 
Londres  T.  I-IV.  xa.  (Ces  mémoires  avaient  d*abord  paru  «no* 
nymesen  France.) 

'43)  ToRRB  (de  la)  mémoires  et  négociations  secrèles  dedlTcnes 
cours  de  l'Europe.  A  la  Haye  1731.  T.  I-Y.  8. 

4\)  WAX.POLX  (Robert)  Memoirs »  by  William Goxm.  Lond.  1798. 

T.  i-in.  4. 

'45)  W4X.POLB  (Horatio)  Memoirs.  Lond.  1803. 4- 

46)  WAx.sxir6H4X9  mémoires  et  instructions  pour  lesambusadenn 
ou  lettres  et  négociations.  Traduits  de  Fanglais  par  Loab  Bov* 

•  ZX8TBIS  de  la  CovTxx.  Âmsterd.  1700. 4*  Seconde  édtt.  ibid.  171  y* 
T.  I-IV.  13. 

47)  WiTT  (Jean  de)  lettres  et  négociations.  Amsterd.  X7aS.  T. 
I-V.  8. 


CHAPITRE  XL 

OI7TRA.GES 

pour  sertir  à  YHislobre  des  ivénemens  politiques  mademes^ 

et 

JOURlfAUX  POUTIQUES. 


HISTOIU  POLITIOVB  HODBBITB. 

(S  38.) 

I  )  L.  T.  5PinLui*s  Entwurf  der  GescUchte  der  enropiiscbeB 
Staaten.  Goeitingen  1793.  8.  Zweiter  nntieriiiderter  Afadmck; 


(  "l  ) 

mit  eiiMT  Forlsetzaog  bis  anf  die  neuessen  Zeiten ,  Yon  Ge. 
Saatouus.  Berlin  i8oa.  Th.  I  u.n.  gr.  in«8«* 

a)  J.  G.lfBVtXL*tADleîtiiDg;zarKenDtnifsdereurop&isdienStaa- 
tengeschichte»  Leipz.  1775.  gr.  in«8«.  De  nouvelles  éditions,  cor- 
rigées ^  augmentées  et  continuées,  ont  paru  en  17839  1788, 
1800  et  i8z6.gr.  in-8<>* 

3  )  Mémoires  pour  senrir  à  I*liistoire  de  PEurope  depuis  17^0  jus* 
qu'à  la  paix  d*Aix*Ia»Chapelle  (par  M.  le  baron  de  Sroir?} 
Amsterd.  1749.  T.  I  et  IL  8.  Ibid.  175a.  T.  I*IIL  8. 

4)  (Maubbbt)  Histoire  politique  du  siècle ,  — •—  depuis  la  paix 
de  Westphalie  jusqu'à  la  dernière  paix  d'Aix-la-Chapelle  in- 
dusÎTementt  avec  le  précis  de  tous  les  traités  négociés  entre 

'  les  cours  depuis  cent  ans.  Londres  T.  L  1754*  T.  ILtySb,  8. 

Le  premier  volume  f  qui  va  jusqu'à  1969 ,  a  paru  augmenté  à 
Londres  1757.  4*»  à  Leipsig  1758,  gr.  in-80,  et,  traduit  en 
allemand  y  ibid.  1758.  gr.  in-80. 

5)  Gotlfr.  Agbbjiwalk's  Entwurf  der  allgemeinen  europaischen 
Staatshandel  des  17.  u.  zS.  Jahrhunderts.  Goettingen  1756* 
8.  De  nouvelles  éditions  ont  paru  en  1761,  1767  et  1779.  gr. 
iii-8- 

6}  Job.  Ghristoph  Adbluvo's  pragmatiche  Staatsgescbichte  Euro- 
pens  von  dem  Ableben  Kaiser  Caris  YL  an.  Gotha  1762-1769^ 
iBd.  I-IX.  4* 

7)  Joh.  Ge.  Busca  Grundriis  der  merkwûrdigsten  Welth&odel 
neuerer  Zeit  (depuis  1440}.  Hamburg  1781.  in-80. 

De  nouvelles  éditions ,  continuées,  ont  paru  en  1788  et  1796  ; 
la  quatrième  édition,  continuée  depuis  1796  jusqu'en  z8zo  par 
G.  G.  Bbxdov/s  9  ibid.  en  i8zo.  gr.  in-8<>.  La  continuation  de 
Bbbdow  se  vend  aussi  séparément  sous  le  titre  suivant  : 

G.  G.  Cbxdow's  GrundriCi  einer  Geschicbte  der  merkvikr* 
dlgsten  Welthandel  von  1796  bis  z8xo.  Hamburg  z8io.  gr, 
ia«8o« 


(  "«  ) 

8}  Jul-  Ang.  Rbxbb*!  Handbucb  der  neuen  Geschichte,  vonder 
KirchenverbesseruDg  bis  auf  das  Jahr  1799.  Braanschw.  3. 
Auflage,  X799.  8. 

8)  M.  G.  Spexhgbx.'s  Uebersicht  der  Geschichte  des  18.  Jthihim- 
derts.  Th.  I  (  1700-X7X3)  Hall  1797.  8. 

)o)  Jo.Gottfr.  EicHHOEv's  Geschichte  der  drei  letzteo  Jahrhmn- 
derte.  GôUingen  x8o3  u«  1804.  Bd.  I-IV.  8.  DriUa  Tcr- 
besserte  und  bis  Eode.  x8x6  fortgeseUte  Auflage.  Hannover 
X817.  8. 

xi)  Dii  meme^  NeuDzehntes  Jahrhundert.  Zur  Erganzong  dsr 
heiden  ersten  Ausgaben  seiner  Geschichte  der  3  letzten  Jahrb. 
RannoT.  X817.  8. 

Il)  G.  G.  Brbdow's  Chronik  des  19.  Jahrhuoderta,  Bd.  I  (i8qi* 
i8o3).  Altona  x8o .  • .  Zweite  Auflage,  1808.  Bd«  n,  (  i8o4  n. 
x8o5)  ebendas.  1807.  Bd.  m ,  aosgearbeitet  tdo  G.  VsKTirBan, 
herausgegeben  von  G.  G.  BasDow  (  x8o6*x8o8}y  ebeodas.  1809 
u.  i8io.gr.  8. 

i3)  G.  VurTuaxvi*s  Geschichte  unserer  ZeiL  Iieipz.  Bd.  I  (Jahr 
X809)  x8xx.  Bd.  n  (Jahr  x8io)  x8sa.  Bd.  XI  (Jahr  18x4}  AUooa 
X817.  gr.  8. 

14  )  Fréd.  AscxLXAxr  tableaa  des  résolutions  du  système  politique 
de  l'Europe  depuis  la  fin  du  x5e  siècle.  A  Berlin  i8o3*i8oS. 
T.  I-1V«  8.  Réimprimé  à  Paris  x8o6  en  7  vol.  in  -  8».  Tra- 
duit  en  allemand ,  par  Fréd.  Maxtit.  l-m.  Berlin  x8o4- 
x8o6.  8. 

z5)  Tableau  des  révolutions  de  l'Europe ,  depuis  le  bouleverse- 
ment de  Tempire  ronftin  en  Occident  jusqu'à  nos  jours,  etc.; 
par  M.  Cb.  Giiil.  de  Kooh.  Paris  X807.  T.  I-UL  in^.  Noav. 
èdit.  corrigée  et  augmentée }  ibid.  i8i4-  T.  I-JV.  in-8«.  Il  7  ades 
exemplaires  portant  le  millésime  de  x8i3.  Le  quatrième  volume 
est  imprimé  séparément  pour  les  possesseur  de  la  première  édi« 
tion.  Une  traduction  al.^nande  de  la  première  édition,  par 
J.  D.  Sahdeb  ,  a  paru  sous  ce  titre. 


(  ««5  ) 

Oi.  W.  KocB'fl  Gemilde  der  Rolodonen  in  Europa.  Berlin 
x8o7.Th.I.in.  gr.8. 

1 6  )  A.  H.  L.  HisRu's  Handbnch  der  Geschichte  des  europâischen 
Suuitèn-Systeinsund  seiner  Colooien.GoettiDgen  1809.  s.  Auflage 
18 II.  gr.  8. 

m 

V7  )  G.  F.  Ma&tsvs  Grundrifs  elner  diplomatischen  Gesdudite  der 
europâischen  StaatshiUidel  and  Friedeoaschlûase  »  aeit  dem  Ende 
des  i5.  Jahrhnnderts  bis  su  dem  Frieden  TQn  Amiens  (  1477- 
z  801}.  Berlin  1807.  8. 

18)  GotU.  WkBiMVTh^s  neuesteZeitgeschicfateseit demFrieden von 
Lnnéville  (Febr.  1801  -  Dec  x8o4  ).  Stranbîng  Bd.  1. 1807.  Bd*  H* 
1808.  8. 

19)  A.  C.  WxoBxurB*s  chronologisches  Handbuch  der  nenern 

Geschîcble  ,  Ton  1740  bis  1807.  Lûneb.  1808.  8.  Zweiter  Theil 
(x8o5-x8x5)i8i7.  8. 

ao)  Pragmalîsche  Geschichte  der  enropâischen  Staaten ,  seit  dem 
Anfang  der  firanzôsischen  Revolntion  bis  auf  unsere  Zeit  (1789- 
z8io  ).  Herausgegeben  von  zwey  weimariscben  Gelehrten.  Gotha 
1 810-181 3.  Bd.  I-IV.  8.  avec  des  portraits. 

%t  )  Leonh.  v.  DnxscH  Uebersicht  der  allgemeinen  politischen  Ge« 
schiohte,  insbesondereEnropens.  Weimar  Tb.  I.  u.  II.  (  lltere 
n.  mttlere}  z8x6.  T.  m  (nenere  Geschichte.)  i8x5.8. 

23 )  G.  G.  UsBBLSir.Geist  der  neuem  nnd  nenesten  Geschichte.* 
Stuttgart  i8i5.8. 

a3}  Friedr.  Saaupsld*8  allgemeine  Geschichte  der  nenesten  Zeit, 
seit  dem  Anfang  der  franzosischen  Révolution.  Abth.  I  u.  !!• 
Gottiogen  18x6. 8. 

214)  Du  même ,  Geschichte  Napoléon  Buonaparte's ,  oder  Grundrifs 
der  Geschichte  des  nenesten  europ^Stasten-Systems»  von  1796- 
x8i5.  In  zwei  Bànden.  Zweiteganzlich  umgearb.  Aufl.  Leipz.  u. 
Altetib.  18x7.8. 


("4) 

sS)  Ueber  die  neaere  Getcbidite;  Yorletiiiigen,  gdnlleD in  Wicn 
iiD.  J.  x8io ,  Ton  FriecL  Scbuwbl.  Wiea  18x1. 8.^ 

%6)  CD.  Voss das  Jabriiundert  Napoléon*!  I,  seineD HanpUMo* 
menten  nach.  Leifiz.  x8xi.  8. 

^7  )  K.  H.  Li  PôuTz  das  Zeîtalter  NapoIeon*s.  Leipi.  x  8x  3.  gr.  8. 

98)  Fr.  BvcRHcxx  Gescbichte  der  enropiiaclien  Staaten  aeit  àem, 
Frieden  von  Wien  (1809-1 8 16 ).  Berlin  x8 x..«x8x7.  in-x a*.  An» 
sons  le  titre  :  Historiches  Tasdienbnch. 


39)  F.  G.  de  MuiTBjrs  tableau  diplomatiquedesrdatîonsdeapriB- 
cipales  puissances  de  l'Europe  9  surtout  par  rapport  aox  pos- 
sessions 9  au  commerce ,  à  la  neutralité  et  aux  alliance».  Berlin. 
x8oi.  8. 

Ce  tablean  remplit  aussi  le  troisième  volume  d'un  onvra^  da 
même  auteur ,  intitulé  :  Cours  diplomaûque^  ou  tableau  des  rela- 
tions extérieures  des  puissances  de  TEuropCy  tant  entre  elles 
qu'avec  d'autres  dans  les  diverses  parties  du  globe.  A  Berlin  1801. 
T.  MI.  8. 

Les  deux  premiers  tomes  de  ce  dernier  livre  portent  ^^le- 
ment  un  titre  séparé»  celui  de  Gmdê  diptomaaqwt  ^  etc.  T.  I  et  n  , 
voyeici-bautSS. 

Un  abrégé  de  ce  Cours  diplomatique  avait  paru  antérienre» 
ment,  sous  le  titre  suivant  :  G.  F.  de  Martbits  ébauche  d'un  court 
politique  et  diplomatique.  Gottingue  1796. 8. 
3o}  Politique  de  tous  les  cabinets  de  l'Europe ,  pendant  lea  règnes 
de  Louis  XV  et  de  Loub  XVL  Paris  1794.  T.  I  et  IK  8. 

3i)  L.  P.  AjrQUBTXL  motif  des  guerres  et  des  traités  de  paix  de  la 
France  pendant  le  règne  de  Louis  XIV  »  Louis  XV  et  Louis  XVI, 
Pftrisx798«  8. 

3a)  Motifs  des  guerres  et  des  traités  de  paix  de  la  Fmnce.  Fui^ 
anVL8. 

33}  Politique  de  tous  les  cabinets  de  r£urope  »  pendant  les  règnes 


(  «25  ) 

de  Louis  XV  et  de  Louis  XVL  Paris  1793.  T.  II  et  L  8. 
Seconde  édition  considérablement  tugmentée,  etc.,  par  L.  P.  Si-    . 
GUE  Tainé ,  ei^-ambassadenr.  A  Paru  1801.  T.  I-IIT.  8* 

34  )  Tableau  analytique  de  la  diplomatie  française»  depuis  la  mino« 
rite  de  LouisXIII  josqu  à  la  paix  d'Amiens;  par  Ferd.  A  Bâtabd. 
Paris  T.  1. 1804  T.  II.  i8o5.  8. 

35  )  Histoire  générale  et  raisonnéc  de  U  diplomatie  française,  depuis 
la  fondation  de  la  monarchie  française  jusqu*à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XVI  (  1793  );  avec  des  tables  chronologiques  de  tous  les 
traités  conclus  par  la  France;  par  M.  de  Flassâh.  Paris  et  Strasb. 
T.  I-VI.  8.  Nouv.  édition  augmentée  de  la  valeur  d'un  volume  ; 
ibid.  181 1.  T.  I-VIL  gr.  in-80. 

Autorisé  et  encouragé  par  Napoléon,  Fauteur  a  composé  cet 
ouvrage  avec  des  matériaux  authentiques.  Cependant  il  s*est 
trouvé  dans  le  cas  de  faire  trente^tUux  cartons  aux  six  volumes  de 
la  première  édition ,  pour  remplacer  du  Tome  P'  les  pages 
l-ia ,  i7-aa ,  et  33-36 ,  la  quatrième  feuille  entière ,  les  pages  87- 
88,  107-108,  117  etai8;du  T.  II  les  pages  181  et  a8a;  du 
T.  m  les  pages  95  et  96  ;  du  T.  IV  les  pages  aoi  -  10a  ,  297,  298  » 
343-346  ;  du  T.  V  les  pages  3o7  et  3o8  :  du  T.  VI  les  pages  89 , 
90,  x45-  146  ,  a63  et  264.     , 

Il  iaut  joindre  à  ce  livre  l'écrit  suivant  du  même  auteur  :  Apo  - 
logiede  la  diplomatie  française ,  etc. ,  par  l'auteur  de  la  dipl.  fr. 
Paris  i8ia.'8. 

De  celte  Histoire  de  4a  diplomatie  fr.  on  a  publié  un  extrait 
allemand  sous  le  titre  suivant  :  Flassav's  Frankreichs  Friedens* 
geschichte  unter  deu  drey  ersten  Dynastien ,  nach  dem  FranzÔ- 
sischen  bearbeitet  von  Ernest  Gr.  v.  BsirzBz.*STBaHAU.  Frankf. 
Bd.  L  i8i3.  Bd.  IL  i8i5.  gr.  8. 

36)  Histoire  de  la  politique  des  puissances  de  l'Europe,  depuis  le 

commencement  de  la  révolution  française  jusqu'au  oongrcs  de 

Vienne;  par  M.  1«  comte  de  PA0<.i-CHAaffT«  Paria  1817.T.  l-IV. 

gr.  in*8«. 

IL  i5 


i 


(ii6> 

un  «tierç»  bîsl<*lqtrt  d«i  tcfations  «térteor»  de  li  Gnnde- 
Brelagoe. 


Gi*hAat»S3S. 


''^OVâRâOX  »OLI!ri^£S< 


L 


(S  39.) 

t)  TheÉtrii»  ^«roptettiÉ ,  odèr  «cschrcawog  «lier  a«Dk^»ftr«|en 
G«8cfai<aiteii  (r6t7-i7tB).Fnrtrkf.  i^ïS-t^».  Th.MXLH 

a)  Diarium  caropaeum ,  oder  kurze  Beschrcîbung  aefikwùrdi|i» 
Sadicti  (i657-ittO-  Franct  i659-i683.  Th.I-îLV.4. 

3)  MonaUicher  Staaliipiegel.  Augabnrg  1698-1709.  Bdl-EO.»- 

4)  N«a  «rôff>«ter  SUaUifriageL  HMg  {LeiiB.  t7»o  -x^^  ^ 

I-VUL8. 

5)  AUgamwncScliaubûliiie  der Wdt  (i6(m-x68«).  fiwkfc  i^^ 

1731.  ioL 

6)  DieeuropàîacheFama,  Leîpi.  i7oa.i734.  Tb.  Î-COOX,  «^f 
XXXBindjfiS. 

7)  Bie1ie«e^«op«iohe  Ftana.  Leîpi.  x735-i7«a  ISl  «affl 
«derXDBtfada& 

«)  Eérop«î«AerSiatt»^8ecre»îfii.l>IpB.T754-i74«-^î'C^ 

oder  Xn  Binde.  8. 
<9)  Mctter  «wopailolMr  SHata  aBcreUrti.  l*ipi.  tf^yt^U*  1^ 

14«Xi,  vodtr  V  BAnd*.^ 
to)  1)er  ^«foglMk»  Afdiiniritit(  ^ob  ViâLHaiiw)'  I^fX* 

i73a-i73S,  Th.  I-L ,  oder  Vm  Bd.  $. 


Tku  IrCXLV,  firior  :(2I  JM.  I. 
I-CLX,odcTXniSdL». 

1777.  Th.  I-GLXVm ,  fMkr  XIV  M.  t. 

t^)  il.  Im SouiteBB^Bfiriefwcdttd.  tSMiogeoi  1771  «.  C  M.  I4|. 
gr.  S.  Yierte  Anfl.  1780  (E 

vS  )  Dto  M^AM  »  Staatstmeigen.  GMiageo  tyZt'iy^i.  M.  I-IMIf. 
gr.  8. 

t{)  91e  neoesten  Stot^lngéberihctoi  <Ton  S.  tf.  0.  X.6tmi^ 
Fninkf.  1776-1781.  Th.  I-YIL  8. 

iS<}  ^oKtiacfaes  fournal  (Ton.G.B.iroB'SqkimAai  fmtitoA  émmà 
Tode,  seit  1804  oder  iBo^,  vonseinem  Sohn).  €»  joiiinial{MimU 
csnltmacHeiiMBt  «  HunbGiiEg  4apàa  t^i  «vflhaqvo  «mI»  «o  «it« 
àîflry  dont  jîx  fooi-iip  jr^alimiB  te'^^. 

x6)  Niederelbisches  Magvsin  (von  A.  WsnmtKKfi»^  JUnkarg 
X787-1795  y  cbaquje  apois  un  cahier ,  diyit  six  font  un  volume , 
in-8».  Depuis  1789 ,  le  titre  de  ce  journal  a  été  changé  an  «fiiato- 

'  riiehas  Ifiigaain*  • 

17)  Polidsche  Nnmmem.  FrankH  X78S- .  • . .  8. 

i8)  £.  L.  PoasBi.T\earop&!sche  Annalen.  TAbingen^  depuis  1705, 
un  cahier  par  mois ,  gr.  in-8'>.  Continué  autsi  depuis  la  mort  de 
M.  P088BXT  y  décédé  en  180  {  y  par  un  autre  rédacteur. 

19)  C.  F.  KÂBam.ur*8  5taatsar«htr.  Hdmal.  x796-z8d8.  Uét 
I-LXn.  gr.  m-8». 

ao)  J.  W.  y.  AaoBZJrHOLz  Minerva.  Publié  depuis  S799 ,  un  ca- 
hier par  mois»  d'abord  à  Berlin  ,  puis  f^  Hambourg ,  eimilte 
à  Altonai  in-S».  Il  ast  continué  apr^  la  mort  de  IL  d'Aa« 
CBBViiou  t  déeédé  co  f0ia«  Le  loi «  Ioim  p«nit  ma  noie  de 
1817. 


(   8^8  ) 
ai  )  Magazin  der  europiîschcn  Sualsverhallnîasc.  1:9?  -.'•«• 
»a)  NiG,  VoGT't  Staats  Relationen.  FAokf  i8o3  fL  8. 
,3)  C  D.  Voss  ,clieZeîlcn  ,  odcr  Archîv  fur  die  ncuerte  Stoateo- 

geschîçhte  und  Polilik-Uipz.  i8o5  ff.  8.  Ce  journal  «tcoalinaé 

encore  aujourd'hui ,  un  cahier  par  mois. 
.4)  Kronos,    einc  ZeiUchrift  Polit,  biator.  u.  lîterar-  labills. 

Jena  i8ia  ,  un  cahier  par  moia.  8. 
a5)  H.  LuDti^'i  Nemesia.  Zeîlschrift  fùr.PoUlîk  u.  GeschichU. 

Weimar  1814-1818.  la  Bande.  8. 
j6)  F.  BucHHOW  Journal fûrTeul8chland,hisloriacb.polit.Iiihalu. 

Berlin  i8i5ff.  8. 
aj)  Ad.  Mûllbr'»  deulche  Staalsanzeîgeo.  Leipx.  Ed.  L  i8i6.Bd. 

II.  1817. 8. 
a8)  Der  leulsche  Bund;  berausg.  ▼.  K.  E-  Schmid.  Hildbiii«li. 

i8i6.Bd.I.  8» 
99  )  Allgemelnes  Staalsverfassungs.Archiv.  Weimar  1816  ff.  «. 
3o)  J.  L.  KlObeh's  Slaauarchi?  dea  teutachen  Bandes.  Erliifr 

1816U.  i8i7.HeflI.VI.8. 

♦  »  ♦ 

3t)  Le  Mercure  françois  (i6o5.i644).  P«pî*  1611-1648.  VoL 

I.XXV.8. 
3a)  L'espion  dans  lea  coura  de»  princes  chréliena  (  i637-i68')- 

Cologne  1696.1699.  Vol.  I-VL  8.  Edil.  6.*  A  U  Haje  i7> 

gr.  in-ia». 

33)  Mercure  historique  et  poUlîquc(notembre  1786-168»). P«r«*» 
puis  à  la  Haye,  1686  et  auiv.  în-iao.  Jusqu'en  1787 ,  pliw  de**» 
volumes  avaient  paru.  En  x  8 1 8 ,  le  Mercure  de  France  a  cessé  e 
paraître,  après  une  durée  de  i39  ans.  U  Minerfe,  jounial  qw 
s'imprime  à  Paris ,  devait  le  remplacer. 

34)  Lettres  historiques  contenant  ce  qui  s'est  passé  de  pl«tf  »"' 
porunt  en  Europe  (depuis  1692-1745.)  A.  la  Haie  lôgs-ij^*' 
in*ia«« 


(  «»9  ) 

35}  La  clef  du  cabinet  des  princes  de  r£arope.  Loxeàiboargi  puis 
a  Verdun  »  ensuite  à  Paris  1 704, 8.  (Eu  1 78a  ce  journal  fut  encore 
continué.) 

36)  Supplément  de  la  clef  du  cabinet ,  etc;  Verduq  17 13.  Y0I.  I  et 

H.  8. 

3?  )  Nouvelles ,  ou  mémoires  historiques ,  politiques  et  littéraires* 
A  la  Haye  et  à  Amsterd.  1728-1 78 1.  Vol.  I-XII.  i  a. 

38)  Eut  politique  de  l'Europe.  A  la  Haye  1738-1749*  VoU 
I-XIIL  8.  Traduit  en  allemand.  Dresde  et  Leipsic  1 740-175 1« 
i3to1.  in-8. 

39)  La  journal  universel.  A  la  Haye  1743  et;  suiv.  Vol.  I-XVIII, 

in»ia^. 

♦  ♦  ♦ 

40)  The  raoderate  Intelligencer.  Lond.  1645-1749-  4< 

41)  Hîstorical  Regîster.  Lond.  171 4-1738.  8. 

4a  )  Tbe  Annual  Kegisler,  or  a  View  of  the  History,  Polilic  and  Li« 
terature.  Lond.  depuis  1 758 ,  chaque  année ,  in-8o. 


43)  Storia  delP  anno.  Amsterdam,  puis  à  Venise,  depuis  1731  f 
chaque  année  un  volume ,  in  -80. 


44)  Europaischer  Mercurius.  Amsterd.  1 690-1 756.  T.  I.-LXVIL  4* 
45  }  Nederlanscbe  Jaarboeken.  Amsterd.  x  7 47-x 7^6. 8. 

46)  Nieuwc  nederlandsche  Jaarboeken.  Amsterd.  depuis  1767. 8. 

47)  Jaarboeken  der   balavscbcn   Ilcpubliek«  Amaterd,   depuia 

1793.  8. 

*  *  * 

48)  Les  Gazettes  politiques  qui  paraissent  dans  les  diiïércns  pays  dt 
TEurope.  Voyea. 


11)  ^  /lÉÂItty  t/èbë^ |k)titkM^« 2eittttigea  iô  melirarétii Stiatte; 
dans  le  journal  littéraire  inlitalé  :  Allgemetner  Btttlijjdber 


A 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DBS 


AUTEURS 

DOUT  tSft  OUVEAGIS  SOITT  ALLÉGUÉS  OU  M0MUÉÊ 

DiiirS  CE  LIVRE. 


x)  Les  chiffres  désignent  \9»  paragraphes  ;  les  lettres  a ,  b,  c,  etc.» 
sont  relatives  aux  notes  da  paragraphe. —  3)  Précédés  d*un  S  , 
les  chiffres  îjidjqueDt  les  paragraphes  du  Simplement,  — 
3  )  Les  mêmes  chiffres  répétés  ,  désigoent  que  dans  le  même 
painp^phe  il  est  fait  mention  depàuieun  ouvrages  du  même 
auteur. 


A..  Angoulême  (duc  de)  S.  S7. 

Anquetil  S.  38. 

Abren361.-S.11.  Archenholz(v.)4»,«itb.»^- 
Arttnwall7ci6,a<ia.,..88,       _s.8.3g. 

<•»  '76-  ArliDgton  S.  87. 

Ackermaon  (GniL)  «84.  Arnauld  S.  87. 

Adelung  (L^pfa.)  19,  48,  ica  a.  Arnoutd  S.  38,  «91. 

311.  —  S.  3,  38.  ^„onî  (Gondon  de)  16 ,  819.  - 
Ahnert  90,  iis  a.  169.  g,  a^, 

Albedylii  (bar.)  808.  ^  S.  34.  Aster  7  f. 

Alberti  14  e.  j^^^  g,  3, 

Amelot  de  k  Hoossaye  S.  35 ,  87.  Avaux  (  comte  tf*  S.  87  (Oo  8-7). 

Amsink  77.  Ayrer  (  G.-H.  )  âa  f,  «89  »  «4i« 

^)  i5»  3x  c  —  S.  38.  Azunî  391 ,  «9a, 


B. 

Bachov  ab  Ecbt  70  à, 
Bacqnet. — 8a. 
B«ODÎxa(J.»P.)a8s. 
Barbcyrac  (J.)  iS»  14  b  et  I. 

169,  —S.  if  17,  37,  35. 
Btrrère  178. 


{   «52    ) 

Biscbof  iiaa. 

Borderie  (  de  la  )  S.  37. 

Boecbeleo(CO.  yan)i0. 

Boeder  164. 

Boehmer  (G.   L.  }  61 ,   69  i 

x35b. 
Boebmer  (J.H.)  iiS. 
Boebiner(J.S.F.)77d«     * 


Bassompierre  (de)  S.  87  (00  8-   Borkelmaon  s4o. 


lo). 
Balbeney  8. 

Baaer  (  J.-Godofr.  )  54,  a3  { d.  - 
BaarS.  3. 
Bayard  S.  38. 
Bayle  S.  54. 
Beaumont ,  royez  Éod. 
Beck(C.-A.)3ic.iiaa. 
Beck(Jo.Jod.}.74d. 
BecmaDn  (  Nie).  14  e. 
Bebmer(Frîd.).  8a  e.  a6oa.  apz. 
Bebr  7  c.  a58  b. 
Belle8ardai68a« 
Bellièvre(de)S.37. 
Benscn  iiaa. 

Benzcl  Sferaau  (Cr,  ▼.  )  S,  38. 
Berg(v.)a8. 
Bcrgk  Sag. 

Bernard  (J.)  14  b.  3si.  i—  S.  6. 
Berreyere  9gu 
Bertodano  S.  11. 
Bétbone  S.  87,  87. 
Beulwitz  (G.-F.de)  369* 
Beust  ( J.  E.  V.)  a44. 
BtedermaQii  8. 
Bielfeld  (de)  ai  a  90,  x6g. 
BieDer(G.  G.)  949  f.  257. 


Boezeluer  (Rntger  van  )  ao8. 

Boêriua  180. 

Boode(L.  B.de}  387. 

Bonbôler  75. 

Borel  173. 

Bornemann  (M.  H.  )  agS,  99I 

Bose  (  Jo.  Jac.  )  a  53. 

Boucbaud  x3a  a.  z5o. 

Bougeant  i6a. 

Boulesties  de  la  Gontie  S.  37. 

Bredow  (G.  G.)  xa,  x6  1 4s.-& 

38,38. 
Brenles  (  Clavel  a  }  a  i  x  a« 
Brequigny  S.  xa. 
Bret  (  le)  ao3. 
Breuning  za6  c  iSSp  i64  *• 

aa8d. 
BrieoQé  (  Gomte  de  )  S.  37. 

BrîssoniitUB  3aa. 
Brow  (  Aribur)  agS* 

Bruckner  (W.  H.  )  a66. 
Brttnet(J.Cb.)fib&a. 
Bucber  (J.P.)a34e. 
Bucbbolx(FnedrO  4a.-^.  3,  ^ 
Bnddeus  (  Job.  Franz  )  f  S  34« 
Budcr  (  C.  G.)  a4i  3^1 49»  i^'  ^ 


(  235  ) 

Bûlow  (U.  de)  7  f.  Chauffepié  S.  34« 

Bûlow  et  Hagemann  76  e.  Cbooppes  (  de  )  S.  S?» 

Bûsch  ( J.  G. }  >  la  p  16  f.  70  d.  Cicero  258  b. 

yS  b.  77  b»  991 1 901  »  3oj*  -^  Claîrac  39a. 

S.  38.  aaproth  60. 

Bûscb  et  EbelÎDg  69  d.  70  d«  Glaudius  (G.  C.  )  i  la  a. 

Bûsehing  8 ,  33  e«  Clausen  S.  10. 

BurJamtqui  (  J. - J. )  »  ^  »  ^  ^  Glavel  a  Brenles  an* 

•    et  c«  -*•  S.  a6  (qo  9-  II  )>  Cleynmann  73  b. 


97. 
Burtin  S.  37. 

ByDkerahoek  (van)  ifto,  iSo, 
909,  a35  a.  —  5. 3o« 

c. 

Câ5ar(G.A.)>79- 
CaesanDUS  Fûrstenerius  ai. 

Callîères(de)7b.i68b. 

Camerer  77  d« 

Canard  7  c« 

Canorîn  (  F.  C.  t.  ) »  i  >9»  i3i  b. 

Canz  4i-' 

Carleton  S.  37. 
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Refliaionen  ûbcr  die  Verschîe-  ^raklaty  miedzi   mocartswany 

denbeitdes  Bcgriffii  der  Rai-       Euit)peyskîciDiS.7,  16. 

son  de  guerre  a43  à.  Tratado»  de  faces  5. 11. 
Russiscbe  Gunsùinge  171  a. 


u- 


s. 


tJebef  CdlitifieiiMil-SjsInii,  V«l. 
ker  SeèTMsht»  NeittraUlil  xnr 
«••mluni  der  neuesimi  Staati.       See,  etc.  agi. 
scfariften  S.  a4-  ,       .     Geheîmnias  der  Po- 


e»    .   -j.  't    Uebcr  da» 
Sammlnng  einiger  StaatBsonriH 

lenS.a4.  Ueber  Erhscbaftstcuer.  a34. 

Secrttaîre  (1.)  de  U  cour  imp.   ^^^^^       ^^  ,^^^ 

de  France  lia  a.  ^    , 

„-  ,  AUianien  S.  35. 

f  eod«>br«ibe.  de.  dien  Wdt-  ^  ^^ ^^^  j^ 

Staat8begebenh«iten«  die  neue* 

sten  S.  39. 
StaatoTerfessuDgs-Archiv»  allge-  ^  * 

mcines  S.  39. 
^tM^Paperaiête^agi»  Verittcb  aber  itai  rfigettite 

Storia  detf  9êêù9  a  S9<  europiiiscbes  Seerecbt  tgt. 


(  25i  ) 

iTôft  dm  Unferséfiîca  Jcr  Of-  ^j^^ 

fcnsiv*  und  DefeDsiv- Kriege 
.e  u  Wahl«  und  KrônuDgs-Diariam 

«.  Carr»  Vil,  Ji^. 

Vervoigh  vaii  tiet  Recueil  ran   Wahl-  u.  Krônnngs  •  Diarinm 

TVactatenS.  i5.  K.  Leopold*s  II,  loa. 
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Afrique  (  voir  Traite  ).  Alliance  (  traités  d'  )  14g  ;  s'ils 

Afrique,  des  consuls  y  établis,  sont  obligatoires  pour  le  suc 

'73-  cessenr  dans  la  régence,  elc- 

Âgenscbargés  d'affaires  particu-  14^  »  c.  alliances  pour  la  paix 

lîères  i;i.  et  pour  la  guerre  149;  exem- 

Agens  commerciaux  173  et  8UÎV.  pics    d'alliances'  récemment 
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qui  y  eut  lieu  en  1818,  Say.  desdettes  actives  de l'éUt, etc., 

AlbinagiijusSs.  faites  dans  un  pays  conquis 

Allemagne ,  son  droit  des  gens,  a58  a.  aSc). 

lors    de    l'Empire    Germa-  Alphabet,  expédient  pour  déci-^ 

nique ,  et  de  la  Confédéra-  der  du  rang  106. 

lion    Germanique    x    d.    ses  Alternat  dans  les  traités  xo4 , 

étals  souverains  a6;  sa  cou-  xo6,  96  e. 

fédération    3o;  ses  étaU   ci-  Alternative,  expédient  pour  le' 

devant  mi-souverains  33  ;  leur  rang  104 ,  xo6 ,  96  é. 

droit  d'envoyer  des  ministres  Altesse  royale  109,  xio;  impé-' 

175  a  et  b.  (Voyez  Electeurs),  riale  110;  séréoissime  rio, 

nommément  à  la  diète  187  b.  éminentissime   xto. 

commissaire     principal     de  Altona ,  comp.    de   commerce 

l'Empereur  à  la  Diète  ibid.  y  établie  7  c  a. 

Voyez  aussi  Dicte.  Recueils  Ajnbassade  (droit  d*),  169,  écrits, 

destinés  aux  traités  des  états  169  b. 

allemands  S.  9.  Ambassades  d'excuse ,  mendian- 

Allerfaôchst  i  ta  b.  tes ,  et  d'obéidence  X78  a. 

Alliance  de  guerre  défensive  et  Ambassadeurs    x 77,    x8o;  an- 

offensive  149;  générale  ou  par-  dîences  qui  leur  sont  accor*  ' 

tiellc  a;o;  cas  d'alliance  269.-  dées  aox  ;  s'Hs  sont  égalés  à 


|eur9  <p«|v«r«im  ap«  |u  Vpir   Armes  è"^  sppî«(3|iji  09  él»l 


4mi^lioiiUioQS  l4il£s  ji^iys  un  (jo- 
10^9^  publie  d'up  p9yt  a>p* 
quia  aS^ 

Amende,  jnpjroii  fiêgpfvfif  uo 
traité  iS5. 

Amérique  (  St«u  Uglt  dp  r  )  * 

ils  recoDuaÎMeot  le  drpil  4m 


pjiicéi  p^  ftf^^9  ^  je  1^01^ 
de  rfa6tel  de  sa  Ugatioo  i^  ; 

des  eoviroDs   de   cet    Mel 
^7;  frmey  4'|i|i  oomu!^? 

AnMs  4^iicilei  il  .cel  defiHda 
de  M  eeinrir  976 1  covcuisies 
a44  et  a. 


S^  pMÎIif  de  rSuriHpe  I  d.   An»es(drokd^)  4«,  Wjli-W 
35  ;  kiir  paa(é4i^^,^|aa  3o  b/ 
recueils  des^qéf  à  leçn  tffilés 

Ami»  titre  |iio, 

Apiii:^  litis  Qon^pcMJtip  3ia> 

Amnistie  3a  i« 


par  des  traités  40  a.  • 
irmfeid  «     mÎDisCre     m 
187  d. 

Armistice  170  «  977  et  solv^ 
Arrangemens    militaires    i4s  , 
ibid.  d.  378  ; — à  Pamiaiile  819. 
Arrêt  aS4. 


Androlepsia  a^i? 

A9^tff^  Vw  Çm40T9ifr  Armittîon  d'an  «inirtre  pa. 

ta^e. 


^Dbal.t-Bvffbpqrg ,  Côt|i^-et^ 

Dessau,  4iiM:llé9  99. 
4iMiJ9s  deqretorips  3»>. 
i^ppfrle49ept-QMg  a?5  ai 
Appointeiqf^  d'^ia  miaiiftrispu* 

Miç  tjo  b. 
Appropriation  47« 
ApÛWoi349*bid9. 
Arbitre  pour  décider  I9  jjOIS- 

fM«  Çnl^  4m  4Mt  3||, 
Aribigre  mpéricur  $q  |^«  3i8f 

à^ilMifi  9'ocii9fê  4y  4ri  4  &•  ^3« 
a67» 


dant  son  passage  176  d. 

Arrestations  et  saisies  mol^* 
lières  et  immobilières ,  si  et 
daos  Quel  cas  elles  peuvent 
avoir  li^y  conjure  up  minime 
étranger  ato  çt  iiiiv.  ao8  c 

SIC* 

4l|rysstU9i  jurlt  «33  .c. 

4iPBgpjiliH?impt  (^ynè^ir  f)f 

Art  militaire  7. 

Artidei  det  |m.lée|  «jipipéi, 
sddîlînnnrff  ifunitift  n^ans 


(  ttââ  ) 

tel  d*on  ministre  208;  restreint  Baiea  i3o. 

ftûT  le  Pape  ^08  b.  Baîlo  180  c. 

ABsanl  a65.  Balance  du  pouvoir.  Voir  Eqnî- 

Aasemblées  de  cérémonie  a  a?.  libre. 
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x64   d.  aSj. 
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Audiences  auxquelles  les  minis-  Barbaresques  ,    présens    qu'ils 

très  publics  sont  admis  aa3  et  exigent  xi6;  traités  avec  elles 

suiv.  9019  aoa.  '^^  ^  leurs  ambassades  men- 

Auditeurs  189,  188  c.  ^»*"«  »7«  •• 

Auditores  nunciatnrae  188  c.  ««Tière  (traités  de)  149. 

/ugsbourg,  obligation  de  le  for-  '^■•Bhin ,  son  Utre  gnind-d«cal 

tifierx37C  «•7C- 

AumÔDiers  d'ambassade  189.  Bavière,  royaume  «9;  sou  rang 

Autocrator,  titre  108  c.  97  ;  ses  rivières  76  b.  so«  eon- 

Autriche    99  ;  réunion  de  ses  «ordal  3i  c. 

états  97  d.  ses  états  99  a;  Bcaux-arU  (objeU  des)  ménagés 

ses  rivières  76  b.  son  rang  ^«ns  la  guerre  9$3. 

96;  vis-à-vis  de  la  France  Beile-Isle   (  duc  de),  ministre 

96  c.  titre  d'Empire  96   e.  françaî»  »    «on    arrestation  , 

Z08;  quel  rang  elle  accorde  ><i  ^* 

aux  républiques   99   a.  son  Belli  commercia  973  a. 

loternonce  x8i  $  ses  principes  BellumtntestinumetdvSlesSSa. 

relativement    au     commerce  punitivum  937  e.  intcrneci- 

des  neutres  3o4  b.  3o5  et  suiv,  »««"  «4»  ••  Voir  Guerre. 

culte  domestique  des  ministre^  ®e'*  '3'  ■• 

publics  à  Vienne  défendu  9x5  Bénévent  33. 

c.    Voyez  aussi   Aix-la-Cha-  Bettsprnng  ix6f. 

pelle.  Bibliothèque  du  dr.  d.  g.  19, 

Avocatoires  80.  choisie.  Voyes>la  dans  le  Sup- 

Avocatoria  s4o.  plément. 

bibliographie  du  droit  des  gans 

B.  ,8. 

BidasBoa,  v.  Carllte. 

Bsde  (gr.  duché  de)  99»  Bielbrief  994. 


(  a56  ) 

Biens   ecclésiastiques    en   pays   Brûhl  (  comte  )  mioistre  pms- 
étranger  8;.  sien ,  suicide  de  son  chasteiir 

Biens  médials  de  Tétat  i s4  a*  ii3  d. 

Biens  sans  maître  ia4.  Bruits  injurieux  43. 

Biographie  des  auteurs   i8  —   Brûlot  944  e. 

S.  3.  Butin  953  et  sulv. 

Blason  8.  Bylbrief  294. 

Blessés   militaires  948  c.  964, 

.65.  C. 

Blocus  965,  d*un  port,  d^une 
place,  ifillc,  c6te,  etc.  997,   Caesar  (litre)  108. 
fictifou8urpapieribid.et3iOy   CaflUn  994  c. 
per  notificationem  3io  ,   de   Cales   i3o. 
facto  ibid.  système  de  blocus   Canal  i3o,  de  Bristol ,  de  Saint- 
adopté  par  les  Anglais  3 14  et       George  et  de  Constantioople 
sulv.  i3i  a. 

Bodensee  i3i  c  Canzlei-Siyl  119. 

Bombardement  965.  Capitaux  ,  confisqués  ou  saisis 

Bonne  cause,  ses  droits  dans  la       durant  la  guerre  959. 

guerre  941.  Cnpitulation  976,  *-  non  ren- 

Bons  offices  160, 167  a.  3 ao.  plie  234    b.    —    dé    guerre 

Bosphore  i3o,i3i  a.  1 65   a.  de  Séven  973  b.  de 

Bosporus  Thraciae  i3i  a.  Lilienstein  973  b.  976  b.  de 

Botschafter  180.  Paris  976  b.  autres  exemples 

Botta  (marquis  de)  son  arres-       976  b. 

tation  91  f  é.  Captivité  d'un  monarque  175  e. 

Boulets  à  chaînes  on  à  bras  94i    Caractère  d*un  ministre  public» 
et  a.  et  rouges  ibid.  a.  tant  représcntatifque  de  oéré* 

Brème  99 ,  son  droit  de  tonnage       monie  909. 

76  e.  i37  c.  Cardinaux ,  leur  rang  par  rap- 

Brésil,  il  reconnaît  le  droit  des       port  aux  ambassadeurs  999  c. 

gens  positif  de  TEurope  i  d.    Cardinaux  -  protecteurs  179  d. 

sa  réunion  avec  le  Portugal       189  f.    . 

97  d.  Carilte ,  Ile  de  la  ConSèctan 

Bromberg  (canal  de  )  137  c.  xo5  b.  167  b. 

Bninswic  (duchô)  99.  Carrosse  d*un  ministre  public 


•        (  257  ) 

ao4 .  ao8  c  —  des  ambassa-  Chapelle  domesaqué  d'an  am, 

deur»  attelé  de  six  chevaux  hassadear  189,  191. 

"<  »  "^-  Chargé  d'affaires  la».  Voir  Mi. 

Carrara  89,  33  d.  nîstras. 

Carta  partita  394-  Chartei>artîe  ^94. 

^^^^  ^75.  Chasse  (droit  de)  75. 

Cartes  de  sûreté  i36  h.  Chasseurs   appelés  aux   armes 

Cartes  géographiques  frontières  267. 

'^^-  Châteaux  ménagés  dans  la  guerre 

Casuistique  16.  a53. 

Casus foederis  a66.  Chaùmont  (alliance  de)  149  a. 

Cautionnement  i55.  Chenapan  a63. 

Ccllemare (prince de),  ministre  Chétardiç  (marquis  de  la)  son 

espagnol  ,     son     arrestation  éloignement  de  Sainf«Péters. 

^''  ^'  bourg  171  a.  son  arrestation 

Celsitudo,  titre  iio  d.  an  e. 

Cercles  poissés  a44  a.  Chevaux,  droit   des  ambaksa. 

Cérémonial,    écrits   là-dessns  deurs  daller  à  six  chevaux  aa  5. 

90.    son    égaUté   ibid.     son  Chiffrer  et  déchiffrer  (l'art  de) 

nniformité  et  ses  différentes  7,  méthode  199  a. 

espèces  ibid.  sa    suspension  Chirurgieus  347  c 

xo5.  —  de  la  cour  de  Vienne  Chronologie  diplomatique  8. 

aa3  f.  —  pour  le  personnel  Clarigatio  a38  a. 

et   1^   familles   des    souve-  Clansula   rébus    sic   stantibus 

rains   ii5  et  suiv.  —  mari*  i65. 

time    X17  -  xaa.    ses    diffé-  CoaliUo  i34  ibid.  a. 

rentes  espèces  xi8   et  suiv.  Code  maritime  389  et  suiv» 

en  pleine  mer  lai    et  suiv.  Collections  d  ouvrages  sur  di- 

^  diplomatique  ou  des  mi-  vers  objets  du  droit  Vies  gens 

nisires  publics   90,  ai7-aa7.  s.  3o. 

sesdifférensdegrésaoa. Voyez  Colonies,  commerce  avec  elles 

aussi  Rang.  ^o.  en  temps  de  paix  et  de 

CeremonieUGesandter  178.  guerre  70  c.  71. 

Certe-parUe  294.  Combat  ou  duel  entre  les  repré- 

Chancelier  d'ambassade  189-  senUns  choisis  par  les  éuts- 

Change  (droitde)  54  c.  parties  319,  334. 

'7 


(«58) 

ns  la  guerre  »64-      Gottpegoiei  de  coBuncmTod. 
É«7,  léfUiiMi  i4^i       7t  a.  si  eUes  penYcnt  consd- 
BOD^cquJMittiia  <4>  tner  des  oonsnb  xyS  b. 

QiaBMMrlihB  sS^  «»  Coooessîoiis  <f  indaslrie  7t. 

Commerce  (droit  de>6^f  |^  Gondliation ,  mojei»  de  ter* 
rapport  anm  dUffiitM^fenM*  mioer  les  diflSrens  des  élaU 
cfaes  do  qpttiMfcfee»  parliez*       319. 

yjn^HiMit  à   celtii    ovee    lea  Concordats ooodos  a^ecle  Apc 
colonies  70.  liberté  de  ooni«       St. 

aNBpaMtnraHPf  ionotttpoor  Condoléance  nsltée  entre  kssoa- 
les  antres  parties  da  §Me  verains  «i5.  dorant  lagncrre 
9f«  M^  las  Indes  t  iMd.  «45. 
compagnies  do  oooMneree  Confédération  des  états  aS,  3o, 
70  d.  9i  ••  ai  ailca  panvene  gt  h.  —  de  FEarope  générale 
MMStiliMr  des  ooosmIs  17)  b.  319. 
ahoKtion  da  la  traite  des  Confédération  GermaDi<{ne, son 
Nègres  7a.  utilité  do  la  li-  droit  des  gens  i  d.  5o.  rang  de 
'  berté  de  commaroe  tfS  k  ses  membres  98.  ses  bonnenn 
OOaMneroe  dana  ns  psys  royaux  91  b.  ministres  des 
4/aMmg6rf  si   on    peut  Teu*       éUts  confédérés  acoéditéi  à 

ger  x35  at  auiv.  *^  d'un  mi>       la  diète  soi  b.  S09  t  droit 

nistre  étranger  so6»  sio^  -^       appartenant  aux    états   coa- 
dorant  h  guerre  a47»   aSa.       fédérés   d'envoyer    des    mi« 

—  des  neutres  ai7  et  quiv.       nistrea  17$  a.  Voyea    anoi 

afti*  aveo  des  Uaui^  bloqués     *  Diète. 

S97.  mesures  là-contre  ibid.   Confédération   Rbéoane    aa  a 

traités  do  conuttefoo  i49«ii^< $      ^  ^ 

cpndtt  pour  le  tompade  paix  Conférences  soo ,  aaS  ,>  Sai. 

I Si  9  et  pour  la  tenais  do  la   Confiscation  des  biens  83. 

guerre  i5a.  Congrès  as5.  «^  de  paix  3si. 

Commissaires  17 1.  —  delà  ma*       ooUeclions   de   mémoires  et 

rinei73G*  aetesyrelatift  S.  95.  pouToin 

Commissaire  principal  de  TBm-       des    ministres    j    accrédité! 

pereur  d'Allemagne  à  la  diète       194,     négociations     qui    s) 

1S7  b.  font  900.  —  de  Csmbrai  H 

Communion  primitife  47.  de  Soissons  zo5  d.  de  WoC* 


plialit  i85  a,   sx?»    9X^  c.   ConsUtntiop  de  rétalf  m»  ioM- 
aao  a.  de  MûnsUr  96  a»  xo4  a*       pendance  de  la  Tolmilé  d'ai»- 
de  Nimègue  187  a.  9x7. 219  c       très  étato  Su  aa  fuaatie  ibid. 
de  Rjsvik  xo5  d  X37  »  x85  a.       son  rétablîueiBeiit  dana  «b 
ax7  9  *i9  C  926  c  des  Fyré-       pajt  reconquia  a57. 
nées  zo5  e.  177  a*  de  Car-  GoiiataQee(lacde)  x3xc. 
lowitz  et  de  Nimkow  xo5  g.   Ck>iMolato  del  mare  a88  h»  289, 
d'Utrecht  X04.  b  et  d^  xo5  d.       3oo. 
d* Aix-la-Chapelle  ,  en  1748 ,   Consals  ,  vice  •  cparala  et  coo- 
X04  b  et  d  ;  en  x8x8 ,  329.  de       suls-générau    173   e|  anif. 
Rastadc,  enx797-i799>  i<3c.       leur  rang  et   çaractèr»   ^* 
de  Vienne  y  en  x8i4etx8i5,       plbmattqiie   173.   x8a-   leur 
7a,  94  c.  xo4,  X06,  X07  c       droit  d*appliq«er  les  loîi  de 
>79it  x8<t  x8ay  aoau  aou  acte       leur  eut  en  paya   étranger 
final  3  d.  S$  c.  traités»  règlemena  et 

Conjecture  3 ,  x4x.  Vojez  Pré-       ordonnances    concernant  les 
aomption.  consuls  1 74  a.  Voyez  aussi  Mi- 

Connaissement  ^94.  nistres. 

Conquête  ^$S  et  suiv.  regagnée   Consultations  S.  33. 
par  l'ennemi  aS?.  jus  post«   Contrebande   de    guerre    aftS, 
liminii  ibid.  a54»  a70y3a8.       ago. 

de  la  validité  des  acies  du   GonUribution  de  guerre  aSi  et 
gouvernement  dans  un  paya       ibid.  c  a75.  traitée  sur  die 
conquis»  etc.  Règle  a58.  Exi-       %6S$. 
ceptions  a59«  Controverses  9» 

Conscensio  thori  solennia  xx6  £   Convenances  des  nations  a,  6. 
Conseillers  de  légation  ou  d'amr       droit  de  convenance  4^ 

bassade  189.  Conventions,  expresses  et  tacites 

Consensus  fictus  x4x.  3.  présumées  i  c  3  £  x&.  35  c^ 

Consentement  fictif  x4i.  Voir       x4x,  explicatives  3a8.  —  d'un 

Fiction,  état ,  régies  par  le  droit  privé , 

Consentement  présumé.  VoirPr^       x4z  c  a  $9  a.   Voyez  aussi 

somption.  Traités. 

Conservateurs  d'un  traité  x55.   Convoi  des  vaisseaux  293. 
Conservation  de  soi-même  83.   Copenhague»  attaque  des  An- 
conduite  à  cet  égard  43.  glais  contre  cette  ville  a8S  d. 


Copiste  de  légation  189. 

Correspondance  d'un  ministre 
public,  sa  sûreté  ao3  e. 

Corps  «francs  967. 

Corruption  des  généraux  et  des 
fonctionnaires  de  i*état  en- 
nemi 244' 

Corsaires  a68  etsniv. 

Coup  d'assurance  agS. 

Coup  de  main  a65. 

Courlande  et  Senûgalle  »  duchés» 
viennent  «ons  la  domination 


(  s6o  ) 

189,  191.  ai5  et  SUIT,  ei  de 
leurs  épouses  si6  e.  — privé 
et  domestique  exercé  par  des 
consuls  173  d.  X74  cdi^eta  du 
culte,  ménagés  dans  laguâre 
a53.  Voyez  aussi  Concordats 
et  Religion. 
Curisch-fibff  i3o  b. 


D. 


de  ta  Russie  33.   droit  ap- 
partenant à  leurs  ci -devant  Danemardc,  royaume,    99.^00 
ducs  d'envoyer  des  ministres       rang  96.  104  a.  via4i-vts  de  la 


souveràm 


17$  b. 
Couronnement    du 

48. 
Courriers  190,  ao3  e.  parlement 

taîres  275. 
Coutumes  des  gens  3. 
Coyet>  ministre  suédois  I  empri« 

sonné  ao3  g. 


Suède  96  f.  ses  principes  rela- 
tivement au  commerce  des 
neutres  3o4  b.  309.  son  acces- 
sion au  système  de  la  nentxa- 
lilé  armée  3o5.  recueils  desti- 
nés à  ses  traités  S;  10.  Yoyea 
aussi  Copenhague. 
Dais  des  ambassadeurs  ai5. 


Cracovie,  ville  libre  et  neutre  Dames  envoyées  comme  mînis- 

22  d.  29.  sa  neutralité  a8o  a.  très  publics  186. 

Créances  du  trésor  public ,  leur  DanUick,  ville ,  22  d.  et  f. 

encaissement  dans  un  pays  Dardanelles  t3c  a. 


conquis  aS8  a. 
Creditiv  193  et  suiv. 
Crimes ,  v.  Pouvoir  criminel. 
Cris^'armes  267  c. 
Croiseurs  260  et  suiv. 
Cruauté  dans  la  gaerre  243  b. 
Cryptographie  7. 199  a. 
Culte  public  et  privé  87.  — do- 

meslique  des  ministres  publics 


Datarii  188  c 

Déchiffrer  (  méthodes  de  )  199  a. 

Déchtffreur  189. 

Décorations  84»  85,  116  a.  con- 
férées «des  étrangers  85« 

Décorum  gentium  s. 

Découverte  d'un  pays  ou  d*aatf 
Ile,  si  elle  suffit  pour  Icf  acqué- 
rir ia6. 


(  a6i  ) 

DécrétUlea  Déiroîu  i3o  et  snîv. 

Deditionis  pacU  276.  Détrônement  d'an  soaTerain  5aJ 

Déductions  I  la  -  S.  3a.  Deuil  pour  des  souverains  décé- 

Défense  (droit  de)  40.  limitée  par  «i^  j  j  5^. 

des  traités  40  a.  Deux-Algarves  (  les),  voyez  Por- 

Défense  des  droits  des  états  aSa.       tueaL 

Défrai    des    ministres    publics  r»^^-  c»  m     /  ■  .     * 

r.  Deux-Siciles  (  royaume  des  }  ao ; 

'  voyez  Naples. 

Debortatoria  a  40.  _ , 

TV  .       ..     ..^  DévasUtion  des  possessions  de 

Dei  gratia^titre  m.  ,,  . 

rkjti*.  n        ...        1  ennemi  a 6a. 

Délits,    voyez  Pouvoir  crimi- 

^^]  Devouo  domestica  qualificau  le- 

Délîts'  d'un  ministre   étranger       ««^^o™"»  "5  et  suiv. 

2J2^  Dtest,  résident  prussien,  débat 

Démarcation ,  voir  Ligne.  *"«•  ^"^  ^^'*«  domesUque  à 

Démocraties  3o.  Ck)logne  ai5. 

Dépêches  diplomatiques  des  mi-  ^"«*  decretorius  3aa. 

nistres  publics  190,    198  a.  I>*ète  germanique  :  elle  ne  reçoit 

moyens  de  se  préserver  de  ce  P*»  des  citoyens  de  Francfort 

qu'elles  ne  puissent  être  ou-  «*"™«   ministres   d  un  état 

vertes  199  c.  confédéré  i86c.si  les  ministres 

Dépeuplement  de  l'état  39.  If  «^«°^  accorder  de  la  protcc 

DéposiUon  d'une  personne  al-  *'°°  '*d^- 

tacbée  à  la  suite  d'un  ministre  Différends    entre    des     états, 

public  aia.  moyens  de  les  terminer  317  et 

Députés  171.  *'^^^- 

Dereliclîo  i4o.  ^'8°*^'  voirTitres. 

Désarmement  des  habitans  a65.  I>"«cUon ,  titre  ixo. 

Descente a65.  Diplomatie,  signification  de  ce 

Déserteurs  a66.  n>ot  7. 

Détraction  (  droit  de  )  83.  Diplomatique  8. 

Dettes  actives  de  l'état,  leur  allé-  Directeur   de    la    Qiâncellene 

nation  dans  un  pays  conquis       d'ambassade  189. 

a58  a.  Dissertations  S.  3 x. 

Dettes   d'un  ministre  étranger  .Dissidlum  inter  sacerdotium  et 

^loe^  imperium  i3. 


Docteurs    en    iroA,     envoyés  Droit  public,  différeotessl^lfi- 

cotiiitié  mîniïlreJ  1B7  c  calions  de  ces  mots  a. 

Domaine  éminenl  ii4  a.     '  î>™'*  P"^^'<^  înlérieur  ;  cas  ians 

Domainepnblic  is4,  xsy  elsuî..  ^^^'^  ^  ^^  »«  ^^'^ 

aUéné  dans  un  pays  conquît  d'an  eut  a, aifpa. 

go  .  l%noit  romain  6  c.  x3. 

ado  a* 

^     .       .....     0  Duchés  en  Enropc,  ag. 

Dominas  territoni  ia8«  ^    ,  ...  m^ 

Duels  entre  les  nations  ou  lelirs 

Dominos  y  titre,  1 10  g.  ««  -«1^  t- 

^     .  *           .  _^     -^  souverains  a34»  ou  entre  les 

Dommium  «nmeûs  114  â.  ,     ^        i_  •  e      —  t— 

-,  ^^  représentans  choisia  par  les 

Dominium  mundi  i9.  "^          . 

Dmunes ,  1»  nAtiiont  foMtt     T**^^^  ^^ 

ensontekempttaoSctstiW.         •»  «"F**  7 

DApIicata  199. 

SngoiMii  t«9.  Dufwid,  cfaai^  d'afEùnt  aâ- 

l>rogttUin3b.T89.  doi.i»»c 

Droit  cuioniqne  «  c  ï4.  DorchlâtidH,  Utre ,  1 10. 
Droit  de  convenance  6 ,  a. 

Droii  des  gens ,  éa  dëfinidon  et 

ses  parties  x.  ses  différens  rap-  ^ 

ports  9.  ses  sources  3-^..  sciences 
connexes  7  y  et  subsidiaires  & 

méthode  de  le  traiter^,  son  E^^f^roîtdes)  76.  naT(gatm 

histoire  10-17.  -S*  t.bîblio.  ^^  ^^.y^  76  b  et  c  droit 

graphie  et  biographie  ïi.  W-  3^  ^^^^^  ^  ^^  sauvement  77. 

bllothéque  choisie,  Voyez  le  ^^^^  ( droit tf) 69,  76. 

SuppiémemL  Existence  du  droit  échelles  du  Levant,  des  consuls 

d.  g.  de  PEutope  i ,  1  dw>ît  ^  ^^^^  ^^3  ^  ^^^  ^ 

d.  g.  naturel  t ,  a,  5,  îa.  po-   jfc^nomîe  poBdque   et   iialk>. 
sîtîf  t ,  î4.  pri^*  ^  b.  convett*      ^j^^j^ 

tionnel  3.  coutumier  S»  éiodi-   Éducation  (  droit  d*  )  W. 

fié  3  f.  absolu  S6-t âa ,  et  hypo-  ^^^.^  j^  ^^^^^  ^  p^.^. 

tàétlque  raS^a^.  lièrement  dans  le  oérémonisl 

Droit  éminent  tt.  go.  renonciation  à  fégalité  90 

Droit  privé  a.  cas  Àaxa  tesquelâ  H  et  suîv« 

régit  tes  relations  d'un  état  a ,  Église ,  droit  ^e  souveninelé  sar 

i4ica59a.  elle,  87. 


(i63) 

Ehren-Gesandter  178.  Empire  germanique  3o.   Vejres 

Ehrenplatz  xoi.  Allemagne  et  j^lecteuif^ 

Electear,  titre  «  109, 107  c.  Emplois  publics  94»  8S« 

Electeurs  du  ci-devant  Empire   Empoisonnement  des  puits  et 

germanique,  leur  rang  98  e.       des  fontaines  244. et  dçs  armes 

xo3a.  io51>.  X09  g.leurslioD-       ibideta. 

neurs  royaux  91.  leur  droit   Emporiijus69. 

d'euToycyr  des  ministre»  de  Emprunts  fiorcët  dao9  un  pf^f 

première  classe  i83  c.  i85  b  »  c       conquis  a58  a. 

et  d.  187  a.  cérémonial  delears   Enclaves,  ou  peyi  fermée  i>H  % 

ambassadeurs  %n  a.  »'»»»  peuvent  demander  lepae^ 

jElecUon  d'gn  souvemn  48.  è^      ""«^  ^  *"  ^^  cnvironpian. 

ftipe48e.  v.'^^*' 

Electoral  de  Besie»9.  Enrôlement  88,    %j%.  aeoordé 
Rectorats,     leu»     hoMeHr.       comme  secours  de  guerre  a?^. 

loyaux  91.  Entrée  du  Uuvre  214. 

Elévation  à  une  condîttoii  plus  ^"»^**y^  »'^  ^^''^  MînUtees. 

dîaUngaée  84»  85.  ^"^^  confidentiels  17». 

£lalerw«dU«r        Floaicreben,  »on  (  chevalier  d')  ly.e.  i«6b. 

Sd^^mne  n.   wm^  ElUer       "«c"M.grieft  conj.,  lui 
-  6a  a.  3a  b. 

Epouse  d'un   mînislre  public 

EeriMTgo  mis  «nr  d«8  vafnea^       ^^^  ^.  ^^^  ^  ^  droit  d^afwr 

«34.  Airaot  la  guerre  aSa.  sur       ^^  ^^^  domestique  parliea- 

des  viisseaak  d'un  ^Inni  neu-       ..        ^         .  ,  ,, 

■^"^  lier  ai6  £.  présens  qn  elle  x»^ 

çoit  99$  f.  TeuTe  «3o» 
Emden,  compagnie   de   00m-   E^iubrc  politique  6,  4».  et  lie 
meree  y  établie ,  71  a.  ^^  ^ 

Emigration  39.  Equipage-BoILe  394^ 

Eminence ,  titre ,  zxo.  Escalier  des  amVaawidinun  »»4f>' 

Eminens  jus  88.  j^^^^^  ^jÇ  ^  ,3^  ^ 

.  Emissaires  eachés  17».  Escorte  (  droit  d»  )  69. 

Empereur  (  titre  d*)  xo8  ibid.  Espagne,  foyaUM  90.  «en  pm§ 
noLf.  96,  zo4  a»  xo5  b.  eon  titre  im- 

Empereur  romain^germanique,      pénal  xp8  f-  titre  de  eon  roi 
son  rang  95, 96  d.j  m*  ses  concordats  avec  le 


(»64) 


Pape  3i  c  ses  traités  dTas- 
siento  x64  c.  son  privilège  ex- 
clusif» accordé  par  le  Pape  » 
de  déeouTrir  et  d'occuper  des 
j^yn  126  a.  sa  protestation 
au  congrès  de  Vienne  i6s  c. 
recaeils  destinés  à  ses  traités 
S  II. 

Espions  966.  doubles  166  c. — 
des  ministres  publics  189  f. 

EUpe  (  droit  d')  76. 

Etat  y  sa  définition  et  son  origine 
lo.  —  souverain  ix.  sa  repré- 
sentation et  son  gouvernement 
ibid.  son  indépendance  as. 
cas  dans  lesquels  ses  relations 
sont  régies  par  le  droit  public 
intérieury  ou  par  le  droit  privé 
9,  i4x  c  i59  a.  ses  droits 
relatib  à  la  constitution  5z. 
8*il  a  le  droit  de  se  mêler  des 
affaires  intérieures  d'un  autre 

'  état  5 1  etsuir. 

Etat  universel  du  monde  iS, 
35  c. 

Etats ,  leurs  formes  3o.  simples 
et  composés  17.  unis  sous  le 
même  souverain  97.  confédé- 
rés 18.  soumis  S79  33  b.  mo- 
liarcbiques,  héréditaires-élec- 
tif,  Dominatifii  et  ecclésias- 
tiques 3o.  leur  sécularisation 
3oc.' 

EtaU,  lents  droits  absolus  36- 
isi.  et  b^ppotbétiques  ii3- 
3s9.  leurs  rapports  •bsolus37. 


leur  droit  à  la  consei^tion  de 
soi-même  38-44.  droit  d^indé- 
peodance  45-90.  droit  d'a- 
lité 89-191.  ils  ne  sont  pas 
obligés  de  rendre  compte  de 
leun  mesures  40.  leur  droit 
d*agir  librement  46.  cle  jouir 
des  cbosesy  de  les  conserver  et 
de  se  les  approprier  47.  et  de 
se  donner  une  oonstltotPoo5f . 
leur  propriété  X94-  leur  éter- 
nité 36. 

Etats  de  FEiurope ,  leorénumé- 
ration  99.  chrétiens,  leon 
liaisons  34*  leura  rapports  pu- 
blics» titres,  honneurs»  di- 
gnités, territoires»  caractères 
de  religion  3i.  —  patrimo- 
niaux 3r.   grands  et  petits , 

.  puissans  et  moins  puiflsans  39. 
leur  classification  39  b. — du 
premier»  second  »etc.  ordre  3i. 
—  continentaux  et  maritimes 
39.  leurs  relations  politiques 
•»♦»  *>  J^eur  aasocwuqn  w  mqiie 
et  politique  35.  leur  ran^Vof. 
Rang.  , 

Etats  confiSdérés»  leur  droit  d'en- 
voyer des  ministres  17$. 

Etats  mi-souverains  on  dépen- 
dans  94  f  27»  33)  i38  a.  exem- 
ples 33.  leun  rapports  poli- 
tiques aS.  leur  rang  98.  leor 
droit  de  contracter  14 1«  leur 
droit  d'envoyer  des  ministres 
17.5  et  d'en  recevoir  176.  a'ib 


(  ^65  ) 

jouissent  du  droit  d*accrédi-  Expérience  8,  9. 

ter  des  ministres  de  première  Exposés  11  a. 

classe  i83.  Ilx-rois.   109.    leurs   ministres 

Etats  non  européens  35.  X75  d. 

Etats-proTÎnoiauxenAIIemagney  Exterritorialité    accordée    aux 

leurs  ministres  17$  d  et  e.  souverains  étrangers  4g,  54  b, 

Elats-représentans  du  peuple,  i36.  aux  ambassadeurs  x54b.' 

leur  faculté  de  contracter  avec  et  aux  autres  ministres  publics 

un  état  étranger  i4i.  ao4*  — '  conditionnée  delapro* 

Etats-Unis  des  îles  Ioniennes  37  priété  étrangère  t^ih,  xi8  a.* 

d,  39  f,  33  f.  Extradition  des  criminels  66. 
Etiquette  des  ministres  publics, 

surtout *par  rapport  aux  au»  p, 

diences  aa3  et  sut  v. 

Etrangers,  droit  de  les  punir  Famille  (titres de)  m. 

pour  des  crimes  6x-66.  police  Faveur  de  la  nécessité  44. 

sur  eux  67.  leurs  impôte  68.  FélicîUlion  usitée  entre  les  sou- 
leur  commerce  69.  protection  verains  xiS.  —sur  l'avéne- 

qui  leur  est  accordée  79.  leur  ment  au  trône  49.  —  durant 

droit  de  faire  usage  d'un  ter-  la  guerre  a 45. 

ritoire  étranger  i35.   s'ils  y  Ferrare  187  c. 

peuvent  acquérir  et  posséder  Fêtes  en  Thonneur  d'un  souve- 

des  biens-fonds  i36.  rain  étranger  xi5. 

Elrurîe (reine d')  109g.  Feudî  imperiali,  leur  réunion 

Excellence,   titre,   a  18.  refusé  avec  la  Sardaigne  97  e. 

'87c.  Fiction,  3,  x4o,  141.  —d'un 

Excommunication ,  moyen  d'af*  état  universel  du  monde  i5, 

fermir  un  traité  i55.  35  c. 

Excuse  pour  désapprouver  des  Fief,  aucun  état  européen  ne 

faits  injurieux  43.  Test  plus  3 1.  exemples  d'états 

Exécution  des  traités  164,  x65.  donnés  comme  fiefs  33. 

de  paix  3a8.  Fiefs ,  droits  de  souveraineté  sur 

Exemples ,  leur  importance  dans  eux  88. 

le  droit  d.  g.,  9  c  Fiefs,  relevans  d'un  éUi  étran- 

Exemptions  des  ministres  pu-  geraa. 

blÎGS  ao5,  ao6 ,  aog.  Fifres  247  c. 


(  366  ) 

Finances,  voyea  l?ou?oîr  finan-       lés  difTérens  grades  de  tes  mi- 

ctor. 
Finlande,  sa  réunion  avec  la 

Russie  17  f* 
Fiocdii  laS* 

Fisc,  ses  droits  8a. 

Flagge,  die  neutrale»  deckt  die 
W«ere  199-309. 

Flaggenstreichen  117*9  i  <^' 

Fleuves  frontières  xS3  c  Thal- 
weg ibid. 

Flossgraben  76  K 

FlotUge  (droit  de)  x37  c-        • 

Flossgebiet  lag. 

Foedera  148.  ^  Hmitum  cuslo- 
diendorum  x49* 

Fondation  d*un  état  is. 

Forenses  79  b. 

toréts  (droit  des)  7^- 

Formes  d*état  3o. 

Forteresse  accordée  comme  9e- 
conrs  de  guerre  «7».  Voyez 
Capitulation. 

Fortifications,  voir  Places  fortes. 


nistres  publics  179  d.  et  sur 
les  distinctions  dans  le  service 
de  son  ministère  des  af£ûres 
étrangères  179  d.  ses  cOBoor* 
dats.  3z  G.  recueils  destinés  à 
ces  traités  S.  xa.  Voycx  auisi 
Âix-la-ChapelIe. 

Francfort,  graud  ducbé  3o. — 
ville  libre  19. 

Franchise  de  I1i6tel  d^m  minis- 
tre public  1X6. 

Pratemitates  148  a. 

Freies  SchlfT,  fireies  Gut  %^ 
3oa. 

Frontières  du  territoire  dNm 
étaty  naturelles  et  artifideOes 
x33.  publiques  et  particuliè- 
res t  politiques  f  eodéûasti- 
ques,  militaires  »  etc.  x33.  sys- 
tème de  frontières  naturelles 
fit  militaires  6jc.  traités  de 
frontières  et  de  barrières  x33| 
x37  c. 

PremdUngsrecht  8a. 


Fournisseurs  24?  ^ 

Fournitures  à  faire  durant  la  Frère, titre  xxo. 

guerre  a47,  »5i.  ~  accordées  Prisch-Haff  x3o. 

commesecours  deguerre  17»»   F'wiod,  titre  xxo. 
Fourrages  durant  la  guerre  a5x. 
Fourrier  d'ambassade.  x89« 
France,  royaume  99.  son  rang 

96,  ibid.  d  et  e,  97,  zoo  a, 

X04  b  et  c,  xo5.  titre  de  son 

roi  1 1 X .  son  Utre  impérial  xo8.   Gnbella  emîgrttîonis  83. 

sa  déclaration  à  Fégard  de  «es   Galanterie  des  éuta  90  b. 

titres  X07  a. son  règlement  sur  Galas  (grands)  à  la  ooâr  a 


Fttlda,  domaines  aliéafli  %%^^ 
Furets  X89  (• 

G. 


(  ««7  ) 

Ghrftns,  leur  obligation   iSg,  protestation  contre  cette  réa- 

•  i2i>3  c.  s!  elle  s'étend  aux  trai-  nion  i6a  c. 

tés  confirmatifii  x53  c  Gens  de  lettres,  mrnim^  mftifft* 

Garantie  des  traités  157-159.  gé-  très  publies  187  c« 

nérale  iS?  b,  x58  b,   iSg.  Gens  libres  •  leur  déflnitîmk  Y. 

spéciale  i5g.  limitée  i58  b.  Géographie  ê. 

temporaire  ou  transitoire  x  59.  CeDtilshoMmesd'ftnilltBtidd  \êg. 

—  des  provinces  et  territoires  Gérisatk, réuni  tu  canton  Sdiwlti 

i57  d.  de  la  souYeraineté  aa,  39  f. 

a3.  —  de  la  constitution  de  Gersau ,  Toiir  Gérisau. 

l'état,  du  droit  de  succession  Gesandter  169.  toîr  Ministres. 

au  trône,  d'un  emprunt  167  d,  Gesandter,  bevoîïmicîitîgter,  i»i 

5i.  —  d'un  traité  de  paix  Say.  c.  voir  iTmistres  publics. 

-destraitésassurantlesdroits  Gesandlscbaftquartîer  19a. 

de  la  religion  et  de  FéglUe  Gesandtschaftrecht  169. 

i57  c.  unilatérale  et  rédpro-  oeschàft- Gesandter  178. 

que  i58.  commuutive  ibid.  ^^^^          ,3,,              Mi- 

obligations  dérivant  de  la  ga-  ^ 

.     -       -n         z      .•  nistres. 

rantie  1 5 o,  1 53  c.  précautions    ^ 

.        ,    „     .  „         Gevatter,  litre  1 10. 

po«rlemoded«.uunce»59g.    q^,^^^^  „s 

Gardes  nationales  a67.  ^     , 

Gnaden ,  titre  11  o  g. 

Gârfognana  33  d.  Goderike,  minisire  briUnnîque 
Garnison   (droit  de),   stipulé 

.    j  ui*  187  d. 

comme    servitude    publique  ^^^  ,_.       j  .    , 

•^  Gortï  (  Dieux  de)  73  e. 

GJlit^îchte58e.  Golfes  i3o  et  suiv. 

Gastos  secKtos  1 70  b.  Gouvernement  de  l'état  2u 

Gauche,  voir  Main  d'honneur.  Gouverneurs  -  généraux  ,    leur 
Généalogie  8.  <*«''  d'envoyer  et  de  recevoir 

Géoes»    ci-devwt   r^ndbliqoe,       des  ministres  175  e,  176  a- 

son  rang  99  b.  «es  faoBnenn  Groundage  76. 

royaux.  91  b.  la  ploralîlé  de  Grand-duc,  titre  109.  ses  hon* 
ses  ambassadeurs  fut  stipulée  neurs  royaiiX9X.  son  titre  d'aï- 
1^5  e.  son  ambassade  d'excuse  tesse  royale  109.  et  de  frère 
X  78  a.  sa  réunion  avec  les  états  x  1  o.  rang  des  grands-ducs  vis- 
^u  roi  de  Sardâigne  37  ew  sa       à-vis  de  l'électeur  4e  HessegS. 


(368 

titres  de  grand-doc  accordés 
107  c 

Grandfl*dacbés ,  en  Eorope  19. 
•ar  Oldenbourg ,  voyez  19  c 
leurs  boonears  royaux  91. 

Grande-Bretagne  9  royaume  19. 
son  principe  pour  le  rang  96 
a  »  99  a,  104  b.  son  rang  96. 
son  titre  impérial  108  f.  titre 
de  son  roi  z  1 1.  son  ambassade 
d'excuse  1 78  a.  sea  prétentions 
loucbant  le  salut  de  la  mer 
lis,  ses  principes  et  sa  con- 
duite par  rapport  au  commer- 
ce  des  neutres  3oi,  3o8y  3to, 
Si 4-3 16.  (  Voyez  aussi  Sys- 
tème continental  y  et  Ordre  de 
conseil.)  recueils  destinés  à  ses 
traités  S.  x3.  Voyez  aussi  Aix- 
la-Chapelle. 

Grecs(les  anciens),  leur  connais- 
sance du  droit  d.  g.  10 .  i3. 

Griefs  de  religion  87. 

Grossbotschafter  180. 

Grotîus,  son  mérite  pour  le  droit 
des  gens  14. 

Grundrubr  77. 
Gusrandt  i55. 

Guébriant  (maréchale  de)  186  bv 

Guerchy  (comte  de)  procédure 
criminelle  contre  lui  211  c. 

Guerre,  droit  des  états  dans 
Tétat  de  guerre  sSi  et  suit. 
conditions  auxquelles  est  sou- 
rois  Texercice  de  ce  droit  a33. 


) 

distinctions  a  34*  arrêt  et 
baigo  mb  sur  des  vaisseaux, 
relorsio  ikctî  et  jnris  vd  legis, 
représailles,  androlepna,  U- 
lion  9  dnds  entre  les  w^siffl» 
ou  leurs  souTeraina  134.  dif- 
férentes   acceptions  du   mot 
guerre  a35.  guerre  ofTensÎTe 
et  défensive,  sur  t^re  et  sur 
mer  i35.  privée j  pabliipiecC 
mixte  ibid.  a.  intestine»  civile 
et  d'exécution  ibid.  a.  le  droit 
de  faire  la  guerre  est  nn  droit 
de  majesté  a  36.  droit  de  guerre 
délégué  à  des  gouverneurs  a36. 
guerre  privée  des  aooveraios 
5o  b.  la  guerre  doit  être  josis 
a37.  son  but  ibid.  guerre  in- 
juste ibid.  exemples  ibid.  e. 
guerre  au  profit  et  sur  la  de« 
mande  d'un   tiers    état  a33. 
guerre  en  forme  a  34  a.  causes 
et  motifs  de  la  guerre  ibid.  d, 
4x,  4a.  guerre  de  religion  a 34 
e.  guerre  dont  le  but  est  de 
punir    ibid.    dédaratioa   de 
guerre  a38.  clarîgatio  îbîd.  a. 
hérauts  d*armes  ibid.  b.  pro- 
clamation de  la  guerre  et  ma- 
nifeste  a  39.   décret   portant 
inhibition  et  rappel  (deborta- 
toria ,  infaibitoria  et  avocalo- 
ria)  a  40. 

z)  Droits  de  la  bonne  cause 
illimités  a4i<  guerre  d'exter- 
mination ou  à  mort  ibid.  a. 


(   2^9 
à)  Durée  et  théâtre  de  la 
guerre  a4a. 

3)  Moyens  de  nuire  à 
reonemî ,  a)  selon  la  loi  de  la 
guerre  et  la  raison  de  la  guene 
en  général  a  4  3.  loi  et  raison 
de  la  guerre  ibid.  cruauté  ibid. 
b.  loi  de  la  guerre  344.  armes 
envenimées ,  etc.  a4  ibid.  ma- 
chine infernale  ibid.  e.  —  ^) 
par  rapport  à  quelques  per- 
sonnes ennemies;  le  souverain 
et  sa  famille ,  et  les  ambassa- 
deurs, en, particulier  a45  et 
SUIT,  par  rapport  à  tous  ceux 
qui  ne  portent  point  les  armes 
346  et  suiv.  non  combaltans 
dans  l'armée  247.  ou  bien  par 
rapporta  ceux  qui  font  partie 
de  la  force  armée  a  4 8.  parti- 
culièrement aux  prisonniers 
de  guerre  249.  —  c)  par  rap- 
port aux  droits  et  choses  ap- 
partenant à  Fennemi  aSo.  oc- 
cupation 25o.  fourrages,  réqui- 
sitions, voitures,  fournitures, 
contribution  a5i.  principes 
mitigés ,  nommément  par  rap- 
port à  l'embargo  mis  sur  les 
vaisseaux  et  les  marchandises, 
aux  capitaux ,  aux  rentes  et 
aux  paiemens  d'intérêts  a 5a. 
butin  a53  et  suiv.  jus  postli- 
minii  a54.  prises  faites  dans 
la  guerre  maritime  a54<  con- 
quêtes a 55  et  suiv.  regagnt'es 


) 

par  l'ennemi  ^Sy,  jus  postlU 
minii  ibid.  a 54,370,  3a 8.  de 
la  validité  des  actes  du  gou- 
vernement dans  un  pays  con- 
quis, etc.  Règle  9  58.  Excep- 
tions a  5  9.  armateurs,  croiseurs 
et  pirates  a6o  et  suiv.  pfises 
et  reprises  a6c.  dévastation 
des  possessions  de  l'ennemi 
a6a.  pillage  a6a,  a63.  —  d) 
opérations  militaires  a 64  et 
.suiv.  combats  et  petite  guerre 
a64*  descentes,  occupation  du 
territoire  de  Tennemi,  coup  de 
main ,  blocus ,  siège ,  occupa- 
tion  et  rasement  des  places  265. 
ruses  de  guerre,  espions,  trans* 
fuges  et  déserteurs  a66.  com- 
battans ,  corps  francs,  milices, 
vassaux  et  chasseurs  appelés 
aux  armes,  levée  en  masse 
367.  —  e)  secours  des  puis- 
sances étrangères  accordés  à 
Fennemi  a68  et  suiv.  alliance 
générale  et|)artielle  370.  paix 
séparée  et  armistice  370.  se- 
cours partiels  moyennant  des 
troupes  auxiliaires*  et  de  sub- 
sides, des  vaisseaux  de  guerre, 
des  subsides,  etc.  371  et  suiv. 
forteresses,  ports  de  mer, 
fournitures  de  guerre  et  en- 
rôlement accordés  comme  se- 
cours de  guerre  373. 

4)  Arrangemens  militaires 
373.  Sauvegarder,  CQnvcnliooS 


(  ayo  ) 

sar  la  neotnlité,  et  sur  U  Histoire,  des  étals 7«  —  dçtéfé- 

rédemption  et  l'échange  des  nemens  politiques   i6  £   — 

priaonniers    174.    contribu-  politique  moderne  S.  38. 

tions  et  cartels  275.   parle-  Histoire  de  la  sdence  dn  droit 

mentaires  2yS.  contribution  des  gens  10-17.  —  S.i. 

de  guerre  175.   armes   des-  Hobbcs,  se  déclara  contre  fe^- 

qnelles  il  est  défendu  de  se  plication  du  dr.  d.  g.  14. 

servir  175.  traités  d'armistice  Hochmogendey  titre  1 10  c 

177  et  suîv-  hostilités,  con-  Hoheit, titre  109. Kônîglidie  — 

Tentions  sur  leurs  différentes  ibid. 

espèces  178.  Missions  politi-  HohenzoUern-Hechingen  et  Sig- 

ques  durant  la  guerre  129  f.  maringen ,  principautés  99. 

Voyez  aussi  FéliciUtîon.  Hollande,  son  rang  97.  99  h, 

Gyllenborgy  ministre  suédois»  jqq  h.  ^es  honneurs  royaux 

son  arrestation  an  f.  lors  dç  sa  constitution  répu- 
blicaine 91    b.    titre  de  ses 

H.  ci-dev.  Etats  généraux  xio  e. 

collection  de  mémoires  relatib 

Hambourg  i9«  à  sa  révolution  de  1788  S.  a4- 

Hanau ,  domaines  aliénés  s59  b.  Voyez  aussi  Pays-Bas. 

Hanovre,  royaume  39.  son  rang  Holstein,  duché  29. 

97.   titre   de   son  souverain  Hol^iein-Oldenbourg»  duché  29. 

Z07  c.  ibid.  c 

Hautesse,  titre  109.  Hongrie,  titre  de  son  roi  tu. 

Heimfallsrecht  8a.  Honneurs   funèbres  pour    des 

Hérauts  d*armes  a38  b,  27$  b.  souverains  décèdes  ix5»  lao. 

Hesse  (électeur  de)t  ses  procédés  Honneurs  militaires   dus   aux 

envers  les  acquéreurs  de  do*  ministres  étrangers  laSu 

maines  publics  aliénés  par  le  Honneurs   royaux  de  certaim 

conquérant  aSSetsuiv.  éuts  non  royaux  3i,  91.  ks 

H^sse  électorale ,  son  rang  vis-à-  étaU  en  jouissant  peuvent  co- 

Yis  des  grands-ducs  98.  ses  voyer  des  ministres  de  pre- 

tilres  107  c,  109, 110.  mière  classe  i83.  et  en  rece- 

Hesse ,  grand,  duché  29*  —  éleo-  voir  184 

torata9.  Honores  régit,  voir  Honneurs 

Hesse-Hombourg ,  pr.  2q\  royaux. 


V  ^v  ) 

HoApodars  de  U  Valachie  et  de  îneognito  49  a.  io5 ,  txS  ,  i36  b. 

la  Moldavie,  leur  droit  d'avoir  IncorporatioD  d'un  état  27. 

de»  chargés  d*a£faires  47$  b.  Indépendance  (droit  d'  )  45*90. 

Hostilités»  conventions  sur  leurs  Iodes  orientales ,  leur  commerce 

dilTérenles  espèces  278.  71. 

Hôtel  de  légation  19a.  soninvio-  Indîgénat  i36. 

labilité  ao4.  sa  franchise  207.  Inhibitoria  a4o. 

lois ,  police  et  juridiction  aux-  Inj«««  faite  à  un  état  43. 

qaelles  U  e$t  sujet  109  et  suiv.  Inspection  suprême  53. 

son  droit  d'asile  loS.  impri-  Instruction  m.  —  d*un  minis- 

knérie  y  établie  107  a  et  g,  tre   public    196.    —  secrète 

s  jO«  pouria  négociation  d*un  trai- 

Huissier  de  chancellerie  d*aiii*  té  i4a  c. 

baasade  x89«  Insurrection  3a. 

Hypothèque,    donnée    sur    la  Intérêt  de  Tétat  6. 

propriété  d*état  140,  Intérêts  coofisquéç  ou  saisis  du- 
rant la  guerre  aSa. 

J^  Intérim,   ministre   pubHc   par 

intérim  378  a.  219. 

Idiomes,  voir  Langues.  Interims-Gesandter  177. 

Ile    Caritte,    ou  de  la   Coofé*  Internonces  181,  189  ç. 

reoce,  des  Faisans,  de  THô-  Interpréter  (Tart  d')  8. 

piul  io5  b.  167  b.  Interprétation  des  traités  i63, 

lie  délaissée  140.  3,8. 

Iles  flottantes  i34  a.  Introducteur  des  ambassadeurs 

Iles  Ioniennes,  leur  union  a?  d.  334  c. 

33  f.  19  f-  Invalides  a48  a. 

Illyrie,  royaume  29  a.  Invectives  i55. 

Imperium  christianîutis  1 3.  inventaire  des  biens  d'un  minis- 

Impôt  (droitd')  par  rapport  aux  tre  public  décédé  aSo. 

étrangers  68.  Inviati  x8i. 

ImpôU ,  les  ministres  publics  en  lariolabilité  d'un  ministre  pu- 

sont  exempts  ao5  et  suiv.  blic  ao3.  et  de  sa  suite  ibid.  e. 

Imprimerie   dans   l'hôtel    d'un  Irlande,  voir  Grande-Bretagne. 

ministre  ao7  a.  a  10.  Italie  (princes  souverains  d*). 

Inauguration  d*un  souverain  4S.  leur  droit  d'envoyer  des  mi- 


C  «7«  ) 

nUlres   de    première   dasse  .JuridicJlon  voloouire  wr  des 
i83  c.  reeoeUs  destinés  ans       personne.  étrMgères,  et  son 

tnùtés  des  états  de  l'Italie  S.       '«*»'  *"  P"?»  *"»B"  57- 
,  Jas  conserradores  173  c. 

Jeranin  (Pierre),  ambassadeur  _    ^  ...  ,     ..^ 

^  '^  Kant»  son  mente  pour  le  dioit 

,  *    ,  ,    ,  des  gens  i5. 

lenibelli,  inYenteor  de  la  ma-  u  .    -^  • 

«  KirGnenhoheil  87. 

diine  infernale  i44  c*  v  •  1.  •        j 

cutu«  «.  HH  Kniphausen ,  seigneane  19  d- 

Jéver,  ««if  «ri«;  «   "f  ««"«««   Kônigrtein,  forteresse.  «»,«.- 
•»c  le  duché  d  Oldenbourg ,       ^.^^  ^  ^^^..^  ^  ^^.^ 

Yoyez  les  Additions  à  la  page 

5i,  note  f.  Kreuzcr  on  Ereozfalirer  a6o  d 

Joumauz  politiques  8,  16.  —  . 

^-  ^^'       . .     ,  ,  Kriegsmanier  a43. 

Jugement  arbitral  3 18.  _. 

"              ,          ^  Knegsraison  »43- 

Jngemens,  leur  effet  en  pays 

étranger  $9.  en  matière  cri- 
minelle 65. 

Juifr ,  dans  la  9uite  d'un  ministre 

189  e.  Lacs  i3i. 

Juifs  (les  anciens)^ 8*ils  ont  connu  Lagunes  1 3 1. 

le  droîl  d.  g.  10.  Landesberr  xa8. 

Juridiction  ,  en  pays  étranger  I-andhude  367  c. 

55,  57,  58,  59,  Landscbreye  367  a- 

JuridicUon  des  consuls  174.  Landsassialus  plenus  79  *^ 

Juridiction  du  pays,  si  et  dans  Landslurm  a48  a.  167  c 

quel  cas  un  ministre  étranger  Landwebr  a48  a.  ^67  c 

y  est  soumis  109-114.  Langue,  dans  laquelle  le  culte 

Juridiction  civile  et  criminelle       doit  se  faire  dans  la  chapeik 

[    d*un  ministre  à  Tégard  de  sa       d'un  ministre  public  116  a. 

'  suite  111-114.  Langue  allemande,  son  usage 

Juridiction  contentieuse  sur  des       dans  les  traités  et  négociations 
étrangers  58.  1 13  c  et  d.  t  s   a ,  etc. 


(»75) 

LttigM  f riDçtisey  son  uiage  dans  lies  oblivioiiM  3 ji4« 

les  traités  etnégocUtions  ix4,  Liberté  de  la  presse ,  soa  thva 

ii5.  6a  a. 

Lapgae  latine,  son  usage  dans  Licences  3x3  a.  3x5  b. 

les  traités  et  négociations  xx3  Lichtenstein ,  pn  29. 

c  et  d.  114.  autrefois  sa  oon-  Liebden,  titre  zxo. 

naissance  fut  nécessaire  k  un  Ligne  de  démarcation  tirée  sor 

ministre  puUic  tSy  c  la  carie  par  le  pape  126  a. 

Langues,  dont  se  servent  les  Ligues  1481 

gouTernemens  entre  eux  1x3  Lilienstein    (capitulation  de) 

et  suir.,  et  les  ministres  publics  a  7  3  b.  276  b. 

dans  les  audiences  aa4.  Limites  des  états  ;  des  lésions  de 

Laudum  3x8.  droit  commises  dans  les  con- 

Lautia  pnblica  170  b.  fins  d'un  éUt  61,  63.  traités 

L^ali  x8z.  magni  x8o.  -^papa*  àe  limites  i33.  Voyez  aussi 

les  i)  daU ,  si?e  a  latere,  sive  Frontières. 

de  latere  180.  2)  nati  x8o  c.  Lindau,  obligation  de  le  fortifier 

Legatîo  obedientiae  49  a.  137  c 

Légation  (droit  de)  169.  Lippe  (-Detmold),  pr.  99. 

Légations  perpétuelles   177  b.  Litlerae  marcae  a6o. 

>  X  80  c.  Littérature  du  droit  des  gens  1 6, 

Légistes  î3.  *8,  —  S.  s. 

Lehnhobeit  SB.  Littérature  (  objeU  de  la),  mé« 

Lésions  des  droits  d^un  état  a3r;  >»S^  <l»s  la  guerre  a53. 

Lettres  (différentes  sortes  de)  Litispendance,  son  effet  en  pays 

lia,  193.  étranger  59. 

Lettres  (secret  des)  74  d.  violé  7I  Livres  de  bord  a94« 

e.  moyexxs  de  précaution  74  e.  Loi  de  la  guerre  a44  $  ^49  *• 

Lettres  d'adresse  lyi  e.  Lois  du  pays,  si  et  dans  quel 

Lettres  de  change  aïo  e.  cas  un  ministre  étranger  y  est 

Lettres  de  créance  des  chargés  soumis  209. 

d'affaires  x8a.'  Lois  maritimes  991 ,  a88  b.  389 

Lettres  de  recommandation  et  ^  vx^^» 

d'adresse  195.  Lois  obligatoires  pour  les  sujets 

Lettres  de  marque  a36  c.  a6o.  étrangers  54.  leur  effet  en  pays 

Levée  en  masse  367.  étranger  55. 

IL  18 


Lombardo-^éttltieii  froyMittt)   Mantonf»  wiwiilrt  rmm,  m» 
s^  a.  laké  soS  e*  toa  «RWlaiion 

Losang  xi8.  axo  e. 

Loteries  émogèrei  78.  Maoutfai  da  dfoU  an  pm  i4« 

Labeck  39.  i6. 

Lacques,  dnellé  «9,  33  ë.  —    lier  del  Z«r  iS». 

prmcipaaié  31.  Ifarautlenn  s63»  964,  s^S. 

Luther,  influence  de  sa  réfor-    Marchandiseï  prohibées,  drfles 

mation  sur  le  droit  des  gens       peuvent  être  importées  par  «9 

x3.  nisisfre  étranger  so5  a.  ae6. 

Luxembourg  I  grand-ducfaé,  sa       transportées  pendant  la  gtter* 

réunion  avec  le  royaume  des       re  aSa.  amenées  par  des  neu- 

Pays  Bas  37  c.   titre  de  son       très  à  Tennemi  289  et  soir. 

souverain  107  c.  Mare  libermn  iSa. 

Lytmm  S74.   —  ineendmrinm   Mereproaimom  t3o. 

275.  Marédial  dTasabessad»  iSf. 

Mariages  des  soavenùns  ti9. 
Markbriefa  a36c. 
Mars  exlex  »4i  a* 
MBJesté,   dignité   sqpsénM  st. 
MhcMne  infernale  s44'  ^  tître  de  — ,  109. 

Madrid  (traité de),  entre  Char-   Massa ,  duché  29,  33  d. 

les  V  et  François  V  14»  h.   Mecklembourg  -  SchwerÎB      et 
Main  d*lionneur  tox^-*«  gauche       •Strelits,  leufS  titres  nry  e. 

Tox  a.  Meeklenboai^-Schwerio»  grui^ 

Majesté,  titre  109.  duché  39.  ' 

Maladie  d'un  nonarqoe  175  e.   MecUembourg-StrdiU ,  grMd- 
Malle,  tie  3o.  Ordre  de— >  ses       duché  19* 

honneurs  royaux  91  b.  Médecins  S47  c. 

Mandat  secret  pour  la  négocia-   Méditerranée  x3a  h, 

tion  d*un  traité  14s  c.  Médiateurs,  raaf  d«  leoiv  rtS- 

Iteidatum  eum  libéra  rçS,  il>idi       nistres  99. 

c  ad  omnes  populos  193  >e«   Médiation  3i8a.3so,  3»i.dÉtts 
Mikiifeste    srx,   ^39.    contré«>       les  négociations  d'un  nnaté, et 

menifinté  ibid.  àmaifeste  de       ses  effets  z6o. 

neutralité  a8i  a..  Mémoires  historlifaes  S.  Hf  9% 


M. 


Mémùàtes  raisoniiés  xis(. 
MédiortaQx  us. 
Kef  bfftufinlifae,  da  Korâ,  Bal- 
tique/ MéâtXétrûaée ,  Adria- 
tique,   Ltgariettoe,     Broire, 
Ronge  t33  b.  du  Sdd  i39.  — 
de  Marmara  i3r  à.  ^Bahi- 
qné  ibfd.  —  enclavée  dans  les 
frontières  d^dn  état  zaS.  — 
fn'nrée  i3o  et  shtv.  —  Noire 
t3t  a.  «—  pferne  Oo,  <3a.  sa 
liberté  ibfd. 

H'ésalKance  des  sottverahis  tt6. 

Meastne  (détroit  de)  î3t  a. 

Kéthode  à  suivre  dans*  le  dréit 
des  gens  9  é. 

Milaïf,  dùebé,  son  aoneordat 
3r  c. 

Mr'>sonveraio(état)  a4f  i$>  3o, 
33 ,  ^9.  yoye2  aussi  État  M* 
sonverinft* 

Miffces  a(S7. 

Militaire  (art  )  7. 

Mlrtes(droft  de)  75. 

Miu^afres  publics  i6gf.  teur  ddù- 
bteqnaffté  170.  teararapp6în- 
réiUtfiS  ifoid.  b.  leur  défrai 
ibtd.  traversant  un  paytf  étran- 
^  79  d.  —  des  puissances 
liiédtotrieei,  leurt'ang  99. — 
des  aoerverahia  eouronnés ,  rè- 
glement sur  leur  rang  sf4  c. 
expédrena  pour  les  contesta- 
tions de  rang' entre  les  mînb- 
tres  loS.  ministres  agissant  se- 
lott  ïmn  poutcfn  ostensibles 


(  ^7«  ) 

ii(9.  mais  en  contradiction 
avec  leur  instruction  sécrète 
i4a  c.  droit  et  obtigatioii  d'en 
envoyer  tSy.  miolstres  sans  ce 
caractère  17a,  175  d,  droit 
des  ministres  de  subdéléguer 
ou  de  nommer  un  substitut 
175  e.  droit  et  obligation  de 
recevoir  des   ministres   176, 

186,  187.  leur  passage  176. 
refus  de  rccôvoir  un  individu 
comme  ministre  176»  fbîd.  b. 

187.  échange  deS  minisd'es 
Z76  b.  — '  Diiréréiicé  entré  lès 
ministres,  par  rapport  à  leui*s 
pouvoirs  et  à  la  dui'ée  de  leur 
mission  177.  selon  leurs  af- 
faires X78.  et  d'après  leur  radg 
179  et  suit.  ambaésadeUrs 
177,  ï8o,  plénipotentiaires 
177,  181.  miniàtrés  ordinaires 
et  extraordinaires  Ï77,  ïSô, 
181  b.  par  intérlnt  177,  r8i, 
perpétuels  177  b.  nrégfdéititetfrs 
17I  d'étiquette,  de  eérémonie 
ou  figurans  i79.(f  etctise  178  a  . 
mendians  tyS'  a/  dlffëreétes 
élassès  des  ihfnHM^  d*àprhs 
leur  rang  179.  règlement  fait 
à  cet  égard  au  àCfttffès  de 
Vienne  179;.  ambassëdeurs , 
legati  papales  et  nonces  1^0. 
Bailo  180  e.  envoyés  181.  mm. 
plénipotentiaires  18 1.  minis- 
tres résfdens,  min.  chargés 
d'affaires  y  résfcfens,  chargés 


(•76 

d'afiairo»  agens  diplomatiques 
H  consuls  i8i.  ministres  qui 
peuvent  nommer  des  consub 
X73  b.  ministres  du  Pape  180» 
zSx.  —  Droit  de  chobir  10  la 
classe  des  ministres  à  envoyer 
i83  f  x84  i  9*  le  nombre  des 
ministres  i85;  3o  la  réunion 
de   plusieurs   missions  x85  ; 
4*  la  personne  du  ministre 
x86,  187.  —  Elévation  d*un 
ministre  à  une  classe  supé- 
rieure 184.  qualités  des  mi- 
nistres 186.  dames  envoyées 
oomme  ministres  186.   suite 
z88  et suiv.  SIS  et  suiv.  ao3  e. 
907  a.  chancellerie  1889  189. 
aumônier,  culte  et  chapelle 
domestique  189,  191 ,  sxS  et 
suiv.  suite  militaire  189.  per- 
sonnes sous  la  protection  du 
l  ministre  189.  courriers  190. 
sa  famille  et  sa  maison  X9i« 
son  épouse  ibid*  ax5  c  per- 
sonnes de  son  service  particu- 
lier ibid.  109.  hôtel  de  légation 
19s.  armes  du  souverain  pla- 
cée» au  dessus  desa porte  ibid. 
luxe  et  étalage  du  ministre 
ibid.  juifs  dans  sa  suite  189  e. 
ses    pouvoirs    et   lettres   de 
créance.  193*  leur  forme  i9i. 
responsabilité  du  ministre  193 
f.  ses  lettres  de  recommanda- 
tion et  d*adresae  195.  ses  oc- 
cupations 197  et  suiv,  sbu 


) 


iwr  197.  sa 
communication  à  cntreieiiir 
avec  son  goavemcmcBt  198- 
acs  relations  ibid,  ses  dépêches 

ibid.  a.  ses  chifiGrès  199.  ses 
négociations  soo.  audiences 
aoi.  son  caractère,  tant  re- 
présentatif que  de  eérémonie 
aoi.  ses  prérogatives  io3  et 
suiv.  son  inviolabilité  on  sain- 
teté so3.  celle  des*pêcsonnes 
de  sa  suite  so3  e.  107  a.  «t  de 

aon*carrosse  908  c  sAreté  de 

• 

sa  correspondance  ao3  e.  ses* 
passe-ports  2o3  £  degré  de 
cérémonie  10s.  exçynplesd In- 
sultes faites  à  des  ministres 
9o3  e.    exterritorialité   «fan 
ministre  104.  son   immunité 
d'impôts  io5  et  suiv.  sa  fran- 
chise d*hôtel  107.  imprimerie 
dans  son  hôtel  107  a.  «lo. 
droit  d'asile  dans  cet  hôtel 
ao8.  son  exemption  des  lois, 
de  la  police.et  de  la  juridiction 
civile  du  pays  209-914-  mesu- 
res au  cas  de  son  déoèa  et  son 
testament  S09.  son  arrestation 
axo  et  suiv.  ao8  c»  ses  dettes 
et  lettres  de  change  sio  e.  sei 
délits  SIX.  sonoommeroe  sefi, 
s  10.  visite  de  son  hôtel  et  de 
ses  équipages  207  a;  des  effets 
appartenant   à    lui    ao6.  ss 
juridiction  et  son   droit  de 
surveillance  ou  de  police  s 


(  »77  ) 

regard  de  sa  snite  ai2*ii4-  «ont  libres  de  retourner -ches 

passe-ports  délivrés  par  lut ,  et  eux  lors  d*une  guerre  surre- 

8on  tisa  sur  des  passe-ports  nue  entre  les  états  respectif 

axa.  personnes  sous  sa  pro-  s45. 

téction  SIS  a.  ses  droiU  de  Minorité  d*un  monarque  175  e« 

cérémonial  a  17-317. naissance  Missions  politiques,  voyez  Mi- 

d'un   ministre    1x9  b.  titre  nistre  public 

d'Excellence  ai8.   rang   des  Mît„inie  a44. 

ministres  entre. eux  en  lieu  ^^^^^  duché  ag. 

tic^  9|9  et  sniv,  et  en  son    ^^  ,,    .  ,  *.  ,, 

;.    ,  ,      Moldavie» principauté 33. Voyez 

propre  hôtel  an.  envers  des      .  ^        ,*^        "^  ^ 

•  « .        Hospodar* 

tierces  personnes    aaa.    éti*  '^ 

quette,  surtout  par  rapport  Monnaies  de  nécessité  73  c.  - 

aux  audiences  aa4  et  suiv.  symboliques  ,3  e.  convention 

solennités   publiques,    hon-  de  monnaie  149. 

neurs  Éiiiitaires  et  autres  dis*  Monarchie  universelle  4s» 

tinctions  aaS.  visites  de  céré-  Monarchies ,  en  Europe  ag,  3o« 

monie  aa6  et  suiv.  droit  des  — héréditaires,— électives  et 

ambassadeurs    d'aller-  à    six  héréditaires-électives  3o. 

chevaux  aaS,  aa4.  et  d*avoir  Monnayage  (droit  de)  73. 

un  dais  a»5.  voyage  du  mi-  ^^^^  („„quis  de),  minis^ 

nistre  au  lieu  de  sa  destination       r         •  .  .-  r 

français  ;  son  arrestation  ai  xf. 

aa3  b.  fin  des  missions  poli-  ,.      ,  ...  , 

.    ,.,  ^  Morale,  ou   droit  interne  des 

tiques  aa8.  particuuerement 

....  ^  nations  a.  ses  rapports  avec 

rappel  du  ministre  aag.  et  son  '^^ 

décès  a3o.  sa  sucession  ibid.  ^     ^ 

suspension  de  ses  fonctions   Morts .  droit  de  les  faire  passer 

aa».    changement   dans   son  ^«°»  "°  W  *»"»««'^  «'  ^ 

rang  diplomatique  184,  as8,  ^«""^  epterrement  pendant  les 

ministre  par  intérim  aa8  a.  opérations  militaires  a64.  a65. 

aag.  leurs  dépenses  secrètes  Moser  (J.J.),  «on  mérite  poor 

170  b.  ils  différent  des  corn-  le  droit  des  gens  x5. 

missaires,  députés  et  agens  Munitions  navales  988- c. 

17X.   de  même  des  émissai-  Muster  Rolle  agi* 

res   cachés  et  des  négocia-  Mutter,  titre  110  g. 

leurs  secrets  1 7a.  les  ministres  Mynttecken  73  e. 


N. 


NacbMr,  litre  iio. 

NsçlistçD^r  33. 

Naissance  d*Qii  mipistr^  public 

axg  b. 
Nantissement  i56. 
Naples,  royaume  39.  fief  du  saint 

siège  19  c  son  concordat  avec 


(  »7».  ) 

Nécessiié  (droit  st  ijivfw  d«) 
44. 

Négociateurs  MçreU  17a,  17$  d. 

N^gociMiopa  x>«  droit  de»  — 
x6^  elaui?«  diferse»  mamms 
df  négocier  167.  liea  ibîd.  ait 
de  négoeier  i6l.  éoriu  ibid. 
«-«-d'an  mimatre  public  aoo 
et  suiv.  --^  d^  paix  3ao.  Ia«r 
ibrine  91  lieu  3a;.  leur  haie 
3sa. 


le  Pape  Sic  Voyez  aussi  Si-  Négocier  (  Tari  da>  7. 

ciles  ( Deux- ).  Nègrea  (la  traila  dei),   aon 

Napoléon  Buonaparte;  son  es-  tbplilioii  7a. 

prit  de  conquête  13  a.  aon  Nelat  t37  c. 

système  continental  Jxi'^SiSy  Neofibâtel,  priocfpanlé  3o>  13. 

3 1 a.  ses  titres,  ceux  de  son  Neutralité ,  sa  déBnitioB  et  son 

épousa  et  des  membres  de  sa  étendue  379.  —  tiatimlle  et 


famille  rog  g.  déclaration  des 
puissance  relativement  à  sou 
évasion  de  l'île  d'Elbe  x65  c. 

Nassau  y  duché  39. 

Nation,  significations  de  ce  mot 
I  a.  3o. 

Nations  libres,  leur  définition  x. 
leurs  usages ,  voir  Usage. 

Naturalité  84  a. 

Nauflrage  (droit  de)  77,  x35  a. 
x36. 

Navigation  (actes  de)  69  d. 

Navigation  des  rivières  76  b  et  c. 
—  du  Rhin  ,  sa  neutralité. 
a8c  c. 

Navigation  (liberté  de  la),  sti- 
pulée comme  servitude  publi- 
que x37  c 


conventionnelle,  volsntaire  et 
obligatoire  a8o.    perpétuelle 
a8o  a.  aa  d>  règlemena  relalifr 
*à  la  neutralité  a8o  e.  neotra- 
Ulé  entière  et  limitée,  géné- 
rale et  partielle  381.  armée, 
continentale  et  maritime  383. 
neutralité  de-Gracovie  et  de  la 
Suisse  380  a.  sa  d.  conven- 
tions sur  la  neutralité  374. 
traités  de  neutralité  149*  ohU- 
gation  des  puissances  belligé- 
rantes envers  les  neutres  383. 
Droits  des  états  neutres  en- 
vers les  puissances  belligéran- 
tes :   X*  en  territoire  neutre 
385.  —  3o  en  paya  neutre 
aSd.  embargo  mia  aor   des 


^  97«  ) 
VftÎMfiiis  \hidr  Jamieublet  navigation  et  da  commerce 
dans  le  territoire  d'un  belli*  maritime;  a)  par  la  conduite 
gérant  appartenant  à  une  puis*  ^®  '^  Grande-BreUgne  envers 
saoce  neutre  ou  à  ses  sujeU  '^  neutres  3  ib.  blocus  fictif 
'Ma.  —  3'  par  rapport  aa  ou  sur  papier  pcr  notiBcatiô- 
commerce  suivant  le  droit  des  °c">  ^^  ^^  facto  ibid.  b)  par  le 
gens  naturel  187.  européeii  ay»«ème  français  coniifiental, 
988.  ooolrebaode  de  guerre  ^  '«  système  briunnique  de 
188^90. droîu d*une puîssan-  ^^^^^  ^"' 
et  en  guerre  à  l'égard  des  Système conHnental  français 

marchandises  amenées  à  son  «^«P"»  '«  ^^«^  <^«  B^*^'»»  3  n. 
ennemi  par  des  neutres  989  ^  «'"•P"^  <*'»*  ^  **"•»  *'^^ 
et  SUIT,  cmiucrce  maritime  »«  ^"  ^'^-  ^y**»"»*  *•  "«» 
des  neutres  a9i.a94.  procé-  «"«^'^  P'"*  **^«"  •^•P**  P« 
dure  par  rapport  aux  prisea  '«  ^"S'*»  3M  •»»«!».  Iwi» 
39$  jugecoropeteot996.com-  ordres  da  conseil  3ii  a*  3iV 
merce  avec  des  li«ttz  bloqués       ^  1 6.  Voyez  aussi  Vaimemm. 

997.  biens  ennemis  dans  des  Neutres,  leurs  eileU  eonlaquél 
aavires  neutres  et  biens  neu-  par  une  des  puhsanoea  belli- 
tres  dans  des  uavirea  ennemie  gérantes,  et  vendue  e54  h, 
999.   principee  actuellement       Voyez  Neutralité* 

observée  à  cet  égard  800.  Noblesse ,  si  cet  état  est  requis 
pavillon  neutre  s'il  couvre  la  danstapersôoned'tto  mhiieiM 
cargaiaott  999*309*  public  18^  c. 

Neutralité  onntftf,  pour  pro-  Nonces  du  Pape  s8o,  186  a. 
téger  le  pavillon  neutre  :  1)  leurs  seoréuiree  de  légalioO 
depuis  1780,  principes  de  la       188  c.  leur  rang  9x9  el  îbid<  d 

neutralité  armée  3o4.  suites  Non-combattans  dans  une  armée 
de  cette  neutralité  3oS  et  eniv.       >47- 

9)  depuis  1800,  307.  —  La  Norwége,  st  vévufon  avec  le 
neutralité  armée  cède  à  de       Suède  97  d.  ses  traités  S.  ex. 

nouvelles  conventions  3o8.  Notes  (différentes  sortes  de)  c  X9. 
elle  est  adoptée  derechef»  et       verbales  9oo. 

une  seconde  foie  abandonnée  Notification  usitée  entre  les  sou- 
per le  Russie  et  la  Suède  309.  veraios  xi5.  de  l'avènement 
Nouvelle»  rectrictioos  de  la       au  trône  49*  d'événemeae  de 


(i8o) 

fkmaie  pendant  la  guerre  »0.  OpéralioBa  miUtairec  «64  etnuT. 
Noa ,  titre  m.  Opinion  puUiqne  35. 

Non.,  titre  i».  *''•«**-  *«*»• 

Morembert.  «»  pacte  de  «,»•  «^  l»*^  »«»•  ^"^  "»• 

.   .      ^ .  ...  j  Ordre  de  oonseU  de  U  Gnode- 

nussion  eo  1790  ;  141  d. 

Bretagne  3ix  a.  3x4«3i6. 
NQtk»SQnd4  oommeroe  arec  lui   ^  ,  j^_    ^. 

'  Ordres  on  déooratiooa  1 1 6  a* 

7'  **  Ordre  de  Biaite»  droit  de  aoa 

grand*iiiahre  d'envoyer  des 

miniatres  de  première  dMie 

i83.  titre  do  cruid  «naître 
Obedlentiae  legaUo  4g  tu  17%  ••       ,^ 

ICI* 

Obcrhand  loi.  ^^^  ^  flaînl^ean  de  Jérase* 

Obatagiom  i55;  q^.^  tentonique.  il  refasede 

Occnpatio  beUica  a55  et  suir.       ^^^^^  ^  ^^^^  ^  ^ 

*^'  *^^-  Prusse  107  c. 

Occapation    47-  .originaire   et  ^^^^^  compagnie  de  ooni. 

dériyUye  i.S.  ^^^^  y  étabUe  ytiu  i3a  c 

OcenpaUon    du    territoire    de  otage  (obstâginm)  1 55. 

reonemi  a65.  ^  et  rasement  ^^^  (obaîdes)  i56,  a47. 

des  places  ibid.  Outrages  élémentaires  sur  le  dr. 

Océan  i3oe  sa  liberté  de  toute  ^  ^^  ,^  ^  ^g   ^  systématiques 

souveraineté  ï3i.   droit  des  d'une  plus  giande étendue  ifi. 

étatssouverains  sur  lui  47»i39. 

Octroi  de  la  navigation  du  Rh  în  p^ 

Z37   Ce 

Oeresond  i3i  a.  pacta  bellica  a73e 

Offices,  voir  Bons  offices  160.       p^cte  de  famille  des  Bottibons 

Officiers»  prisonniers  de  guerre       145  d. 

^^9"  Pactum  aetemum  Ssa,  329. 

OiBcicrsen  commission  179  e.  Pactum  tertii  169. 

Oldenbourg,  ducbé  ag.  grand  PadUcbab»  titre  io«. 

ducbé  99  c.  Voyez  aussi  Jéver.  Pages  des  ambassadeurs  1IÏ9. 

Olérouiseï  lois  maritimes  2S8b.  Paix  (droit  de  la)  317  et  soir. 

'^9*  définition  de  la  paix  319.  coo- 


(  a8i 

cilialion  Sig.  combat  ibid.  né- 
gociations préparatoires  Ssio. 
bons  offices  ibid.  médiation 
ibid.  forme  et  lien  des  négo« 
cîations  3a x.  congrès  3a i. 
conditions  de  la  paix  3aa, 
conclmion  de  la  paix  ibid. 
base  des  négociations  et  de  la 
paix  ibid.  paix  préliminaire  et 
définitive  3a3.  séparée  ibid. 
370.  validité  des  traités  de  paix 
3a5.  instrument  de  la  paix  3a6 
etsuiT.articles3a6.jratification 
de  traités  de  paix  etson  écbange 
ibid.  signatures  et  sceaux  ibid. 
participation  y  adhésion,  ga- 
rantie, protestation  de  tierces 
puiuances  3a  7.  elles  peuvent 
être  comprises  dans  la  paix 
ibid.  publication  du  traité  ibid. 
exécution  et  interprétation  des 
traités  de  paix  3ao.  snpplé« 
mens  et  conventions  explica- 
tives 3a8.  jus  postliminii  ibid. 
violation  de  la  paix  3a8.  paix 
étemelle  399.  tribunal  des  na* 
tions  ibid. 

Pamphleu  injurieux  43. 

Pape,  il  est  subordonné  aux 
gouvememens  séculiers  87. 
ses  concordats  avec  eux  3i. 
ses  protestations  contre  leurs 
traités  i6ac.  x66c.  iuBuence 
de  ses  usurpations  sur  le  droit 
des  gens  positif  xa,  i3.  ses 
états  99, 3o.  ses  relations  po- 


) 

litlques  34.  sa  puissance  d*en* 
vie  95  b.  son  titre  110.  son 
rang  9$.  son  règlement  pour 
la  rang  des  souverains  94.  son 
élection  48  e.  il  est  élu  comme 
arbitre  supérieur  5o  b.  il  con 
fera  autrefois  le  titre  de  roi 
109.  et  des  titres  rdtgieux  11  r. 
il  reconnaît  rindépendance 
de  San-Marino  99  f.  il  refuse 
de  reconnaître  U  royauté  de 
la  Prusse  X07  c  il  tire  sur  la 
carte  une  ligne  de  démarcâ* 
tion ,  pour  donner  le  privilège 
exclusif  de  découvrir  et  d'oo* 
cuper  des  pays  196  a.  il  défend 
de  fournir  des  armes  à  des 
puissances  en  guerre  988  b. 
il  se  sert  de  la  langue  latine 
1x4  a.  objeU  qu'il  choisit  pour 
présens  xi6  a.  il  restreint  le 
droit  d*asile  des  ministres 
étrangers  ao8  b.  il  leur  6te  la 
prérogative  d'avoir  dans  leurs 
bétels  une  Imprimerie  9x0  gk 
sa  bulle  au  sujet  du  droit  de 
franchise  de  Tbàtel  d'un  mi* 
nistre  étranger  907  b.  ses  au* 
diences  accordées  aux  minis* 
très  publics  994  b.  U  accorde 
aux  possesseurs  des  biens  na* 
tionaux  la  possession  de  ces 
biens  qu'ils  avaient  acquis 
sous  le  gouvernement  français 
a59  b.  —  ses  ministres  publics 
180  et  suiv.  son  droit  d'en- 


î^fcr  A»  wirnUrm  à»  pre-  dortols  cwptiiw  koaiâi 

ipière  cUsM  lil  a.  faog  de  %SS  m. 

m  QCWiGe»  »i9«  ibîd.  cl*  laars  Pairaoage  (draic  ë#)  ta  psp 

Mcr^W»  iM  c  il  «avoM  des  étranger  t/  c 

mioUtret  ctlboUqoei  187  a.  Favilloo  1 18.  -^  degoem  a^l  d. 

aivbaafluiet  d*obédieiice  qu'il  —  neiilre  »  s'il  couvre  la  ear- 

ttiifea  autrefoi»  des  MU^eraiiis  gaison  a99«3o». 

19S  a.  cardlnamc  prolecteurs  Payenr  d'aonbaieadie  iS^ 

accarédités  ai4>rèa  de  lui  179  d.  Paja-Bai  (rojaniM  dee)  e^  ja 

184 1  quelques  pnissaaots  cmt  réunion  avec  le  çtwuà-éoAé 

le  droi^  de  désigner  la  personne  de  Loxcnbonrg  «7  c  et  avec 

qu'il  leor  doil  envoyer oonme  les  ptovineee  belgîquce  ay  f. 

iKHHta  s8d«  titre  de  son  aonverain  107  c 

lien  de  mer  âgé-  Baya-Bas  »  ci^dcvanl  Provinces* 

B^pier-moniiaie  73.  Unies,  lenr  droit  d'envoyer 

SSiqpiebots  parlementaires  a7&.  des    minisires    de    prcnnère 

Pardon  64.  refusé  ans  prison*  «Usée   i83   a.    iSS  b.  leurs 

nifrs  de  guerre  se  h  principes  relativeasentaucoui- 

Paruilté (  titres  de)  i lo^  rnerœ  des  neutres  3o4  lu  3e5 

94rlei|ientainfti7»e«a49  6a73.  «t  suiv.  recaeib  daatinés  à 

JtïïnMf  dncbé  99-  leora  traités  S.  iS. 


Fartisaiia  a63  »  3^7.  Pécheurs  ,  leur  neutrriité  974  g. 
Parli«-UeM  i&3<  aSx  c 

fm  xu¥«  Peintura»  ignomioieiiset  iM. 

Passage  de»  ministres  t'jd*  Pèras  de  l'église,  leur  influence 
Plotagti  de  troupt»  étrangères       sur  le  droit  des  gène  i3. 

88l  fido  vaiaseavXf  etc.  i36.  Personnalité  libre  et  morale  36. 
Bassaga  par  un  territoire  étcan-       politique  4^- 

§fnt  9^  00  peut  Texiger  t35 ,  Pc»te  envoyée  à  renuemi  »44- 

i3G.  pour  l|ts  enclaves  ibid.   «  Petite  guerre  964* 

Pasae«port»  lis,  i36  b.  «^déli-  Philosophie  acolastiquo  b3. 

vré»  OM  refusée  aux  ministres  Pillage  969  «  aêi. 

publie»  étrangers  176  c.  dé-  Piombioo  33. 

liviés  par  nu  ministre  public  Pirate»  960  et  suiv. 

as».  Pitce  bloquée  a^y^ 

BlalrimomMMi  reîp.  riieuutnm  Slaoe  d'bouauur  lUi. 


(  a85  ) 

Places  de  barrièro dans  les  Payfi-       de»  i^ens  positif  de  TSiirope 


Places  fortes ,  leur  occufiatîoii  et 
rasemcut  s66.  leur  dévastation 
a6s. 

Phiiptes  Z9« 

Plaloo  s'occupa  da  dr.  d.  g.  i3- 

PleolpotentU  193. 

Pleins-pottTOÎrs»  voyez  PoovoÂrf  • 

P^76b. 

Ppdgorze»  ville  %6  c. 

J^licet  relativement  aux  étrao- 
|>ers  67.  si  et  dans  c^uel  w  un 
ministre  étranger  j  est  8i;yet 
909.  police  d'un  ministre  pu- 
))lio  sur  les  persoqoes  4^  sa 
suite  az4* 

Politique,  véritable,  et  faqsse 
a  e.  écrits  sur  la  politique  7  c. 

Pologne,  ci- devant  républiqpe, 
rang  de  son  roi  xo4  a.  son  in- 
dépendaiK»  de  la  Russie  i38a. 
i4f  d*  recueils  destinés  à  ses 
tniiés  S.  r6. 

Mogne,  maintenant  royaume, 
sa  réunion  avec  la  Russie  37  d. 
titre  de  son  souverain  107  c 
an  fleuves  et  canaux  .76  b  et  c. 

Ponle-Corvo  33. 

Port  bloqué  297. 

Porte -Ottomane  99*  spn  titre 
xio«  titres  de  son  sultan  xo8 


X  d.  3$,  forme  d«  son  état  3o. 
langue  dont  elle  #e  sei*t  44Uis 
ses  traités  et  négootalioos  ii3 
c  et  d.  xx4«  piés^  qu*d)e 
fixité  xj6.  présent  qu*eUe  rp- 
^oit  d^s  mÎQistves  étraogciv 
xa3,  ses  traités  de  comn^erre 
i5q  ^  recueils  destinés  à  «ps 
traités  S*  X7«  ell^  ne  fil  ^nlre- 
fois  qne  des  aiwistîces  «vfc 
les  puissances  chrélienn«s  978 
b.  ses  ministres  publics  170  b» . 
son  échange  des  minisires  X76 
b.  drogmans  des  ministres  acr 
crédités  auprès  d'elle  x89. 
Sailo  résidant  auprès  d>lle 
x8o  e.  consuls  établis  dans  ses 
états  194  c.  175  bi  ministres 
des  bo^>odar^  de  la  Moldavie 
et  de  la  Valachie  près  la  Porte 
X7$  l^.  «ille  donne  If  c^ltan  aux 
ambassadeurs  s«4  g.  joridio- 
tion  des  ministres  accrédités 
auprès  d'elle  9x3  c  et  d.  et  Ifur 
culte  sx5  a  lettres  de  recom- 
mandation qu'apportent  M 
ministres  envoyés  v<va  ellf 
195  a.  elle  fait  emprisonner 
les  ministres  des  sojaverniof 
avec  leiqiMl»  elle  est  en  guerre 
m3  g. 


et  suiv.  titres  reconnus  par  p«rts  de  mer  x3x  bw  accordés 

elle  X08  b ,  c  et  f.  son  rang  96.  eomne  secours  deguerre  273. 

•es principes  pour  le  rang  97,  Portugal,  royaume  29.  sa  réu- 

xoxb.  sielle  admet  ha  droit  néon  «vee  le  Brésil  et  les  deux 


/ 


(»84) 

Alginres  «7  d.  19  b*  son  titre       tioo  1  ptrdan»  et  panilk»  en 


ptyt  étranger  64.  prooédare 
crimiiielle  6S.  jugcmciis  pro« 
nonces  en  d'autres  pnjt  6S. 
exlndîlîon  des  criminels  66^ 


III.  son  rang  96  «  104  c.  son 
prWilége  exclusif,  tcoordé  par 
le  pape,  de  découvrir  et  d'oc- 
cuper des  pays  ia6  a.  ses  prin* 

€lpes  rdatiTcment  au  corn-   Pouvoir  exécutif  suprême» 
meree  des  neutres  3o4  b.  3o5.       effet  envers  les  étrangers  56. 
son  ordonnance  par  rapport  Pouvoir  financier  68.  droit  iTim- 
au   droit   des   ambassadeurs       pAt  68.  droit  de  voirie,  d*es- 


d'aller  à  six  chevaux  ss5  c. 
recueils  destinés  à  ses  traités 

S.  18. 

Posen,  son  titre  grand  «ducal 
•  107  c. 

Possession  6.  son  effet  iSg  a. 
titre  de  —  m.  —  corporelle, 
si  elle  est  nécessaire  pour  que 
le  droit  de  propriété  d*état 
continue  à  exister  196  c.  prise 
de  — '  cTun  pays  ou  d'une  tie 
is6. 

Poste  (droit  de)  74.  secret  des 
lettres  74  d  et  e.  sAreté  pour 
la  correspondance  des  mtnis* 
très  publics  soS  e.  poste  corn* 
me  servitude  publique  187  c. 

Postillons  179  e. 

Postlrminii  jus  s54»  s57,  270, 
8s8. 

Potentat  is  a. 

J^uvoir  criminel ,  seulement  en 
propre  pays  6a  et  d'ordinaire 


corte  et  de  commerce  69.  par 
rapport  aux  diffiirentes  bran- 
cbes  du  commerce,  particu* 
lièrement  à'  celui  des  colonies 
70.  liberté  de  commerce  nato-'^ 
relie  *  itartout  pour  les  autres 
parties  du  globe  71.  abolition 
de  la  traitedes nègres  7s.  dnnt 
de  monnayage  73.  droit  de 
poste  74.  droit  des  mines,  des 
forêts  et  de  chasse  7S.  droit 
des  eaux  76.  droit  de  varech 
et  de  sauvement  77.  droit  de 
concessions.  d*industrie  78. 
droit  de  protection  territo- 
riale 79 ,  80.  droit  dft^aecsîee 
territorial  81.  droit  du  fisc  p. 
e.  dr.  d*aubaine  8s.  droits  de 
retraite,  de  confiscation  et  de 
détraction  83.  "^ 
Pouvoir  judiciaira  ,-  son  indé- 
pendance de  tout  état  étran- 


ger 57  et  suiv. 

seulement  pour  des  crimes  Pouvoirs  11  s.  des  ministres  pn- 
commis  en  propre  pays  .61.  blics  177,  193  et  suiv.  ostensi- 
examen  de  différentes  qnes*  blés  et  secrets  i4s«  —  des 
tioDs  y  rdati^'cs  6t«66.  aboli-       personnes  agissantes  dans  la 


(  385  ) 

négociation  et  condotion  des  dilTérends  surTentis  entre  déê 

traités  i4a.  —  nouveaux  pré-  états  817. 

sentes  par  le  ministre  après  le  Prévention  (  droit  de  )  a37, 

décès  de  son  souverain  aa8  c.  Prières  nominales  ii5. 

Praedatoresmaritimiaôoetsuiv.  Primat  (Prinoe*)  3o. 

Praedones  maritimi  960.  Prince  héréditaire,  son  titre  itt. 

Pratique  politique  7.  Prince-Primat,  ses  états ,  etc  3o. 

Précédence  9a.  de  Tempereur  Prince  régnant  198. 

romain-germanique  loa.  Princes  du  sang,  ministres  en« 

Pr^iminaires  de  la  paix  3a3.  ^oyés  par  eux  17$  d. 

Prépondérance  4».  Princes -sojeU  a4-   Voyea  Mi- 

Prescription  6 ,  xa5.  souverains  et  Etats  mi-souve« 

Préséance  99 ,  loi.  nins. 

Présens  dont  s'honorent  les  gou«  Principautés    souveraines ,   en 

vernemens  et  princes  entre  Europe  99. 

eux  X16.  —  préseos  donnés  Prises  faites  dans  une  guerre 

aux  mlni9tres  publics  99$.  à  maritime 954, 961. procédure 

leurs  épouses  ibid.  ,f.  et  aux  par  rapport  à  elles  99$.  juge 

secrétaires  de  légation  ibid.  compétent  996.  reprises  961. 

présens  d*usage   remis   à  la  Prisonniers  de  guerre  949»  94^ 

Porte  par  les  ministres  étran«  et.  ibi<l  c  944, 966  et  suiv.  leur 

-    gers  993.  Voyez  Porte.  .  rédemption  et  échange  974. 

Présomption  3  ^  140,  141.  oon*  conventions   là -dessus   ibid. 

vention  présumée  i  c,  3  f.  i5,  prisonniers  sonveraina  149 , 

3S  c  >4$- 

Presse  (liberté  de  la  ),  son  abus  Privilèges  des  provinces  et  villes 

69  a.  *^*  —  respectés  pr  les  étran- 

Prétendant  an  trône  48, 49  c.  Ss.  8«»  ^4*  —  d'impression  54  d. 

—  à  la  couronne  de  France  r-  réublis  dans  un  pays  re« 

109  g.  ministres  des  préten-  conquis  aS;. 

dans  175  d.  Prix  mis  sur  la  tète  d*ttn  sonve- 

Prétention(  titra  de)  ifi.  rain  on  d'un  général  en  chef 

Prétentions  des  dilTérens étals  de  Hi» 

.   rËUEope  95  b.  93c  a.  817  b.  Prizccourt  agS. 

Prétras  947  c.  Procédura  criminelle  AS, 

Preuve»  moven  de  terminer  les  P^'oédria  99. 


(  >86  ) 

* 

PtfMiiÊ^  iBu  PQfaUotttoB  &ùm  HÉhé  de  paix 

Pro-Memoria  m.  ^%j, 

PropolU  jils  69.  foloidorf  (Sam.  dc)^  tM  mé- 

Propriété  d^lat  t%$t  trj,  ttk  rite  poorledrmid*  9nB,et 

effeU  X  34-1 4o.  ioii  al  iéMiioit ,  ms  paradom  1 4* 

«igagënmt  et  délaissennlt  PuiasaGoy  aop  êxju  ■iiiuiumt  41, 

x4^  43 ,  46. 

Propriété  dea  putk«lî«ra  t4o.  Pnîssanc*  d*ci»vie  35  k.  «-  d*«^ 

F\ret«cteim-eardtiMuiz    179   d.  oioo  35. 

i8a  f.  Puisiaoces  eoùliftentslea  «t  «i- 


Proleclîon  aa.  -  terrîloriale  79,  "^'"*®*  ^*-  ^"^ 

80.  -  accordée  par  ud  miois-  ^*  **•  "'^'^  ^••'»- 

tre  public  aia  a.  Puissances  ece»é.ia.liq«e.  m  ^ 

Protestation  iia.  —  conti'e  des  ^  .  .  .                 ^ 

.  ,     ^           ,    ,            ,  Pi*iilioo,  vot.  Po«v«ftp  er»i- 
traités  loa.  — -  de  la  part  da 

ttei* 
pape  x6a  c.  i^  6.  —  d'une 

tierce  pOiasancè  contre  un  trai- 
té de  paix  317.  Q. 
Proyinces  privilégiées  a6. 

^rotînces-Unies  des  Paja-Bas,  QM.dnipkMill«i«  96  a.  ro4  fa. 

Toir  Hollande.  Qaarantwi»  i36h.  loS,  irf. 

(kUSie^royautte  219^  aca  tittes  QnArtierfreihek  207. 

S09  e».  aoB  Ivaité  de  conroaoe  Quarlier-aiestres  9149  c 

107  b.  reconnuasance  âfi  m  Qaasi-regoa  »i, 

■MfWtA  107   «;   fto  contoM 

(73  a.  174  <•  M*  priad|Ms  n 

MialiMMmt   an»   dAimwes 

Tendw  4an*  on  pHjwAmqnb  j^  ^.  j„p^^  ».*«„  53. 

>59  b.  «»  principes  |»r  rap-  j,  ^^.  ,^  ^.^,  ^^^^^ 

|K>rtaueoaM»ei<cedc»n«iire«  «ire  leséUtsd«rfcdMj»,4. 

3oib.  305.309.  r«n*ll.d.«i.  «,„„i^^    ,^   ^^^  ^ 

né.  à  .es  iraiié.  S.  ,9.  Vo,e«  y,^^^  ^|«,fede  fe»  <m«. 

aussi  Aix-la-Chapelle.  ^  ^^  „  nwg  A,  pap.  a,  dn 

PabliCiSignifioaUendacairat».  ci-devaat  empamnr 

droit  pobUc  ibid.  taittuiqDeDS.  daaaan 


(  «8?  ) 

cotiAronnés  tfl^  97.  des  souve-  Rapports  11  a.  —  à  Èiîre  par  les 

tziat  non  coaronnés  9S.  des  minrstres  publics  198, 

tats  mi  -  sûiiTerains  9S.  dés  Kapports  positifs  oa  arbitraires 

répQbticfaes  99.  des  ministres  i4i. 

«a^tâfeurs  99.  TAa%  dàtis  îes  Batumowsly  (comte  de),  son 

visites  99»  ioi-xo3.  arrestation  sue* 

Rang,  ordre  des  places  de  rang,  Ratification  des  traités  14a.  — 

i)  dans  les  écrîu  100.  a)  en  ^  P«»*  ^^^'  «>°  «change  ibîd. 

cas   de  rencontre   personnel  RaMo  status  88. 

loi-ioS.  expédiens  en  cas  tfé-  Reclamc-Process  395. 

galité  ou  de  contestation  de  Beconnaissance    de    Findëpen- 

rang  ro4,  io5.  Alternai  96  e.  ^^"^  *^"°  ^^*  ^f  d'un  sôu- 

104. 106.  alternative  106,  96  e.  ^«"^^°  ^^ '  4^'  4^' 

alphabet    106.  règlement  de  Becousse  (droit  de)  a^y. 

rang  fait  au  congrèsde  Vienne  ^«î"«"*  *^^  ^^^  P«**^*«  S. 

X06,  94  c-  contradiction  y  ré-  ^'^^' 

scrTatîon ,  protestation  relati-  Bécnperationîs  jus  «57. 

ves  au  rang  104.  sort  employé  Rédemption  des  prisonniers (con- 

pour  décider  du  rang  104  a.  .  v«ntiott  sur  la)  a 74. 

106.  règlement  de  rang  fait  Béformatîon  de   Luther  et  de 

par  le  pape  94.  Voyez  aussi  Zwingli,  son  influence  sur  le 

Cérémonial.  droit  des  gens  i3. 

.  .  ,,  Régent,  s'il  peut  envoyer  des 

Rantt    des    mmistret   publics,  ^ 

^  "^  ministres  175  c. 

•)entreei«.  enlieutier.  .19  Règlement  de  rang  entre  fesmî. 

et  siiÎT.  et  en  son  propre  hôtel  ^.^^^^  p^^j^^  ^^.^  ^^  ^^^^^^ 

aari.    W  enrcrs    des    tierces  ^^  yj^^^^  ^,^  ^j  ^^^^  ^^,^j 

personnes  aa;i.    nommément  fait  par  le  pape  94. 

de» princes  régnans  Ibid.  rang  Réjouissances  publfquès  ut 

des  cardiiiaor  par  rapport  aux  ^^j^^,,^  (j^^.^  ^^^  g^^  ^g 

tMbaaa«leiin  aa>  c.  rang  des    ^^^^^\,^^  ^^^  «j„î,jre  public-^ 
oontttb  entre  eux.  173  e.  droit  k 

de  conférer  Je  rang  8S  et  suiv.    «  1*  •      o  ^1.  x.« 

'  Religion  87.  —  chrétienne,  son 

Voyes  aussi  Cérémonial.  .  f,  ^.  .  1   j    •»  j  - 

^  influence  sur  le  droit  des  gens 

Rappel   d'un   ministre   poblîc       n,  1 3.  liaisons  des  états  chré- 
3S9*  tiens  34  9  339.  principes  cfé  la 


(  «88  ) 

religion  chrétienne  consacrés  Renss  -  Lobensleîn  «     Ecnss* 

ptr  la  Sainte -ÂlUance  s  e.  Ebendorf,  priocîpatttés  «9. 

i46y3a9.  caractère  de  religion  Révolution  française  i».  trailés 

d'nn  étal  3i.  religion  des  nii«  conclus  dorant  elle  i4i  a. 

nistres publics  x86, 187.  Rhodiens»  leurs  lois  maritimes 

Remissio  gratuita  3 19.  2191. 

Rentes   confisquées    ou  saisies  Ripperda  (  duc  de),  son  enlève* 

durant  la  guerre  a5a.  ment  208  c. 
Repas  de  cérémonie  117.  RWières  appartenant  au  terri- 
Répertoires  des  traités  z6  g.  toiredeTétat  x  29.  Toîr  Fleuves 
Représailles  a34«  et  Navigation. 
Représentation  de  l'état  dans  ses  Rûi»  titre    109.  rob  titulaires 
relations  extérieures  ai.  -*  ibid.  ez-rols  ibîd.  leurs  mi- 
nationale  3o.  nistres  175  d. 
Reprises  a6x.  Rois,  leurs  prérogatives  d*bon- 
Républiques ,  en  Europe  39 ,  3o.  neur  91. 
leurs  titres  x  10.  leur  rang  99,  Romains  (les  anciens  },  lear  oon- 
zoo  a.  91  b.  leur  droit  d'en-  naissance  du  droit  des  gens 
voyer  des  ministres  de  pre-  xq,  x3. 
mière  classe  i83.  et  d'en  race-  Route  (  grande)  •  servitode  pn- 
.▼oir  184.  cérémonial  de  leurs  bllque  x37  c 
ambassadeurs  227  a.  Royaumes,  en  Europe  29. 
Réquisitions  durant  la  guerre  Ruses  de  guerre  a66. 

ïSxetb.  Russie,  empire  29.    son   litre 

Res  derelictft  Mo.  impérial  96  d.  X07  d.    îo8. 

Res  nulllus  x4i.  Ulre  de  miycsté  de  son  sou- 

RescriU  ixs.  ▼erain  109  e.  son  rang  96  et 

Résidens  x8a.  Toîr  Ministres.  «iv.  sa  forme  d'étot  3o  b.  sei 

Resaintion    contre    un    traité  actes  de  succession  3o  b.  si 

x64  a.  elleest  un  éUI patrimonial  3i. 

Relorsiofiictia34.jnrisTellegis  mariages  de  ses   aonvcraiw 

ibid.  xx6  g.  les  duchés  de  Gonriaa- 

Rétorsion  54,  58.  de  et  de  Semigalle  viennent 

Retraite  (droit  de)  83.  sous  sa  domination  33.  réo- 

Réunion  des  états  37.  nion  de  la  Finlande  avec  elle 

Reuss-Greilz,  Reuss-Schieîla,  97  f.  et  celle  de  la  Pologoe 


(  aSg  ) 

17  d.  son  titre  czar  ou  roi  de  Saxe^bourg, — -Gotha,— -Hild- 
Pologne  X07C.  culte  domesti-       bourgbau8ene^— -Meiningen, 
que  et  public  de  sa  légation  à       duchés  29. 
Gonstanlinople  aiScsestrai»   Saxe-Weimar>£tseoach  ,   grand 
tés  de  commerce  i5o  a.  ses       duché   29.   son    titre  grand- 
principes  relativement  au  oom-       ducal  X07  c 
merce  des  neutres  3o4-3io.    Schaumbourg,  principauté  39. 
recueils  destinés  à  ses  traités.   Schwarzbourg-Roudolstadt    et 
S.   ao.  Voyez  aussi   Sainte»       Schwarzbourg-Sonderhausen, 
Alliance  et  Aix-la-Chapelle.  principautés  19. 

Schiffgruss  X17  a. 
Schwy  tz ,  canton ,  yoyez  Gérisan. 
S.  Sciences  connexes  et  subsidiaires 

du  droit  des  gens  7»  8.  S.  4« 

—  politiques  7. 

Sacra  privaU  legatorum  ai5  et  Secours  des  puissances  étrangè- 

suiv.  res  prêtés  à  Tennemi  269»  170. 

Saint-Siège  219 ,  3o.  partîeb  271  et  suir. 

Sainte-alUance  a  d  et  e.  3  d.  146,    Secretdes lettres 74 d  etcmoyens 

32g,  de  précautions  74  e. 

Sainteté  d'un  ministre  public   Secrétaire  délégation  188,110  b. 
so3,  quelquefois  il  est  nommé  mî- 

Sainteté,  Utre,  1 10.  Saisie,  293  c.  «w*'*  »  87-  «»  ï«"r«  d«  ««^n* 

Salut  de  mer  1x7  a.  du  pavillon  ce  194  t  quelquefois  il  reçoit 

1x8.  du  canon  xx8.  de  la  voix  des  présens  aaS. 

119.  de  la  mousqueterie  XX9.  Secrétaire-interprète  189. 

Salvi  conductus  sive  passus  174,  Sectes  religieuses  8';. 

37$.  Sécularisation  des  états  ecclé- 

San-Marino,  rép.  29.  bref  du  siastiques  en  Allenuigne  3o  e. 

pape  à  son  égard  29  L  Sédition  244. 

Sardaigne,  royaume  29,  27  e.  Seebriefe  294. 

son  rang  96,  xo4  c.  son  oon-  Seegebiet  x3o  et  suiv. 

cordât  Sx  c.  Seeriinber  260  et  suiv. 

Sauf-conduits  27$.  Segelstreichen  X17  a.  ix8. 

Sauvegardes  xx2,  274  et  suiv.  Séjour  dans  un  pays  étranger,  si 

Sauvement  (  droit  de)  77.  on  peut  le  demander  x3S,  i36. 

IL  19 


(  «90  ) 

SelUthûlfe  a3i,  234.  Sinn,  rivière  137  c. 

Seraonoe  993.  Socîélé  volontaire  des  peuples 

Semper  augustus,  titre  m.  i5»  35  c. 

Serment  y  moyen  d*afifermir  des  Sociétés  de  commerce  7od.  71  a. 

traités  x55.  Sociétés  octroyées  de  commerce. 

Service,  entrée  dans  celui  d'un  leur  droit  de  faire  la  ^erre 

autre  état  39.  s 36  b. 

Service  territorial  81 .  Sohn ,  titre  1 10  g. 

Servitus  jnris  public!  naturaliter  Soldats  de  police  948  a. 

constituta  i35  a.  Solennités  publiques  d'état  M^; 

Servitus  non  navigandi  xSs  c.  Sond  i3o»  i3ia. 

Servitudes   publiques   137-140.  Sort,   moyen   de  terminer  les 

leurs  différentes  espèces  137.  différends  des  états  319.  ex- 

exemples  x37  c  i55  a.  prin-  pédient  pour  décider  du  rang 

cipes  qui  les  concernent  z38-  104  a.  106. 

x4o.  naturelles  i35  a.  139  a.  Soumission  d*un  état  à  la  soove- 

avantageuses au  commerce  69.  raineté  d'un  autre  s?,  33  b. 

relativement  à  la  poste  74.  et  Souverain  (le)  ai.  ooastîtuûon- 

au  droit  des  forêts  75.  déri-  nelibid.  son  emploi  personnct 

vaut  de  la  situation  des  lieux  a 9.  sa  part  à  Tindépendance 

x35  a.  de  Tétat  48.  aon  inauguration 

Séven  (convention  de)  143  d.  et  couronnement  ibid.  sa  re- 

373  b.  connaissance   par    des   étals 

Siciles  (Denx-)y  leurs  principes  étrangers  ibid.  sa  auooession 

relativement  au  commerce  des  et  son  éleetion  ibid.  scm  ester- 

neutres  3o4  b.  3o5.  ritorlalité  49.  son  séjour  en 

Sie  1x0.  pays  étranger  49  c.  ses  pos* 

Siège  a  6  5.  sessions  en  pays  étranger  49- 

Slgoatures  dans  les  traités  3a3  c.  ses  différends  sur  ses  proprié- 

3a6.  du  rang  qui  s*y  observe  tés  particullèror  5o.  différends 

xoo,  X06.  de  ses  parens  en  pays  étranger 

Signatures,  sortes  d'écrits  di-  5o.   ses  rapporte  personneb 

plomaliques  ixa.  vis-à-vis  d'autres  états  5o.  sa 

Signaux  dans  la  guerre  275.  renonciation  au  tr&ne  5o  c. 

Sinclair,    major  suédois,  son  rang  des  souverains  couroanés 

assassiofit  X90  d.  96  et  suiv.  rang  de  leurs  mî- 


(■  29'  ) 

nistres  94  c.  rang  des  souve-  Subsides  (traitas  de)  149, 

raÎDs  non-couronnés  98.  rang  Subsides  149^  272.    durant  la 

qui  s'observe  dans  les  visites  guerre  a5i.  troupes  de  aub-' 

des  souverains  99»  ioi-io3,  sîde  149»  2yt  etsuiv. 

104  a.  io5.  cérémonial  entre  Substitut  d*un  ministre  17$  e. 

les  souverains    ii5  et  suiv.  Successeur  présomptif,  son  titre 

leurs  ministreu  durant  leur  m. 

maladie,  minorité  ou  captivité  Succession  au  trône  «  droit  d'en 

175  e.  souverains  prisonniers  décider  ou  de  la  conférer  48. 

a 45.    validité  de  leurs  pro-  différends  y  relatifs  5o  b.  sa 

messes  conventionnelles  143.  garantie  x57d. 

souverain  titulaire  49  <^  n^î*  Succession  d'un  ministre  public 

souverain  ,    voyez    Etat  mi*  a3o.  —  ab  intestat  des  étran- 

souverain.  gers  54  a. 

Souveraineté  ia4*  significations  Suède»  royaume  ^9.  son  prin- 

de  ce  mot  ai.  —  contredite  cipe  pour  le  rang    96  a.  sa 


a5.  dépeqdante  a4 ,  '5-  subor- 
donnée et  conventionnelle  a6. 
son  acquisition ,  reconnais- 
sance, garantie,  extinction 
a3.  son  rétablissement  dans 
un  pays  conquis  a57. 

Sponsion  i4a- 

Staata*Calanterie  iiSa. 


contestation  de  rang  avec  le 
Danemarck  96  L  ses  consuls 
173  a.  ses  ministres  chargés 
d'afTaires  i8a  c.  ses  principes 
relativement  au  commerce  des 
neutres  3o4  b.  3o5-3o9.  ^^^ 
cueils  destinés  à  ses  traités  S. 
ai.  Voyez  aussi  Norwége. 


Standesherren  en  Allemagne  a6    Suisse,  confédération    3o.   son 
cils  ne  peuvent  ni  envoyer  ni        acte  de  confédération  3o  g. 


recevoir  des  ministres  17$  et 

ibid.  not  e. 
Statistique  7. 
Status  qno  strict  3aa. 
Stecknitz  76  b. 
Strandrecht  77. 
Strassenzwang  69. 
Stratagemata  a66. 
Style  diplomatique  11  a. 
Subdatarii  188  c. 


et  d'alliance  ibid.  ses  hon- 
neurs royaux  91  b.  son  rang 
99  b.  son  titre  110  e.  sa  neu- 
tralité perpétuelle  a8o  a.  a8i  à. 
son  ci-devant  acte  de  média- 
tion aa  b.  ministres  étrangers 
accrédités  auprès  d'elle  194  f« 
son  droit  d^envoyer  des  mi- 
nistres de  première  classe 
i83  a.  i85  b.  cérémonial  de 


(    29«    ) 

ses  ambassadeurs  as7  a.  —  ses  j, 

cantons  39.  droit  appartenant 

à  eox  d'envoyer  des  ministres  Talion  (droit  du)  334. 

175  a.  et  d'en  recevoir  176.  Tambours  17a  e.  347  c  parle- 

leur  obligation  d'exercer,  cba-       mentaires  iyS. 

Gun  au  profit  de  tous,  des  Te  Deum  ir5. 

i«présaiUes  a33  d.  —  recueib  Territoire  de  Fétat,  princtpal  et 

destinés    aux   traités    de   la       accessoire  139.  arrondi    3i. 


Suisse.  S.  33. 
Suite  d'un  ministre  public  188 
et  suiv.  lois,  police  et  juridic- 
tion auxquelles  elle  est  sou- 
mise 3X3  et  suiv.  son  inviola- 
bilité 3o3  e.  307  a.  ses  droits 


maritime  x3o*i36.  —  de  ri- 
Tière  139.  appartenances  du 
territoire  139.  ses  frontières 
x33.  les  étrangers  peuvent 
être  exclus  du  droit  d'en  fiûre 
usage  i35. 


après  le  décès  du    ministre   Tcrrîtoria    dansa   3i.    et  non 

clausa  138  a. 


a3o. 

Sultan  f  voir  Porte-Ottomane. 
Sund  76  d. 
Jundzoll  76  d.  i5o  a. 
Supposition  x4i»  i4o. 
Snperarbiter  5o  b.  3x8. 
Sujet  temporaire  x35  et  suiv. 


Testament  d*un  ministre  public 
309.  —  d'une  penonne  de  se 
suite  3X3. 

Testament,  leur  efliet  en  pays 
étranger  $7,  SB  a. 

Thalweg  x33  ibid.  d. 


SupcrioritasterritorlaUs  paclitia   Théories  politiques  35. 
s.  subaltema  36.  litres  (droit  des)  84  et  suiv. 


Snprémat  3  a  a. 

Sûreté ,  moyens  de  la  conserver 
39. 

Système  britannique  de  blocus 
•  3ix,  3x9. 

Système  continental  deNapoléon 
3ix-3x3, 3x6. 

Système  d'étaU  confédérés  38- 
3o. 

Système  de  neutralité  armée  3o4« 
309. 


Titres  des  états  et  de  leurs 
souverains  X07-XXZ.  titres  qui 
furent  arrêtés  on  reconnus 
dans  l'apte  •  du  congrès  de 
Vienne  107  c.^  titre  impérial 
Z08.  des  rois  qui  s'en  servent 
ibid.  titres  de  roi,  de  majesté, 
de  hautesse,  de  grand-dne  et 
d'électeur  109.  rois  titulaires 
X09.  titres  d'altesse,  de  frè* 
re,  etc.,  de  parenté,  des  répu- 
bliques, du  pape,  de  la  For- 


(  »^ 

te,  etc.  iio.  par  la  grâce  de 
Dieu  y  et  doub  zii.  titres  reli- 
gieux,  de  paySi  de  iiBiniilley  de 
prétentioD»  de  possession  m. 
titres  de  suooeaseurs  présomp- 
tifs III. 
Toison  d*or  (Tordre  de  la)  8S  d. 
Tombeaux  dépouillés  944- 
Tonnage  (droit  de)  76 ,  137  c 
Toscane,  grand- duché  29.  son 

concordat  3i. 
Trahison  i44« 
Traite  des  nègres ,  son  aholition 

Traités  publics,  sources  du  droit 
des  gens  3.  traités  dans  la 
période  moyenne  la.  recueil- 
lis et  publiés  3  a.  14  h.  16  d 
et  g.  recueils  Y  relatifs  S.  5-a3. 
ouvrages  servant  à  leur  his- 
toire et  leur  interprétation  S, 
35.  définition  des  traités  i4i« 
pouvoir  des  personnes  agis- 
santes dans  la  négociation  et 
conclusion  des  traités  1 4a*  date 
de  leurs  effets  149.  sponsion 
îbîd.  traités  conclus  par  un 
souverain  prisonnier  flbid. 
traités  des  états  mi-souverains 
141  •  faculté  des  états  indépen- 
dans  de  contracter,  limitée  ou 
illimitée  141.  traités  publics 
des  gens,  et  traités  fondamen- 
taux des  états  z4i.  consente- 
ment libre  et  réciproque  dans 
la  conclusion  d'un  traité  143. 


) 

iaesio  enormis  ibid.  violence 
ibid.  si  le  traité  doit  être  écrit 
143  b.  possibilité  de  Texécii- 
tion  du  traité  i44<  inviolabi- 
lité des  traités  14 5*  objets  des 
traités  publics,  et  leurs  diffé- 
rentes espèces  146.  traités  sub 
modo,  ex  die  et  in  diem, 
principaux  et  accessoires , 
préliminaires  et  définitifs  146. 
articles  dts  traités ,  leurs  dif- 
férentes espèces  147.  conven- 
tion additionnelle  ibid.  traités 
traités  d'alliance  148.  leurs 
différentes  espèces  ibid.  trai- 
tés de  commerce  i49-i5r« 
conventions  de  monnaie  i49* 
traités  d'alliance  défensive  et 
offensive,  de  neutralité»  de 
subside  et  de  barrière  ibid. 
effets  et  confirmation  des  trai- 
tés x53.  renouvellement  et 
rétablissement  des  traités  i54. 
moyens  d'assurer  l'exécution 
par  des  conventions  parti- 
culières et  accessoires  i55, 
x56.  garantie  des  traités  157- 
159.  traités  confirmatifs  x53. 
moyens  de  conciliation  dans 
la  négociation  d*un  traité , 
bons  offices  et  médiation  x6o. 
accession  de  tierces  puissan- 
ces i6f.des  tierces  puissances 
comprises  dans  les  traités , 
et  de  leur  protestation  i6a. 
interprétation  des  traités  i63. 


.(  «94 .) 

Un  de  la  validité  des  Jlraités   Trône .  voft-  Succeasido  et  Co^ 
1 6 i,  i65.  s'ils  sont  révocables       ronnemenL 
j64  c.   leur  exécution   164,  Troupes  auxiliaires  271.  et  de 
i65.  ordre  qui  s'observe  dans       subside  ibicL 
les    trailés    relativement   au  Troupes  étrangères»  leur  pas- 
rang  104,  |o6r  et  aux  sîgna«i       sage  88. 
tures  100,  106.  traité  d'As^  Txueheman  189. 
sienio  164  d.  —  de  limiCles   Turquie,  voir  Porte-OUomaoe. 
i33.  —  d*armistice  277  et  suiv. 
de    neutralité    s8i  -«v  —  de 
subside  273.  —  de  oaix»  voyes 
Paix,  traité  étemel  3a a,  Sag. 
—  de  commerce,  concernant  ^nio  civiutum  37.  —  pcrsooa- 

le  commerce  des  neutres  ag^  *"'  «^^  «"^'  ^"*°^  *  '*  "**'"' 

et  suiv.  traités  conclus  au  sujet  tralité  a83.  —  rcalis  ibid.  b. 

des  droits  des  consuls  174  a.  Union  des  états,    et  ses  diffé- 

Voyez  auyi  Conventiona.  i  rentes   espè^s  ,  rùjja  V^h 

Traosactio  intei  genlet^ig.  dvîtalum. 

Transactions  par  éorit  aai.  Usage  des  gpns  ou  nations  a,  3. 

Transfert  (droit de)  83.  i^d.  f.  34, 35,  «4,  90.  i39  a- 

Transfuges  a48  b.  a66.  ^sus  genlium ,  voyez  Usage  des 

Transplanution   des   sujets  de  S^°^* 
l'ennemi  pendant   la   guerre 

a47  b.             *  ^" 

Trésor  public,  son  aliénation 

dans  un  pays  conquis  a58a.  Vaisseaux ,  leur  cérémoifial  117- 

Trève  a64.  >77  etsuiv.  1  a  t.  -étranger»,  leur  admis- 


Tribunal  des  nations  Sag. 


s||n  dans  un  territoire  mari- 
time i35  etsuiv.  —  de  guerre, 
Tribunaux  miliUires   en    pays 

daus    des   parages  ou  ports 

™"^*'^  étrangers ,  juridiction  sur  leur 

Tributs  bellica  aSi.  équipage  55.  —  de  guerre, 

Trieste,  compagnie  de  commerce  prêtés    comme    secours    de 

y  établie  71  a.  guerre  371:  —  neutres  agS  et 

Trofupettes  de   guerre    17a  e.  aoiy.  -.  pécheurs ,  leur  d«u- 

a47  c.  a75.  ,  traKté  syi  c.  281  c. 


(  agfi  ) 

•  Valachie»  pvifloipauté^33.  Voyez  d<s   contracter  avec  va   état 

Hosi^cTar.     ,  étranger  i4i. 

Varech  (droit  de)  77.  Ville^  libres  19.  et  anséatiques 

Varsovie  (duché  de)  aa  f.  a9*  J®**"  l>^''«  "o?  c- 

Vassaux  appelés  aux  armes  «67.  Villes  privilégiées  26. 

Vater,  titre  ixog.  Viol  a44.    . 

Venise,  d-devant  république,  Violation   <l*un  traité  de   paix 

son  rang  97,  99  a  et  b.  son  3 a 8.  —  d'un  territoire  étran- 

droit  d'envoyer  des  ministres  ger  i35.          ^ 

de  première  classe  i83  a.  i85  Violence  exercée  pour  la  défense 

b.  ses  ambassadeurs  à  la  cour  d'uif  droit  i43.  employée  par 

impériale  d*Allemagne  ai9  d.  un  état  dans  ses  différends 
son  Bailo  180  e.  son  usbJ^     avec  un  autre  a  3a,  317. 

par  rapport  au  rappel  de  ses  Visar  d*un  ministre  public  sur 

ministres  ai8  a.  son  collège  des  passe-ports  ai  a. 

pour  les  conférences  avec  les  Visite  d'un  navire  294.  —  de 

ministre»  étraagers  aoo  b.  f  ^tel  et  des  équipages  d'un 

Verfallenes  Scbiff,  nicht  yerfal-  «ministre  207  a.  des  effets  ap- 

lenes  Gut  299  b.  parteéant  à  lui  206. 

Verklaruag  294*  Visites  entre  les  souverains  11 5. 

Versio  in  rem  a58  a.  259.  rang  qui  s'y  observe  99,  loi. 

Vétérans  248  a.  io3»  xo5,  zo4  a.  —  de  céré- 

Vicaires  durant  l'interrègne  ou  monie  entre  les  ministres  pu- 
la  vacance  du  siège,  s'ils  peu-  blics  226  et  suiv.  rang  qui  s'y 
vent  envoyer  des  ministres  observe  99,  ioi-io3,  104  a. 
175  e.  io5. 

Vice-rois ,  s*ils  peuvent  envoyer  Vistule  i35  c. 

et  recevoir  des  ministres  17$  Vivatrufen  Z19. 

e.  176  a.  Vive  le ,  salut  de  mer  119. 

Villes  anséatiques  29.  leurs  lois  Voie  de  fait  employée  dans  des 

maritimes  288  b.  Voyes  Villes  différends  entre  des  états  3x7. 

libres.  voie  de  justice  3 18. 

Villes  de  commerce  et  mariti-  Voirie  (droit de)  69. 

mes,  si  elles  peuvent  consti-  Voisin ,  titre  i zo. 

tuer  des  consuls  173  b.  Volontaires  a63 ,  267,  272. 

Villes  dépendantes,  leur  faculté  Von  Gottes  Gnaden,  titre  m. 
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Vortritt  loi. 
ITous  ixo« 
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Wisby,  Ms  lois  lAvitinMs  «88  b. 

•  •        •  - 

Wo1fr(CL  de),  son  mérite  pour 
Je  dtoit  'des  gens  x5. 

Wolf  (le  père  ),  jésuite  107  b. 

Wurtemberg,  voir  Wirtembeiig. 


W«ldeck,  pr.  99. 

Warrant  i55.  *  2. 

Wairtensleben  (comte),  ministre    i  ' 

de  la  Hollande»* arrêté  ao4  d.    ^  ^  .    * 

■t«r  II-    •      /j     \      j-  te^n  (oonventron  de)  14s  d. 

Wellington  (duc )y  audience  pa-    >*      «  , 

_',.  '  •    ^    ,        .    ,    »,  *7*  b. 

buque  que  le  roi  de  FranceM 

lui  a  donnée  «4  c.  •  Woucbacus,  «on  mérite  pour  le 

Wildhammeleii37c.  droit  des  gens  x4. 

Wir,  litre  m.  Zuydcrzée  1 3o  b. 

Wîrtembergi  royaume  ap.  sék   2wingliy  influence  de  sa  réfbr- 

i^DS-97>  titres  ||e  8es*prfnces       mationsur  le*dr<AMtt 
.    uo  c  et  d.  A  i3. 
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